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PRÉFACE. 


Ces!  un  sujet  perpétuel  d'étonnement  pour 
toute  personne  qui  s'est  quelque  peu  livrée  à 
Tétude  de  Téconoroie  politique,  de  voir  à  quel 
point  cette  science  importante  a  été  jusquHci  né- 
glq^e.  Tandis  qu'elle  est  enseignée  dans  tontes  les 
UoiYeraités  d*Alleniagne^  tandis  qu'en  Angleterre 
elle  a  pénétré  jusque  dans  les  écoles  primaires,  en 
France,  elle  compte  à  peine  trois  ou  quatre  chaires 
publiques.  Rien  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  les 
classes  iUettrées  n'en  aient  pas  la  moindre  notion. 
Le  peu  qu'en  connaissent  les  esprits  cultivés  man- 
que de  coordination,  et  se  compose  d'idées  vs^es, 
confuses,  puisées  au  hasard  dans  les  revues  et  les 
journaux.  Aussi,  que  de  grosses  bévues  échappent 
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dans  la  conversation   ou  dans  des  livres  à   des 
hommes  d'esprit  et  de  savoir!  11  n'est  pas  jusqu*aux 
personnes  appelées  par  leur  position  à  mettre  la 
main  aux  affaires  publiques,  soit  comme  manda-  * 
taires  de  la  nation,  soit  comme  délégués  du  Gou- 
vernement,  qui  n'ignorent  parfois,   au-delà  du 
croyable,   les  premiers  éléments  d'une   science 
dont  il  leur  faut  chaque  jour  appliquer  les  prin- 
cipes- 
Ce  singulier  dédain  tient  à  plusieurs  causes. 
D'abord,  l'économie  politique  est  une  science 
nouvelle  :  elle  ne  date  que  de  la  seconde  moitié  du 
siècle  dernier.  Pour  se  faire- accepter  par  l'opinion 
générale,  le  temps  lui  a  manqué  ;  et  justement, 
le  temps  lui  est  d'autant  plus  indispensable  pour 
vaincre  les  doutes  et  les  préjugés  du  public,  qu  elle 
ne  comporte  pas  le  degré  d'exactitude  qu'on  ren- 
contre dans  les  sciences  physiques.  Celles-ci  ont 
pour  objet  l'étude  de  la  matière,  laquelle,  étant 
inanimée,  se  trouve  soumise  à  des  lois  d'une  fixité 
absolue  :  un  corps  en  mouvement  a  nécessairement 
une  force  égale  à  sa  masse  multipliée  par  sa  vi- 
tesse; la  lumière  et  l'électriqité  parcourent  uo 
certain  nombre  de  lieues  par  seconde,  et  il  ne  leur 
est  pas  possible  de  parcourir  une  ligne  de  moins. 
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UécoDomie  politique,  au  contraire,  a  pour  objet 
1  étude  des  lois  en  vertu  desquelles  les  choses  pr o* 
près  k  satisfaire  les  besojns  de  rhomme  sont  pro^* 
doîtes,  échangées  et  distribuées  ;  die  manque  de 
précision ,  par  conséquent ,  comme  toutes  les 
sciences  qui  s'occupent  de  Tétre  libre  lyfantas-* 
que,  capricieux,  mobile,  passionné,  presque  insai- 
âssable,  rebelle  à  l'analyse  et  aux  formules  mathé* 
matiques,  que  Dieu  créa  le  sixième  jour.  De  là, 
des  tâtonnements  qui  ont  excité  la  défiance.  Au 
lieu  d'admirer  que  tous  les  grands  principes  aient 
été  mis  en  lumière  dans  moins  de  cinquante  ans 
(et  quelle  autre  science  a  fait  d'aussi  rapides  pro- 
grès)), on  s'est  prévalu  de  quelque  diversité  dans 
les  opinions  des  économistes,  pour  jeter  du  dis- 
crédit sur  le  fond  même  de  leurs  doctrines. 

Toutefois,  si,  pour  gagner  la  faveur  des  gens 
éclairés,  l'économie  politique  n'avait  eu  à  triom- 
pher que  de  sa  jeunesse»  de  l'incertitude  de  ses 
premiers  pas,  et  des  objections  de  quelques  algé- 
bristes,  die  aurait  rapidement  conquis  le  rang  qui 
lui  appartient  parmi  les  diverses  branches  des 
connaissances  humaines*  Malheureusement  elle 
a  des  ennemis. 

Les  plus  intraitables  étaient,  naguère,  les  intérêts 
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fui  86  croyaieDt  menacés  ou  sacrifiés  par  elle.  De 
la  science  économique,  bien  des  gens  ne  connais- 
sent, et  encore  fort  imparfaitement,  que  la  théorie 
du  librê-écKange.  Or,  ayant  le  traité  de  commerce 
dernièrement  conclu  avec  l'Angleterre,  les  indus* 
triels  auxquels  les  droits  de  douane  assuraient  le  ^ 
monopole  du  marché  intérieur,  ceux  surtout  dont 
les  usines  ou  les  manufactures  pouvaient  être 
frappées  de  langueur  ou  de  mort  par  la  suppres- 
sion des  prohibitions  et  des  tarifs  protecteurs, 
s'élevaient  presque  tous  contre  Téconomie  poli- 
tique avec  une  excessive  vivacité.  Ils  la  condam- 
naient au  ridicule  et  à  Fexécration,  sans  examen, 
sans  appel.  A  ceux-là  il  n'y  avait  rien  à  répon- 
dre, parce  qu'ils  ne  voulaient  rien  entendre. 

Aujourd'hui  même,  il  n'est  pas  possible  de  dis- 
cuter avec  eux.  Sans  que  l'opinion  publique  y  fût 
préparée,  sans  qu'on  se  soit  donné  la  peine  de  l'é- 
clairer, sans  qu'on  ait  mis  ie  temps  de  son  côté, 
des  traités  inljernationaux  et  des  mesures  législati- 
ves ont  supprimé  ou  abaissé  les  droits  qui  proté- 
geaient certaines  industries  contre  la  concurrence 
étrangère.  On  prédisait  leur  ruine;  on  U  déclarait 
inévitable.  Eh  bien!  malgré  l'inopportunité  des 
circonstances,  ces  sinistres  présages  ne  se  sont 
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pas  réalisés.  N'importe.  Quoiqu'une  réTolutibil  A 
soadaiDe  et  si  imprudente  n^ait  pas  entraîné  les 
catastrophes  annoncées»  ces  adversaires  partiaui 
et  systématiques  ne  consentent  pas  encore  A 
prêter  Toreille  et  à  examiner.  Ne  cherchez  pas 
à  les  rassurer;  ne  les  priez  seulement  pas  de 
lire  avec  attention,  dans  un  auteur  raisonnable, 
le  chapitre  qui  excite  à  un  si  haut  degré  leur 
animadversion  contre  tous  les  autres;  ils  ne  lis- 
sent rien,  n'écoutent  rien;  ils  ne  veulent  rien 
lire»  rien  écouter.  Cest  un  parti  pris  :  «  Uéco* 
nomie  politique  n*est  pas  une  science.  > 

Viennent  ensuite  les  hommes  pratiques^  les  hom'^ 
mes  d'affaires.  Leur  hostilité  est  en  général  moins 
violente,  mais  leur  mépris  est  aussi  superbe.  Pour 
eux^  comme  pour  un  grand  orateur  contempo- 
rain, l'économie  politique  est  de  €  la  littérature 
ennuyeuse.  »  Qu'ont-ils  à  faire  de  théories  ?  Us  ne 
connaissent  que  les  faits.  Leur  seul  système,  c'est 
l'empirisme.  Bon  pour  les  idéologues  de  croire  à 
des  vérités  scientifiques. 

Ces  sarcasmes  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est 
qu'Os  ont  manqué  une  distinction  aussi  simple  que 
capitale,  celle  de  Téconomie  politique  théorique 
et  de  l'économie  politique  appliquée.  Un  ministre 
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qui  gouTeroerait  les  Recherches  à  la  main,  et  cal* 
querait  la  législattoa  de  son  pays  sur  les  principes 
professés  par  Adam  Smith»  serait,  il  faut  Tavouer, 
i)n  pauvre  homme  d*Etat.  La  théorie  suppose,  en 
effet,  que  toutes  les  nations  ne  forment  qu'une 
seule  société,  dont  les  membres  vivent  en  paix  les 
uns  avec  les  autres  sous  les  mômes  lois;  que 
réquilibre  de  la  production  et  de  la  consommation 
se  rétablit  aussitôt  après  un  trouble,  même  très- 
profond,  de  la  situation  économique  préexistante  ; 
que  les  hommes  et  les  capitaux  sont  doués  d'une 
entière  liberté  d'action  et  de  locomotion.  Dans  la 
pratique,  au  contraire,  il  faut  tenir  compte  de 
la  division  de  l'humanité  en  nations  distinctes» 
jalouses  et  rivales  ;  du  temps  que  mettent  l'offre  et 
la  demande  à  reprendre  leur  niveau,  lorsqu'il  y  a 
un  déplacement  des  forces  productives  ;  des  obsta- 
cles que  les  habitudes,  les  différences  de  langage, 
l'amour  de  la  patrie,  apportent  aux  migrations  du 
travail  et  du  capital  ;  et,  par  conséquent,  il  faut 
modifier  les  formules  abstraites,  suivant  le  milieu 
dans  lequel  on  se  trouve  placé. 

Mais  de  ce  qu  il  existe  une  différence  entre  I'art 
et  la  SCIENCE,  est-ce  à  dire  que  celle*ci  soit  fausse  ? 
En  aucune  façon. 
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U  est  sans  doute  très-fâchettx  pour  une  science 
d'observation,  comme  Féconomie  politique»  d'être 
contrainte,  non  pour  découvrir  les  principes,  mais 
pour  les  formuler,  de  partir  d'une  triple  hypothèse. 
IJ  en  résulte,  contre  les  vérités  qu'elle  enseigne, 
une  première  impression  de  défiance  dont  on  a 
bien  de  la  peine  à  triompher.  Ce  sentiment  n'est 
pourtant  pas  justifié  :  en  allant  au  fond  des  choses, 
en  les  examinant  avec  une  sagacité  impartiale,  on 
reconnaît  bientôt  que  les  soupçons  auxquels  l'éco- 
nomie politique  est  en  butte  sont  tout-à*fait  hors 
de  saison,  et  qu'on  ne  saurait  lui  infliger  Tépithète 
de  chimérique  sans  mériter  celle  d'esprit  léger  et 
inattentif. 

En  effet,  comment  ont  procédé  les  maîtres  de  la 
science  ?  —  Ils  ont  suivi  la  méthode  expérimen- 
tale. Avertis  par  cette  perspicacité  instinctive  qui 
est  propre  aux  hommes  supérieurs,  ils  ont  deviné 
que  sous  la  mobilité  apparente  des  faits  économi- 
ques se  cachent  des  lois  générales  ;  ils, ont  appelé 
l'observation  à  leur  aide,  et  ceUe-ci  est  venue  con- 
firmer leurs  suppositions  :  par  elle,  ils  ont  acquis 
la  certitude  que  les  choses  reçoivent,  de  diva«es 
circonstances,  des  impulsions  très-variées  qui  les 
font  dévier,  et  beaucoup  et  dans  plusieurs  direc* 
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tioos,  de  la  ligne  qu'elles  suivraient  si  elles  étaient 
abandonnées  h  la  seule  influence  de  quelques  for- 
ces principales.  Restait  à  trouver  les  lois  cons- 
tantes par  lesquelles  tous  les  phénomènes  seraient 
régis,  s'ils  étaient  soustraits  à  l'action  des  circons- 
tances qui  leur  impriment  des  aspects  anormaux. 
Or,  c'est  à  quoi  ils  smit  arrivés,  en  décomposant 
le  faisceau  des  agents  moteurs  dont  la  résultante 
frappe  tous  les  yeux,  et  en  isolant,  par  la  compa- 
raison et  la  réflexion,  l'essentiel  de  l'accessoire,  les 
causes  fondamentales  des  causes  secondaires  et 
contingentes. 

Pour  communiquer  leurs  découvertes  au  public, 
trois  moyens  s'offraient  à  eux  : 

D'abord,  faire  passer  sous  ses  yeux  les  phé- 
nomènes observés  ;  les  analyser  devant  lui,  et  lui 
laisser  le  soin  de  retrouver,  sous  la  diversité  infinie 
des  faits,  la  loi  permaaente  et  universdle.  Biais  un 
traité  d'économie  politique  serait  alors  la  plus 
fastidieuse,  la  plus  démesurément  volumineuse,  la 
plus  inextricable,  la  plus  indigeste  collection  de 
faits  qui  se  puisse  imaginer.  D'ailleurs,  un  pareil 
recueil  ne  pourrait  être  utile  qu'à  on  nombre  ex- 
cessivement restreint  d'individus  ;  —  à  ceux  qui 
auraient,  non  seulement  le  temps,  mais  l'esprit  de 
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géuëralisatioa  oëcessaires  poar  en  tirer  de  justes 
eonclufiions. 

En  second  lieu,  dresser  la  table  dont  il  vient 
d'être  question,  M,  frisant  assister  le  lecteur  à  son 
{HTopre  labeur,  formuler  sous  ses  yeux  les  lois  éco- 
nomiques. Ce  serait  lui  épargner  une  besogne  de- 
vant laquelle  il  échouerait  le  plus  souvent;  mais 
qudie  mMse  de  documents  ne  serait41  pas  encore 
oUigé  de  parcourir  pour  suivre  Tobservateur  dans 
ses  déductions  1  Aura-t*il  la  patience  d^accomplir 
e^te  longue  et  rade  tâche  ?  Evidemment,  non.  De 
pareils  ouvrages  seraient  encore  inaccessibles  au 
publie,  et  même  aux  hommes  pratiques  pour  la 
satisÊiction  desquels  ils  auraient  cependant  été 
composés. 

Enfin,  et  c'est  la  seule  voie  rationnelle,  exposer 
les  formules  générales  abstraites  ;  puis,  conduisant 
le  lecteur  sur  le  terrain  de  Texpérience,  — lui 
frire  suivre  la  trace  de  ces  formules  générales 
dans  les  frits  dont  Texistence  nous  est  révélée  par 
l'histoire,  par  les  voyageurs  et  par  nos  propres 
yeux;  et  appeler  en  même  temps  son  attention, 
sur  les  troubles  plus  ou  moins  profonds  que  les 
circonstances  apportent  à  Faction  régulière  des 
forces  économiques. 
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Or»  c'est  précisâQoent  ce  qu*ont  fait  les  écono- 
mistes. Seulement,  comme  la  seconde  partie  de  ce 
travail  exigerait  de  grands  développements;  comme 
leurs  ouvrages  prendraient  des  dimensions  eolos* 
sales,  s'ils  voulaient  vérifier,  sur  tous  les  points  du 
globe,  Texistence  des  lois  générales  découvertes 
par  eux,  et  la  nature,  variée  à  Tinfini,  des  trou«- 
blés  auxquels  leur  action  est  exposée  suivant  les 
temps,  les  peuples  et  les  lieux, — ils  se  contentent 
d'indiquer  l'existence  de  ces  troubles,  de  signaler 
les  principaux  d'une  manière  sommaire  ;  et,  &ute 
de  pouvoir  embrasser  à  la  fois  toutes  les  faces  de 
la  matière,  ils  laissent  aux  publicistes  qui  traitent 
des  questions  spéciales  (1),  ou  à  ceux  qui  traitent 
les  questions  générales  au  point  des  intérêts  parti*- 
culiers  de  tel  ou  tel  peuple,  —  à  ceux  dont  le  rôle 
est  de  fiiire  de  l'économie  politique  anglaise,  fran- 
çaise, russe,  espagnole,  etc.,  etc.,  —  le  soin  d'in-- 


(1)  G*esi  sur  ces  sujets  que  les  hommes  pratiques  concentrent  tontes  leurs 
facultés»  et,  pourvu  qu'ils  marchent  dans  cette  voie  à  la  lumière  des  principes» 
ils  ont  raison.  Là  est  leur  domaine.  Mais,  ce  qu'on  ne  saurait  leur  passer, 
c'est  la  prétention  d'y  exceller  parce  gu'iii  profeiêent  un  souoermn 
mépris  pour  la  théorie.  Or,  il  leur  arrive  quelquefois,  il  leur  est  arrivé 
hien  souvent,  de  commettre  d'énormes  bévues,  précisément  parce  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  le  caractère  des  agents  principaux  qui  interviennent 
dans  le»  phénomène»^  au  milieu  desquels  se  joue  leur  conGanlc  et  présomp- 
tueuse ignorance. 
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diquer  les  modificatioDS  qu'apporteni  aux  formules 
théoriques,  la  situation  géographique,  politique  et 
morale,  les  mœurs,  le  caractère,  les  souvenirs,  les 
ambitions,  de  la  nation  chez  laquelle  surgit  le 
problème  à  résoudre,  ou  dont  la  prospérité  occupe 
davantage  leur  attention. 

Ainsi,  pour  formuler  les  lois  économiques,  on 
est  bien  contraint  de  se  placer  dans  une  hypothèse, 
mais  les  formules  générales  sont  tirées  du  spectacle 
de  la  réalité,  et,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  Féco- 
nomie  politique  ne  perd  jamais  le  caractère  de 
science  expérimentale  qui  lui  est  propre. 

Au  reste,  elle  n'est  pas  la  seule  branche  des 
connaissances  humaines,  qui  ne  puisse  être  réduite 
en  formules  que  dans  le  domaine  de  l'hypothèse. 
La  mécanique,  par  exemple,  science  bien  positive 
cependant,  ne  tient  compte  ni  du  frottement,  ni 
de  la  résistance  de  l'air,  ni  d'autres  circonstances, 
qui  néanmoins  jouent  un  rôle  plus  ou  moins  im<^ 
portant  dans  les  phénomènes  du  mouvement.  1^ 
si  l'on  voulait  en  tenir  compte,  jamais  on  ne  par* 
viendrait  a  formuler  les  loi^  de  la  dynamique, 
parce  que  ces  circonstances  agissent  très-diverse- 
ment suivant  le  genre  de  machines  dont  il  s'agit, 
suivant  le  degré  de  perfection  dans  l'exécution,  etc., 
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et  qu'il  fiiudrait  alors  autant  de  formules  qu'il  y  a 
de  machines. 

Or,  de  ce  que  des  suppositions  sont  le  point 
de  départ  de  la  science  pure,  il  résulte  que  la  pra- 
tique n'est  point  d'accord  avec  la  théorie.  On  n'en 
tire  cependant  pas  argument»  pour  soutenir  que  la 
mécanique  est  vaine. 

Ainsi,  les  mathématiques  enseignent  qu'un  pro- 
jectile d'un  poids  donné,  lancé  par  une  force  don- 
née et  sous  un  certain  angle,  décrit  une  certaine 
courbe.  On  met  une  pièce  de  canon  en  batterie  ; 
on  la  pointe  la  formule  à  la  main;  le  boulet  part; 
il  ne  touche  pas  le  but.  Dit-on  que  la  formule  est 
erronée,  et  que  les  mathématiques  n'existent  pas? 
Eh!  non.  On  a  le  bon  esprit  de  reconnaître  que  la 
théorie  ne  tient  compte,  ni  des  inexactitudes  du 
pointage,  ni  de  l'impossibilité  de  proportionner 
exactement  la  quantité  de  poudre  à  la  force  de 
projection  voulue,  ni  des  diverses  impulsions  im* 
primées  au  projectile  par  la  môme  quantité  de 
poudre  à  cause  des  variations  atmosphériques,  ni 
des  battements  du  boulet  contre  les  parois  du  ca- 
non, ni  enfin  de  la  résistance  de  l'air.  La  formule 
théorique  se  trouvant  modifiée  par  toutes  ces  cir* 
constances,  on  la  corrige  dans  l'application,   en 
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augmeotant  ou  en  diminuant  la  quantité  de  la 
poudre,  et  surtout  en  ouvrant  ou  en  fermant  Fan- 
gle  que  fait  Tâme  de  la  pièce  avec  la  plate«forme; 
maia  personne  ne  s'avise  de  soutenir  que  la  dyna- 
mique est  une  science  imaginaire. 

Pourquoi  tant  de  condescendance  d'un  côté, 
et  tant  de  rigueur  de  l'autre?  Si,  de  la  distinction 
oëcessaire  entre  la  science  pure  et  la  science  ap- 
pliquée, on  n'est  pas  autorisé  à  conclure  que  les 
mathématiques  sont  dusses»  on  ne  Test  pas  davan- 
tage à  conclure  que  l'économie  politique  est  par- 
faitement inutile. 

Tout^is,  pour  être  juste  envers  tout  le  monde, 
il  £iat  reconnaître  que  les  économistes  n'ont  pas 
peu  contribué  à  &ire  nattre  les  préventions  aux^ 
quelles  leur  science  est  en  butte  :  ils  ont  trop  laissé 
croire,  ils  ont  probablement  trop  cru  eux-mêmes, 
—  que  le  kùsser-faire  et  le  laisser-Yasser  sont 
partout  et  toujours  la  règle  souveraine;  que  jamais 
et  nulle  part  il  n'en  peut  sortir  de  fâcheux  résultats. 
Ils  n'ont  pas  assez  insisté  sur  ce  point  important, 
que  les  lois  économiques  expriment  des  tendances 
et  non  des  principes  inflexibles;  ils  n'ont  pas  assez 
dit  enfin,  que  l'intérêt  économique  d'un  peuple 
doit  être  sacrifié  à  un  intérêt  d'un  ordre  supérieur, 
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CMime  Tordre  public  au  dedans,  ou  l'indëpen- 
dauce  nationale  au  dehors,  quand  ces  intérêts  sont 
en  contradiction.  Par  la  forme  trop  absolue  de 
leur  enseignement,  ils  ont  maladroitement  prêté 
le  flanc  aux  critiques  des  katnmes  iFaffaires^  et 
ceu3^-ci  en  ont  profité  avec  une  grande  habileté. 

Les  écrivains  catholiques  ressentent  pour  Téco* 
nomie  politique  une  antipathie  non  moins  pro- 
fonde, mais  qui  tient  à  d'autres  causes. 

Ils  la  considèrent,  d'abord^  comme  une  science 
d'un  ordre  inférieur.  Rien  de  plus  naturel,  de  la 
part  de  publicistes  voués  aux  études  qui  ont  pour 
objet  la  partie  la  plus  élevée  de  la  nature  humaine, 
et  préoccupés  surtout  des  destinées  immortelles 
de  l'homme.  Contenue  dans  des  limites  raisonna- 
bles, leur  impression  est  d'ailleurs  très-juste  :  le 
souci  des  besoins  mui*aux  de  la  société,  doit,  sans 
conteste,  passer  avant  celui  des  besoins  matériels. 
Nais  si  c  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  » 
il  lui  faut  cependant  du  pain  pour  vivre;  —  et  re- 
poussa des  vérités  d*observation,  par  cela  seul 
qu'elles  ont  pour  objet  des  intérêts  terrestres,  serait 
tomber  dans  une  exagération  visible  ;  il  suffit  de 
les  reléguer  au  second  plan. 

Ils  lui  reprochent  ensuite  d'être  une   science 
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«Dli^retigieuse;  et,  à  eo  juger  par  certaines  appa- 
rences, ils  n'auraient  point  tort.  On  sait,  en  effet, 
à  quel  degré  les  économistes  se  sont  montrés  en- 
nemis de  l'Ëglise.  Les  fondateurs  de  la  science, 
Adam  Smitb,  Malthus,  Ricardo  (i),  étaient  protes^ 
tants,  et  Fesprit  de  la  Réforme  se  retrouve  dans 
lears  travaux.  Le  volgarisateur  de  leurs  décou- 
vertes en  France,  J.-B.  Say,  et,  avant  lui,  les  éco* 
nomistes  du  XVIII®  siècle^  étaient  des  disciples  de 
Vdtaire;  leurs  écrits  fourmillent  d'attaques  directes 
et  indirectes  contre  le  catholicisme*  G)n)ment  une 
science  patroaée  par  des  adversaires  radicaux 
ou  des  dissidents,  et  imprégnée  de  leurs  préjugés, 
n'auraitrelle  pas,  au  début,  inspiré  de  la  repu* 
gnance  à  desg^royants  sincères?  Mais  leur  tort  est 
de  confondre  dans  un  même  anathème,  et  les  sa* 
vants,  et  la  science.  Celle-ci  n'est  pa»  plus  respon* 
sable  des  travers  de  ses  adeptes,  que  ne  Test 
l'astronomie  des  rêveries  et  des  fourberies  des 
astrologues.  Âtbribue^t-on  à  la  théologie  les  er* 
reurs  des  hérétiques?  En  y  regardant  de  plus  près, 
les  publicistes  catholiques  eussent  reconnu,  que, 
loin  d'être  en  contradiction  avec  l'esprit  de  TETan- 

(1)  Ricardo  était  fiU  d'un  juif  hollandais,  mais  il  embrassa  le  proies- 
lanCisine. 
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gik,  l'économie  politique  en  prouve  à  sa  manière 
l'origine  divine.  Elle  montre,  en  effet,  que  les 
institutions  et  la  discipline  de  TËglise  sont  par<- 
faitement  conformes  aux  principes  établis  par  une 
science  toute  moderne;  que,  même  sur  les  ques- 
tions de  Tordre  purement  matérid,  la  religion 
catholique  a  toujours  donné  aux  fidèles  les  conseils 
et  les  préceptes  les  plus  propres  à  assurer  le  bien 
public;  et  qu'enfin,  par  la  pratique  des  vertus 
chrétiennes,  toutes  les  questions  économiques  in- 
téressant rhumanité  reçoivent,  de  fidt,  la  solution 
la  plus  favorable  aux  &ibles  et  aux  malheureux. 

L'économie  politique  n'est  pas  la  seule  branche 
des  connaissances  humaines  dont  les  commence 
ments  aient  été  antichrétiens.  La  lumière  n'a 
jamais  tardé  beaucoup  à  se  fiiire.  Bien  des  décou- 
vertes scientifiques  ont  d'abord  semblé  contredire 
les  enseignements  de  l'Eglise,  qui  ont  fini  par  les 
corroborar  et  les  vérifier.  De  l'étude  de  l'économie 
politique  sortira  un  jour  une  preuve  du  même 
genre.  11  &ut  bien  que  le  supplicié  du  Calvaire 
soit  le  Dieu  créateur  de  l'univers,  puisque  sa  doc- 
trine et  celle  de  son  Eglise  sont  seules  en  har- 
monie parfaite  avec  des  lois  économiques  dont 
l'existence  n'était  connue  de  personne  sur  la  terre, 
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à  l'époque  où  le  Christianisine  naissait,  se  déve-^ 
loppait  et  s'oi^^anisait.  Dans  quelque  direction  que 
les  hommes  poussent  leurs  inTOstigalioDS,  Us  rm^ 
contrent  toujours  Dieu.  C'est  souvent  contre  lui 
que  sont  dirigés  de  volumineux  traités;  c'est  à 
élever  un  nouveau  monument  à  sa  gloire  que 
tourne  in&îUiblement  Tentreprise. 

Les  fioeialifltes,  enfin»  ont  déclaré  à  Téconomie 
poMtique  une  guerre  à  outrance;  et,  pour  le  dire 
en  passant,  leurs  attaques  prouvent  assez,  qu'entre 
cette  science  et  les  doctrines  matérialistes  le  rap* 
port  est  purement  fortuit.  Les  méchants  ont  des 
instincts  qui  ne  les  trompent  point  :  un  des  pre- 
miers usages  qu'ils  ont  fait  du  pouvoir,  en  1848,  a 
été  defwmer  les  cours  des  disciples  d'Adam  Smith* 
Cest  que  l'économie  politique  est  la  mdlleure  ré« 
futation  rationnelle  de  leurs  absurdes  systèmes. 
Tout  plan  de  réorganisation  sociale  est  basé  sur 
cette  bjfpothèse,  qu'il  est  possible  de  soumettre  la 
distribution  de  la  richesse  à  des  règles  nouveUes, 
Or,  Téconomie  politique  prouve  que  les  lois  suivant 
lesquelles  la  richesse  se  distribue, aatujreilement» 
quand  le  jeu  des  intérêts  est  libre,  sont  les  plus 
équitables  qn'il  soit  possible  d*adopteir  ;  que,  d'ail** 
leurs,  ces  lois  ne  sont  pas  conventionnelles  et  con- 
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tingentes,  mais  établies  de  Dieu,  et  partant  ûéces- 
âaires;  que  toute  tentative  pour  les  modifier  serait 
vaine  et  féconde  en  désastres,  et  qu'au  lieu  d'ac* 
croître  ainsi  le  bien-être  du  grand  nombre,  on  plon- 
gerait les  travailleurs  dans  une  a£fireuse  misère, 
parce  qu'on  frapperait  de  stérilité  la  puissance  pro- 
ductive. Gomment  les  réformateurs  du  genre  hu- 
main pourraient-ils  vivre  en  paix  avec  un  si  rude 
contradicteur  de  leurs  chimériques  conceptions? 
Aussi  laccablent-ils  d'injures.  A  la  fureur  de  leurs 
invectives,  on  peut  juger  de  la  force  de  Tobstacle 
qui  leur  barre  le  chemin. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  réconcilier  les  apôtres 
du  socialisme  avec  la  science  économique.  On  ne 
ramènera  jamais  par  le  raisonnement  que  quelques 
hommes  de  bonne  foi,  égarés  par  des  illusions 
généreuses  ;  et  c'est  le  petit  nombre.  Mais  il  ne 
serait  point  impossible  de  prémunir  les  esprits 
contre  les  dangereuses  doctrines  qui  firent  ex« 
plosion  en  1848,  et  qui,  sous  d'autres  noms, 
subsistent  aujourd'hui.  Les  anciens  systèmes  ont 
perdu  faveur,  mais  l'idée  de  substituer  dans 
Tordre  économique  des  lois  artificielles  aux  lois 
naturelles  n'est  point  morte.  Elle  est  très- 
vivante,  au  contraire,  et  fort  active;  elle  tra* 
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vaille  sourdement  les  âmes,  et  y  fera  d'incalcu* 
labiés  ravages,  si,  aux  fallacieuses  promesses  de  ses 
adversaires,  la  société  n'oppose  point  à  temps  et 
sur  une  échelle  suffisante  renseignement  des  vrais 
principes  économiques.  Peut-être  est-il  déjà  bien 
tard  ?  J'ose  an  moins  dire  qu'il  n'est  pas  de  tâche 
plus  urgente.  Il  s'agit  d'introduire  les  notions  fon- 
damentales de  la  science  jusque  dans  les  écoles. 
L'extension  à  toutes  les  Faeultés  provinciales  de 
la  mesure  qui    a   créé  une  chaire  d'économie 
pditique  à  l'Ecole  de  Droit  de  Paris,  constitue- 
rait sans  doute  un  grand  progrès.  Ce  serait  trop 
peu  cependant.  Il  est  bon  que  la  science  écono- 
mique soit  savamment  professée  dans  les  Univer- 
sités; il  est  nécessaire  d'en  inculquer  à  tout  le 
moins  les  éléments,  en  môme  temps  que  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique,  dans  l'intelligence  des 
enfants  qui  ne  reçoivent  que  l'instruction  pri- 
maire. 

Rien  de  moins  impraticable.  Ces  lois  sont  d'une 
si  parfaite  simplicité,  si  conformes  à  l'équité  et  au 
bon  sens,  qu'au  moment  où  Tesprit  les  perçoit  pour 
la  première  fois»  il  croit  les  avoir  toujours  connues . 
La  vérité  l'éblouit  au  point  de  lui  faire,  pour  ainsi 
dire,  perdre  jusqu'au  souvenir  de  l'erreur  ou  de 
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rignorance.  Au  moment  où  l'on  Yoit,  on  voit  si 
bien,  qu*on  est  tenté  de  prendre  pour  une  banalité 
ou  un  truisme  ce  qu'on  méconnaissait  la  veille. 
Aucune  science  n'est  aussi  accessible  à  toutes 
les  intelligences  que  Féconomie  politique.  Pour 
la  rendre  claire,  il  suffit  d'étudier  séparément 
le  caractère  et  la  fonction  des  diverses  forces  qui 
jouent  un  r61e  dans  les  phénomènes  complexes 
dont  nous  sommes  chaque  jour  témoins,  mais 
témoins  inattentifs  et  distraits. 

Déjà,  au  surplus,  les  préventions  obstinées 
dont  elle  était  l'objet  commencent  à  fléchir  et 
à  céder  devant  la  raison  et  l'eipérience.  Ni  les 
livres,  ni  les  faits  ne  parlent  absolument  en  vain. 
Le  temps  aidant,  le  vrai  finit  par  s'imposer.  Ne 
désespérons  donc  pas  de  voir  la  science  économi* 
que  triompher  peu  à  peu  du  préjugé  et  de  la 
routine,  et  obtenir  enfin,  à  tous  les  degrés  de  l'é- 
ducation, une  place  qu'on  ne  lui  refuse,  ou  qu'on 
ne  lui  mesure  si  parcimonieusement,  qu'au  détri- 
ment du  bien  public,  voire  môme  au  péril  de  la 
société  toute  entière.  En  attendant,  saisir  toutes 
les  occasions  de  dissiper  les  ombrages  et  de  cal- 
mer les  défiances,  est,  à  mon  sens,  Taffaire  des 
personnes  qui  comprennent  l'utilité  générale  et 
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rimporiance  actuelle  des  études  économiques. 
J'inia  presque  jusqu'à  leur  en  faire  une  obli- 
gation de  conscience; 

€*e8t  sous  rempire  de  ce  sentiment  que  cet 
OQTTage  a  été  écrit  et  qu'A  est  publié. 

Il  n'aimit  déjà  rien  moins  fallu  que  la  pensée 
d'un  deyoir  à  remplir,  pour  me  persuader,  en 
dépit  de  mon  inexpérience  de  la  parole,  d'assumer 
le  rôle  de  professeur.  Une  Ecole  de  Droit  venait 
d'être  restituée  à  la  Lorraine.  Il  y  manquait  un 
cours  d'économie  politique.  G>mbler  vaille  que 
-^ille  cette  lacune,  jusqu'à  ce  que  plus  savant 
et  plus  disert  qu'un  simple  volontaire  vint  oc- 
cuper définitivement  le  poste,  me  parut  un  ser- 
vice à  rendre.  J'en  risquai  l'aventure. 

Cette  tâche  remplie^  quelques  auditeurs  bien* 
veillants  m'ont  persuadé  de  résumer  dans  un  vo- 
Inme ,  à  Taide  de  mes  notes,  les  leçons  que  j'ai 
fiâtes  à  Nancy  pendant  deux  hivers  consécutiÊ. 
Allégeant  donc  certains  développements  oraux, 
j'ai  complété,  la  plume  à  la  main,  les  parties  que, 
fiiute  de  temps,  je  n'avais  pu  qu'effleurer.  De  ce 
double  travail  est  sorti  un  traité  qui  diffère  à  quel- 
ques égards  de  mon  cours,  bien  qu*il  en  repro- 
duise la  substance. 
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Je  n'ai  point  la  prétention  d'avoir  fait  des  dé- 
couvertes. Toutes  les  grandes  questions  ont  été 
résolues  par  Adam  Smith,  par  Hallhus,  par  Ri- 
cardo,  éclaircies  par  J.-B.  Say,  par  Rossi,  par 
F.  Bastiat.  Après  eux,  il  reste  peu  à  glaner.  Je  ne 
me  suis  cependant  pas  cru  obligé  de  suivre  tou- 
jours les  maîtres.  Quand  il  m'a  paru  que  les 
formules  reçues  manquaient  d'exactitude  ou  de 
justesse,  je  n*ai  pas  craint  d'en  adopter  d'autres  ; 
celles  que  me  suggérait  l'analyse  méthodique  et 
rigoureuse  des  phénomènes.  C'est  ainsi  que  pré- 
ciser la  notion  du  capital  ne  m'a  point  semblé 
superflu.  Nettement  distinguer  le  bien  et  l'agent 
naturels  du  capital  ou  instrument  produit,  était 
plus  nécessaire  encore.  Si,  sur  ce  point,  je  n'ap- 
porte rien  d'absolument  neuf,  je  me  fais  l'illusion 
de  croire  qu'il  y  a  néanmoins  quelque  chose  de 
nouveau  dans  mes  vues  et  dans  les  conséquences 
qu'on  en  peut  légitimement  tirer.  En  définitive, 
la  science  se  trouve  parvenue  à  ce  degré  de  per- 
fection où  compléter,  rectifier,  élucider,  est  tout 
ce  qui  reste  à  faire,  même  pour  les  économistes 
qui  sont  le  plus  dignes  de  devenir  maîtres  à 
leur  tour,  et  c'est  une  présomption  dont  je  suis 
exempt. 
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Ce  k  qudi  je  me  suis  pins  particiilièrement  ap- 
plique, c'est,  d'abord,  à  montrer  am  plus  récalci- 
trants que  réconomie  politique  est  véritablement 
une  science,  en  exposant,  dans  toute  sa  rigueur,  la 
théorie  de  ses  lois  générales;  c'est,  en  second 
lieu,  de  désarmer  les  hommes  d'affaires  et  les  poli- 
tiques en  leur  accordant  de  prime  abord,  que,  dans 
la  pratique,  des  causes  de  plus  d'une  sorte  Tien- 
nent troubler  les  lois  théoriques  et  en  modifier  les 
formules,  tandis  que  des  intérêts  supérieurs  aux 
intérêts  économiques  peuvent  justifier,  voire  com- 
mander, des  dérogations  artificielles  au  cours  na- 
turel et  normal  des  choses.  Avant  tout,  je  me  suis 
attaché  à  enlever  à  Téconomie  politique  le  cachet 
anti-chrétien  dont  l'ont  affublée  les  économistes  ; 
non  pour  lui  concilier  la  faveur  des  catholiques, 
mais  parce  que  c'est  un  devoir  de  dire  la  vérité. 
Qr,  cette  science  n'enseigne,  loin  de  là,  rien  de 
contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Elle  a  sans 
doute  pour  objet  les  besoins  matériels  de  l'homme  ; 
mais,  puisque  Dieu  lui  a  donné  un  corps  à  nourrir, 
à  vêtir  et  à  abriter,  il  faut  bien  que  les  sociétés 
s'occupent  de  ces  soins  vulgaires.  L'essentfel  pour 
des  chrétiens  est  t  de  passer  de  telle  sorte  à  travers 
les  biens  temporels  et  périssables,  qu'ils  ne  per- 
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4lent  pas  les  éteroete  (. . . .  Sic  transeamus  per 
bona  temporaliaf  ut  non  amUtamw  œtema*)  » 
Tel  est  Fesprit  daiis  lequel  a  été  composé  le 
livre  qu'on  va  lire.  Le  public  décidera  si  Fauteur 
n*a  point  eoftrepris  une  tâche  au-dessus  de  ses 
forces. 


Digitized  by 


Google 


LES 


LOIS  ÉCONOMIQUES. 


CHAPITRE  1. 

Objet  de  réeonomie  politique. 


Qu'est-ce  que  rëconomie  politique? 

C'est  la  science  de  la  richesse,  c'est-à-dire  la 
science  des  lois  qui  président  à  la  production,  à 
réchange  et  à  la  distribution  de  la  richesse. 

Que  les  hommes  produisent,  échangent  et  con- 
somment, c'est  là  une  vérité  de  fait.  Puisqu'il  y  a 
des  phénomènes  économiques,  il  faut  qu'ils  soient, 
ou  livrés  au  hasard  par  celui-là  même  qui  soumit 
tout  l'univers  à  des  lois,  —  hypothèse  inadmis- 
sible, —  ou  régis,  ainsi  que  le  veut  la  raison,  par 
des  règles  établies  de  Dieu«  U  doit  donc  y  avoir, 
et  il  y  a  en  effet,  des  lois  économiques.  Les  re- 
chercher, les  observer  et  les  décrire,  tel  est  l'objet 
de  l'économie  politique. 
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Son  but  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit  trop  sou- 
vent, de  rendre  Faisance  aussi  générale  que  possi- 
ble, mais  d'exposer  la  manière  dont  les  moyens 
d'existence  sont  produits,  échangés  et  distribués. 
Elle  ne  dit  pas  :  <r  Faites  ceci,  faites  cela.  >  Elle 
raconte  comment  les  choses  se  passent.  Cest 
seulement  après  avoir  expliqué  l'admirable  et  mer- 
veilleux mécanisme  des  lois  économiques  divines; 
c'est  seulement  après  avoir  constaté  l'impuissance 
des  gouvernements  à  les  écarter,  et  à  les  remplacer 
d'une  manière  durable  par  des  combinaisons  d'o- 
rigine humaine;  c'est  seulement  après  avoir  fisiit 
comprendre  l'immensité  des  maux  qui  naîtraient 
de  toute  tentative  pour  leur  substituer  un  système 
artificiel  quelconque;  c'est  seulement  après  avoir 
mis  en  évidence  leur  caractère  providentiel;  — 
que  l'économiste  donne  à  l'homme  d'Etat  le  con- 
seil général  de  les  laisser  i^ir. 

U  le  lui  donne  sans  méconnaître  que,  selon 
les  temps  et  les  lieux,  selon  les  exigences  de  la 
morale  ou  de  la  politique,  il  peut  être  bon  et 
salutaire  de  les  modifier,  ou  plutAt  de  les  con- 
trarier, par  divers  expédients;  mais  en  lui  rappe- 
lant sans  cesse  que  s'il  est  possible  et  quelquefois 
utile  de  changer  le  cours  naturel  d'un  fleuve , 
on  ne  saurait  jamais  lui  barrer  le  chemin  de 
l'Océan. 
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CHAPITRE  II. 

Limites  de  la  science  économique. 

Etre  double,  mystérieux  assemblage  de  deux 
principes  dissemblables,  lliomme  est  composé  : 
—  d'une  âme  immatérielle,  douée  de  la  faculté  de 
sentir,  de  penser  et  de  vouloir;  —  d'un  corps, 
par  rintermédiaire  duquel  cette  âme  est  en  com- 
munication avec  la  nature  environnante,  et  au 
moyen  duquel  elle  peut  agir  sur  la  matière. 

A  chacun  de  ces  deux  principes  correspondent 
des  besoins  d'un  ordre  différent. 

Le  corps  de  l'homme  éprouve  des  besoins  ma- 
tériels; la  conservation  de  son  existence  est  atta- 
chée à  la  satis&ction  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
TmUe  chose  propre  à  satisfaire  tun  des  besoins  ma- 
tériels de  thomme^  est  vne  ricbsssb.  L'économie 
politique  est  donc  la  science  des  lois  qui  président 
à  la  production,  à  l'échange  et  à  la  distribution 
des  choses  propres  à  satisfaire  les  besoins  maté^ 
riels  de  l'homme. 

Voilà  son  véritable  domaine. 

Malheureusement,  très-peu  de  besoins  appar- 
tiennent purement  et  complètement  à  l'ordre  ma- 
tériel, tandis  que  les  besoins  de  l'ordre  immatériel 
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touchent  encore  à  la  matière  par  quelque  côté. 
Quoi  de  plus  matériel,  au  premier  aspect,  que  le 
besoin  de  se  vêtir!  Cependant,  chacun  de  nous 
cherche  dans  son  habit,  non-seulement  une  cou- 
verture contre  les  intempéries  des  saisons;  mais 
encore  une  parure,  ou  un  signe  distinctif  de  rang 
et  de  fortune.  La  blouse  elle-même,  moins  chaude 
que  le  vieil  habit  rapiécé,  est  cependant  plus  aris- 
tocratique^ parce  qu'elle  est  le  vêtement  d'un  ou- 
vrier vivant  de  son  salaire,  tandis  que  Fhabit 
rapiécé  est  la  livrée  de  la  misère.  Quoi  de  plus 
immatériel  que  les  besoins  religieux  de  l'homme! 
Cependant  toute  religion  suppose  un  culte,  et  tout 
culte  suppose  un  temple,  un  autel,  des  olrne- 
ments  sacerdotaux,  quelquefois  des  instruments 
de  sacrifice. 

De  cette  confusion  inévitable,  résulte  l'impossi- 
bilité de  toute  classification  vraiment  scientifi- 
que, entre  les  besoins  matériels  et  les  besoins  im- 
matériels de  l'homme.  Sa  double  nature  est  aussi 
indivisible  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  lui  qu'en 
lui-même ,  et  l'économiste  se  trouve ,  bon  gré 
mal  gré,  contraint  de  négliger  les  éléments  com- 
plexes dont  le  plus  grand  nombre  des  besoins  se 
composent,  chaque  fois  que  l'aptitude  à  satisfaire 
ces  besoins  réside  dans  une  chose  tangible. 
C'est  ainsi  qu'il  donne  le  nom  de  richesse  à  des 
diamants,  bien  qu'en  réalité  les  diamants  ne 
satisfassent  guère  que  la  vanité,  c'est-à-dire  une 
passion  immatérielle. 
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Ce  n*est  pas  tout. 

L'âme,  comme  le  corps,  a  des  besoins  qui  lui 
mot  propres  :  elle  a  besoin  de  ]a  contemplation 
du  beau  et  du  yrai;  il  lui  &ut  surtout  la  con- 
naissance d'elle-môme,  c'est-à-dire  de  son  ori- 
gine, de  ses  devoirs  et  de  sa  destinée.  Cepen- 
dant, à  cause  de  la  nature  mixte  de  l'homme,  le 
beau  et  le  vrai  n'arrivent  à  elle  que  sous  une  en- 
veloppe matérielle.  Ainsi,  les  impressions  imma- 
térielles qu'éveillent  le  rhythme»  la  mélodie  et 
Tharmonie,  ne  sont  accessibles  k  l'âme  que  par 
l'intermédiaire  de  l'oreille,  et  sous  la  forme  de 
vibrations  aériennes;  -^  dans  un  tableau  ou  dans 
une  statue,  la  toile,  les  couleurs,  le  marbre,  ne 
sont  que  le  manteau  du  beau  plastique,  dont  l'âme 
jouit  par  l'intermédiaire  des  yeux;  — •  tout  comme 
la  parole  et  l'écriture  ne  sont  que  le  vêtement  de 
la  pensée.  Mais  une  harpe,  un  tableau,  un  livre, 
sont  des  choses  tangibles;  et  pour  se  procurer, 
soit  ces  instrumentt  du  beau  et  du  vrai,  soit  le 
beau  et  le  vrai  eux-mêmes  sous  leur  enveloppe 
matérielle,  l'homme  consent  à  faire  le  sacrifice  de 
richesses  tangibles,  c'est-à-dire  de  choses  propres 
à  satisfaire  ses  besoins  matériels;  de  sorte  que 
réconomie  politique  est  indirectement  entraînée  à 
s'occuper,  dans  une  certaine  mesure,  des  besoins 
immatériels  de  l'homme. 

Enfin  les  sociétés,  les  individus  eux-mêmes, 
éprouvent  des  besoins  qui  trouvent  leur  satisfac- 
tion, non  dans  une  chose  tangible,  mais  dans  un 


Digitized  by 


Google 


6  CBAPITRE  II. 

acte.  Le  laquais  rend  des  services  à  TiDdividu; 
le  ministre,  le  législateur^  le  magistrat,  le  soldat, 
rendent  des  services  à  la  société;  —  et  pour  se  les 
procurer»  société  et  individu  consentent  à  faire 
le  sacrifice  de  richesses  tangibles;  dès  lors,  l'é- 
conomie politique  doit  tenir  compte  de  ce  genre 
particulier  de  besoins. 

Malgré  ces  excursions  forcées  sur  le  domaine 
des  arts,  des  lettres,  des  sciences  morales  et  politi* 
ques,  qui  lui  font  perdre  en  précision  et  en 
rigueur  mathématique  ce  qu'elle  gagne  en  éten- 
due et  en  dignité,  l'économie  politique  n'en  est 
pas  moins  une  science  sui  generis.  Ses  limites  ne 
sont  pas  très-arrétées,  ^  ses  contours,  si  je  puis 
m  exprimer  ainsi,  ont  quelque  chose  de  vague  et 
d'estompé,  —  mais  son  objet  principal  est  bien  dé- 
terminé. Ce  n'est  qu'accessoirement,  par  impossi- 
bilité de  se  renfermer  dans  ses  frontières  naturel- 
les, qu'elle  applique  ses  formules  à  des  fisiits  mixtes; 
à  des  faits  qui  la  touchent  par  un  côté,  mais  qui 
touchent  aussi  par  ailleurs  à  d'autres  branches  des 
connaissances  humaines. 
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CHAPITRE  III. 

De  rotiUU. 


Le  mot  UTILITÉ  exj^ime  le  rapport  qui  existe 
entre  les  besoins  de  Thomine  et  les  choses  propres 
à  les  satisfaire. 

Lliomme,  disceroaDt  par  son  instinct  les  choses 
qui  répondent  à  ses  besoins  d'avec  celles  qui  ne 
possèdent  pas  cette  propriété,  fait  cas  des  pre- 
mières, les  apprécie,  parce  qu'elles  lui  sont  utiles; 
il  néglige  les  autres,  parce  qu'elles  luisent  inutiles. 

<  Un  objet  est-il  propre  à  satisfaire  nos  besoins? 
j»  11  y  a  là  une  utilité.  L'objet  lui-même  est  une 

>  richesse.  » 

c  Ainsi  utilité  et  richesse^  sans  être  synonymes, 

>  sont  deux  expressions  nécessairement  corréla- 
»  tives.  L'utilité  n'est  pas  la  richesse,  pas  plus  que 
»  l'impénétrabilité  n'est  un  corps,  pas  plus  que  la 
•  pesanteur  n'est  une  pierre.  L'utilité,  c'est  le 
»  rapport  (1);  >  la  richesse,  c'est  la  chose  dans 
laquelle  le  rapport  se  réalise. 

Il  est  clair  que  toutes  les  richesses  n'ont  pas 

(1)  Coure  d'économie  poiitique,  de  M.  Rossi. 
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une  égale  utilité.  L'air,  sans  lequel  je  oe  puis 
vivre  cinq  minutes,  m'est  bien  autrement  utile 
qu'une  banane,  dont  je  puis  à  la  rigueur  me  passer, 
pendant  quelque  temps  au  moins,  et  dont  la  pri- 
vation, même  pendant  vingfrquatre  heures,  ne  me 
tuerait  pas.  A  plus  forte  raison,  Tair  estril  bien 
plus  utile  qu'un  chapeau  ou  un  bijou. 

L'utilité  des  choses  est  donc  proportionnelle  à 
rintensité  du  besoin. 

Cest  dire  que  futilité  n^est  pas  une  qualité  fixe, 
car  les  besoins  de  l'homme  sont  divers  et  mobiles. 
Ils  diffèrent  suivant  les  climats,  les  lieux,  les 
usages,  les  modes,  les  saisons,  les  caractères,  les 
goûts,  etc.  Les  plus  généraux,  les  plus  constants, 
les  plus  impérieux  sont  encore  variables  par  leur 
intermittence;  ils  ne  parlent  pas  à  tous  les  instants 
avec  la  même  énergie.  Un  fruit  a,  pour  moi,  une 
utilité  énorme  quand  j'ai  faim;  il  en  a  beaucoup 
moins  quand  je  suis  rassasié.  L'eau  fraîche  n'a 
certes  pas  la  même  utilité  en  hiver  qu'en  été. 

V utilité  des  choses  est  donc  éminemment  variable. 


Digitized  by 


Google 


us  LOIS  ÉCONOMIQUES. 


CHAPITRE  IV. 

Dm    riehefses   naturelles. 


Entre  le  besoin  et  la  satis&ction  vient  se  placer 
le  moyen  :  à  savoir,  la  richesse  quelconque  dans 
laquelle  réside  YutilUé. 

Quelques-unes  des  choses  propres  à  satisfaire  les 
besoins  de  Thomme,  lui  sont  offertes  par  la  Provi- 
dence ;  on  leur  donne  le  nom  de  richesses  naturel- 
les. La  lumière^  Tair,  Teau,  les  fruits  qui  croissent 
sans  culture,  sont  des  richesses  naturelles^  parce 
que,  dans  leur  état  naturel^  ces  choses  sont  pro- 
pres à  satisfaire  un  besoin. 

n  faut  rapger  dans  la  môme  catégorie  les  grot- 
tes creusées  par  les  eaux  ou  formées  par  un 
éboulement,  dans  lesquelles  Thomme  peut  cher^ 
cher  un  abri. 

Je  remarque  aussitôt  que  parmi  ces  richesses 
naturelles^  il  en  est  dUlimitées,  comme  Tair.  Une 
atmosphère  de  quinze  lieues  enveloppe  la  terre* 
Les  plantes  rendent  à  cette  atmosphère  Toxigène 
détruit  par  la  combustion  ou  par  la  respiration  des 
hommes  et  des  animaux,  qui  n'est  qu'une  espèce 
particulière  de  combustion.  Le  besoin  de  respirer 
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rencootre  donc  dans  ce  vaste  réservoir,  sans  cesse 
renouvelé,  des  ressources  illimitées. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  lumière,  quoique 
ses  bienfaits  soient  fort  inégalement  distribués 
entre  les  différentes  parties  du  globe.  Le  Lapon  ne 
trouve  pas  dans  l'absence  de  nuit  en  été  la  compen- 
sation de  Tabsence  de  jour  en  hiver,  parce  que  sa 
constitution  physiologique  TobUge  à  dormir  en 
été,  pendant  que  luit  le  soleil,  et  à  veiller  en  hiver, 
pendant  que  cet  astre  demeure  caché  sous  Vhori- 
zon.  Néanmoins,  on  a  le  droit  de  ranger  la  lumière 
parmi  les  richesses  naturelles  illimitées,  puisque, 
dans  le  lieu  qu'il  habite,  chaque  homme  en  jouit 
dans  une  mesure  qui  n'a  pour  limite  que  la  nature 
des  choses. 

Il  n'en  est  déjà  plus  de  môme  pour  l'eau.  Celle-ci 
ne  saurait  être  classée  parmi  les  richesses  naturel- 
les illimitées  ;  car  s'il  y  a  beaucoup  de  régions  du 
globe  où  elle  est  abondante,  il  en  est  d'autres  qui 
en  sont,  ou  complètement  dépourvues,  ou  très- 
mal  pourvues.  Les  déserts  du  Sahara,  par  exem- 
ple, ceux  de  la  Mésopotamie  et  de  l'Arabie,  n'ont 
.  que  de  rares  puits  d'eau  saumâtre;  et  Dieu  sait 
ce  qu'en  ces  contrées  on  appelle  un  puits.  Dans  un 
bas-fonds  se  trouve  une  nappe  d'eau  souterraine, 
imprégnée  des  sels  que  contient  le  sol.  Pendant  la 
saison  humide,  l'eau  affleure  le  sol;  pendant  la 
saison  sèche,  il  faut  le  fouiller  pour  la  trouver. 
Elle  n'est  plus  seulement  saumâtre  alors;  elle  est 
trouble  et  terreuse.  C'est  dans  ces  flaques  bour- 
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beuses,  qu'on  puise  de  quoi  apaiser  sa  soif  et  rem- 
plir ses  outres  pour  les  étapes  suivantes. 

Quant  aux  firuits  naturels,  ils  ne  sont  jamais 
qu'en  quantité  limitée;  et  encore  n'en  trouve-t-on 
guère  que  sous  les  climats  tropicaux,  dans  TAmé- 
rique  du  Sud  et  dans  les  îles  de  TOcéanie. 

Je  ne  parle  pas  des  grottes  naturelles,  car  là 
même  où  lliomme  est  troglodyte,  il  accommode 
les  cayemes  naturelles  à  son  usage,  et  par  consé- 
quent leur  enlève  le  caractère  primitif  qui  per- 
mettrait de  les  ranger  au  nombre  des  richesses 
naturelles. 
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CHAPITRE  V, 

Des  fichus^  pr^doitês  ei  de  la  prodactîMi. 


Qu#  serait  llioiame,  s'il  était  réduit  à  k  jouis- 
sance des  richesses  naturelles? 

Il  n  y  a  pas  une  seule  tribu  de  sauvages,  quelque 
barbares,  quelqu'abrutis  qu'on  les  suppose,  à  qui 
suffisent  les  richesses  naturelles.  Les  moins  civili- 
sés possèdent  au  moins  une  hutte  et  quelques 
pièces  de  vêtement,  se  nourrissent  de  gibier  ou  de 
poisson. 

Or,  ce  sont  là  des  choses  qui  ne  deviennent  pro- 
pres à  satisfaire  des  besoins,  qu'avec  le  secours 
de  l'industrie  humaine.  Le  gibier,  il  Êint  le  pour- 
suivre,  Tabattre,  le  dépecer,  le  rôtir.  Le  poisson, 
il  faut  s'en  emparer,  Técailler,  le  cuire.  La  hutte 
ne  se  compose,  si  Ton  veut,  que  de  quelques  bran- 
chages entrelacés;  mais  il  faut  couper  ces  bran- 
chages, les  assujétir  en  terre,  les  entrelacer.  Ce 
vêtement  n'est  que  la  peau  d'un  animal  tué  à  la 
chasse,  mais  il  faut  la  détacher  de  la  chair,  la  faire 
sécher,  lui  conserver  de  la  souplesse  par  une  pré- 
paration spéciale.  Tout  cela  c'est  de  l'industrie. 
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La  nature  fournit  encore  la  matière  première, 
mais  la  main  de  l'homme  la  transforme.  Or,  qu'est- 
ce  que  cette  matière  première  transformée?  Cest 
une  richesse  produite. 

Constatons  tout  dé  suite  que  presque  toutes  les 
choses  propres  à  satisfaire  les  besoins  de  l'homme 
n'existent  point  è  l'état  naturel.  Pour  se  les  pro- 
curer, il  faut  que  ThoAme  fasse  un  eflfort. 

Lorsqu'Adam  mérita  la  colère  de  Dieu,  ses  des- 
cendants furent  condamnés  dans  sa  personne  «  à 
»  ne  manger  leur  pain  qu'à  la  sueur  de  leur 
»  front.  »  Dès  iors,  entre  le  besoin  et  la  satisfec- 
tion  Tint  s'interposer  la  nécessité  du  travail  (1). 
Nous  sommes  obligés  de  produire  la  juresque  uni- 
Tersalité  des  choses  dont  nous  éprouvons  le  besoin; 
et  c'est  pour  cela  que  les  richesses  portent  le 
nom  de  produits. 

Qu'est-ce  que  produire  ? 

Ce  n'est  pas  créer.  L'homme  ne  crée  rien  ;  il 
n'a  pas  le  pouvoir  d*djouter  la  plus  petite  molécule 
à  Tunivers.  En  agissant  sur  la  matière  créée,  il 
peut  la  modifier,  la  déplacer,  mais  là  s'arrête  sa 
puissance.  Produire ,  signifie  tout  simplement 
faire  subir  à  une  chose  des  transformations  qui  la 
rendent  propre  à  satisfaire  un  besoin  ;  c'est  l'a- 


(1)  La  oécesflité  du  travail  est  an  châtiment,  et  en  même  temps  un  moyen 
éè  réj^éoératîon.  L'homme,  enclin  au  Mal  depuis  le  péché  originel,  ne  ren- 
contre que  la  corruption  dans  la  richesse  oisive.  Dans  les  efforts  quMl  est 
M§i  de  faire  afin  de  pourvoir  i  ses  besoins,  il  trouve  un  puissant  auxiliaire 
pow  s'élever  jusqu'à  la  vertu. 
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mènera  un  état  de  perfection  plus  grand;  cest  la 
conduire  plus  avant  (pro-ducere)  (1). 

La  première  condition  de  la  production  est,  par 
conséquent,  Texistence  d'une  chose  susceptible  de 
recevoir  les  transformations  que  le  besoin  suggère 
à  rhomme.  Dans  la  langue  de  Téconomie  politique, 
cette  chose  s'appelle  matière  première. 

L'expression  de  bien  naturel  (2)  eût  été  souvent 
plus  heureuse  que  celle  de  matière  première j  pour 
désigner  une  chose  qui  ne  deviendra  propre  à 
satisfaii:e  un  besoin  de  l'homme  qu'après  avoir 
subi  une  transformation,  parce  qu'elle  eût  indiqué 
clairement  que  la  base  de  toutes  les  richesses  est 
un  don  de  Dieu.  Si  je  ne  l'emploie  pas,  c'est  que 
la  matière  première  n'est  pas  toujours  un  bien 
naturel  dans  le  sens  rigoureux  du  mot. 

En  effet,  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  le  plomb,  le 
fer,  les  divers  métaux,  en  un  mot,  qui  sont 
contenus  dans  les  mines;  —  le  sel,  la  houille,  les 
pierres,  les  marbres,  le  plâtre;  —  les  pierres  pré- 
cieuses ;  —  les  plantes  et  les  arbres  qui  croissent 
sans  culture; —  les  animaux  sauvages,  les  poissons 
de  la  mer  et  des  rivières,  —  sont  des  biens  naturels. 


(1)  Cependant,  on  est  souvent  contraint,  en  décrivant  les  phénomènes 
économiqnes,  d'employer  le  mot  créer  au  lieu  du  mot  produire,  aûn  d'éviter 
des  répétitions  fatigantet  pour  l'oreille. 

(2)  Bien  naturel  n'est  pas  un  synonyme  de  riche$se  naturelle.  Qui  dit 
riche$$e  naturelle,  dit  une  chose  immédiatement  propre  è  la  satisfaction 
de  l'un  des  besoins  de  l'homme.  Qui  dit  bien  naturel,  dit  une  chose  propre 
è  satisfaire  l'un  des  besoins  de  l'homme  aprèi  avoir  iubi  une  transforma- 
tion. 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  semences, 
par  exemple.  La  première  fois  que  l'homme  a  semé 
du  blé  ou  du  chanvre,  les  graines  déposées  dans 
le  sol  étaient  un  bien  naturel  :  aujourd'hui,  c'est 
encore  de  la  matière  première,  mais  ce  n'est  plus 
un  bien  naturel,  à  proprement  parler.  Les  animaux 
domestiques  ont  été,  dans  rorigine,  des  biens 
naturels;  ils  ne  le  sont  plus.  On  peut  dire  la  même 
chose  des  vers-à-soie,  du  poisson  des  étangs  et 
des  viviers,  etc. 

C'est  Tnsage  que  nous  en  faisons,  qui  donne  aux 
choses  la  qualité  de  bien  naturel  ou  matière  pre- 
mière. 

De  là  vient  que  ce  qui  n'était  pas  encore  bien 
naturel  hier.  Test  pettt4tre  dès  aujourd'hui  ou  le 
deviendra  demain.  La  plante  du  tabac  a  existé  de 
tout  temps,  maii  elle  n'est  matière  première  que 
depuis  qiTon  prise  et  qu'on  fume.  C'est  seulement 
depuis  l'invention  de  la  lithographie  que  les  car- 
rières de  Solenhofen  sont  un  bien  naturel.  L'usage 
du  caoutchouc  ne  rraionte  qu'à  1825  ;  celui  de  la 
gntta-pereha  qu'à  1844.  Auparavant,  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  servaient  de  matière  première  à  l'in- 
dustrie humaine. 

De  là  vient  aussi  que  ce  qui  est  bien  naturel 
dans  tel  lieu  et  pour  tel  peuple,  ne  Test  pas  dans 
un  autre  lieu  et  pour  un  autre  peuple.  Citons  pour 
exemple  le  henneh ,  dont  se  servent  les  femmes 
d'Orient  pour  se  teindre  les  mains,  ce  qui  n'est  pas 
encore  de  mode  en  France;  ou  le  bétels  qu'on 
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mflche  avec  délices  dans  quelques  contrées  équa- 
toriales,  mais  qui  ne  semble  encore  aux  Euro- 
péens bon  qu'à  noircir  les  dents  et  les  lèvres. 

Mulle  part  les  biens  naturels  ne  sont  en  quantité 
illimitée,  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Néanmoins, 
il  existe  assez  souvent  une  telle  disproportion 
entre  les  besoins  de  Thomme  et  la  quantité  des 
biens  naturels,  qu'on  peut  considérer  ceux-ci 
comme  illimités.  Tel  est  le  cas  pour  le  bots  sur 
pied,  par  exemple,  au  milieu  des  forêts  du  Brésil, 
et  pour  la  pierre  sur  les  hautes  montagnes;  tandis 
que  le  bois  est  fort  rare  au  milieu  des  steppes  de 
l'Asie,  et  que  la  pierre  n'est  guère  plus  commune 
dans  quelques  parties  de  la  Hongrie  ou  de  la 
Champagne.  11  y  a  des  points  du  globe  qui  sont 
absolument  dépourvus  de  telle  ou  telle  matière 
première.  Certains  minerais  né  se  rencontrent  pas 
du  tout  en  dehors  de  quelques  régions  spéciales. 
Plus  souvent  Tabondance  ou  la  rareté  sont  une 
simple  question  de  rapport.  L'une  et  l'autre  est 
déterminée  par  la  comparaison  entre  la  quantité 
offerte  par  la  nature  et  la  quantité  demandée  par 
rbomme.  C'est  ainsi  que,  selon  la  deniûté  de  la 
population,  la  même  forêt  est  ou  n'est  pas  gi- 
boyeuse; la  même  rivière  est  ou  n'est  pas  poisson- 
neuse (1). 


(1)  Nous  verroDS  plus  tard  qae  raboBdance  ou  la  rareté  comparetÎTe  des 
bièits  naturels»  joue  un  rôle  important  dans  les  phénomènes  économiques. 
Elle  exerce  mène  une  influence  considérable,  bien  qu'indirecte,  sur  les  lois 
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Pniaqii'ttn  produit  est  iine  nuUière  première 
iram^brmée  par  tindmtrie  ée  Thomme^  et  renéiÊe 
propre  à  satisfaire  Vun  de  ses  besoins,  l'idée  de 
prodoctioD  implique  nécessairement  l'idée  de  tra- 

Yllfl. 

L'homme  sent  le  besoin,  par  exemple,  de  se 
mettre  à  couyert  du  vent»  du  froid,  de  la  pluie  et 
des  ardeurs  du  sdieil.  11  a  reçu  de  Dieu  uneintel- 
Ugeoce,  pour  concevoir  et  inventer;  k  force  mus- 
culaire et  Tadresse  des  mains,  pour  exécuter  ses 
inventions  :  —  la  matière  première  attend  de  son 
cerveau  et  de  sa  dextérité  les  transformations  va- 
riées qui  la  rendront  propre  à  son  usage.  Quel 
parti  va-t-il  tirer  de  tout  cela? 

La  pensée  lui  viendra  qu'avec  des  branches  de 
feuillage,  entrelacées  d*une  certaine  façon,  il  réus- 
sirait i  construire  un  dôme  moins  perméable  au 
soleil  et  à  la  pluie  que  la  cime  des  palmiers.  Son 
projet  conçu,  il  cassera  des  branches,  les  entrela- 
çai et  les  fixera  en  terre.  Voilà  une  richesse  pro- 
duite, un  PRomnT.  La  nature  en  a  fait  les  premiers 
finis  sans  doute,  mais  l'homme  y  a  concouru  par  le 
travail  de  la  pensée  et  par  le  travail  des  mains. 

Cependant,  malgré  les  ressources  de  son  intel- 
ligence, malgré  l'adresse  de  ses  mains  et  la  force 
de  ses  bras,  combien  misérable  ne  serait  pas  la 
condition  de  l'homme  s'il  n'avait  pour  transformer 


d*ui  peuple.  Le  simple  fait  de  la   rareté  ou  de  Tabondance  de  tel  ou  tel 
KiB  ntiurel  réagit  fort^meni,  en  effet,  sur  le  régime  de  la  propriété. 
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les  biens  naturels,  pour  les  rendre  propres  à  son 
usage,  que  ses  ongles  et  ses  dents  !  Nulle  part  en- 
core, on  n*a  pu  le  découvrir  réduit  à  une  telle 
indigence  de  moyens.  Partout  il  s'aide,  pour  se 
livrer  au  travail,  d'instruments  et  d'agents  na- 
turels. Gomment  cela  se  fait*il?  Comment  cela 
a-t-il  lieu? 

Â  mesure  que  Tintelligence  vient  chez  l'homme 
en  aide  à  l'instinct,  il  découvre  que  les  corps 
jouissent  de  propriétés  diverses  ;  propriétés  dont 
il  lui  serait  possible  de  tirer  le  plus  grand  secours. 
La  Providence  les  a  libéralement  mises  à  sa  dispo- 
sition. Pour  les  utiliser,  et  pour  ajouter  ainsi  à  la 
puissance  de  ses  organes,  il  lui  suffit  de  donner 
aux  corps  une  forme  appropriée  à  l'usage  qu'il  en 
veut  faire. 

Sa  hutte,  par  exemple,  serait  beaucoup  plus 
solide,  si  les  branches  dont  elle  est  formée  étaient 
soutenues  par  des  pieux  fixés  en  terre.  Il  s'en  rend 
compte  ;  mais  peut-il,  avec  la  seule  force  de  ses 
bras,  couper  un  tronc  de  palmier,  le  diviser  en 
plusieurs  sections?  Non  :  il  faudrait  pour  cela  le 
choc  d'un  instrument  tranchant.  Eh  bien,  il  in- 
vente la  hache  :  au  moyen  d'une  liane,  il  ajuste  une 
pierre,  de  forme  convenable,  à  l'extrémité  d'une 
branche  dépouillée  de  ses  feuilles;  à  l'aide  de  cet 
outil,  le  palmier  est  abattu,  les  pieux  sont  fixés  en 
terre. 

Cette  hutte  est  un  produit  d'un  genre  nouveau. 
La  matière  première  et  le  travail  n'en  ont  pas 
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fidt  seuls  tous  les  frais.  Il  a  fidlu  le  secours  d'une 
bâche,  c'est-à-dire  le  concours  d'un  agent  produc- 
teur que  nous  désignerons  par  le  nom  dHnstrU" 
ment  m 

Les  propriétés  des  corps  ne  sont  pas  les  seules 
forces  que  la  nature  offire  à  llioninie.  Il  peut  aussi 
a'aider  du  concours  d'agents  qui  travaillent  gratui- 
tement pour  lui. 

Ainsi,  il  a  obseryé  que  Teau  de  mer,  en  s'évapo- 
rant,  dépose  un  résidu  dont  la  saveur  est  un  assai- 
sonnement agréable  au  palais.  Il  puise  avec  ses 
mains  de  Feau  de  mer,  en  remplit  une  anfractuo- 
sité  de  rocher  exposée  aux  rayons  du  soleil,  puis 
recueille  après  Tévaporation  une  substance  connue 
sous  le  nom  de  sel.  Que  s'est-il  passé?  L'homme  a 
transformé  par  son  travail  (dépôt  dans  un  creux 
de  rocher),  une  matière  première  (de  l'eau  de 
mer),  en  une  richesse  (du  sel),  avec  le  concours 
d'un  AGENT  NATUREL  (la  chaleur  solaire). 

Il  a  observé,  également,  que  les  graines  d'une 
plante  propre  à  son  usage  tombant  sur  le  sol  et 
y  pénétrant,  donnent  naissance  l'année  suivante  à 
des  plantes  de  la  môme  espèce.  Mais  ce  résultat  est 
incertain;  souvent  la  semence  ne  pénètre  pas  assez 
profondément  en  terre  pour  germer.  —  Il  facilite 
cette  œuvre  de  fécondation  ;  avec  ses  mains,  il 
creuse .  une  petite  cavité,  dans  laquelle  il  dépose 
quelques  graines;  l'année  suivante,  la  plante  sur- 
git, croit,  et  enfin  porte  des  fruits.  —  Que  s'est-il 
passé?  L'homme  a  transformé  par  son  travail  (creu- 
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sèment  d'ane  cavité),  nne  matière  première  (quel- 
ques graines) ,  en  une  richesse  (les  fruits  de  la 
plante),  avec  le  secours  d'un  agent  iuturël  (la 
terre). 

Il  y  a  tels  produits,  enfin,  qui  sont  obtenus  avec 
le  concours  d'un  instrument  et  d'Un  agent  naturel. 
Le  blé  est  une  richesse  produite  par  le  travail, 
avec  le  concours  d'un  instrument  (bêche,  char- 
rue), et  d'un  AGEirr  naturel  (terre).  Les  exemples 
pourraient  être  multipliés  à  l'infini. 

En  résumé,  le  phénomène  de  la  production,  con- 
siste dans  la  transformation  d^un  bien  naturel  par 
le  ^avail^  soit  avec  le  concours  iun  instrument, 
soit  avec  le  concours  iun  argent  naturel^  soit  avec  le 
concours  de  tous  deux. 

Où  que  l'on  aille,  dans  quelque  lieu  que  l'on  se 
transporte,  soit  en  réalité,  soit  par  l'imagination, 
partout  on  trouve  l'homme  condamné  au  travail 
pour  satis&ire  ses  besoins  ;  partout  on  le  trouve 
se  Élisant  seconder  dans  son  travail  par  des  instru- 
ments  et  par  des  agents  naturels. 

Ici,  Q  s'aide  d'une  hache  en  silex  grossièrement 
taillée  et  ajustée  par  une  liane  au  bout  d'une  bran- 
che d'arbre;  là,  il  se  fait  seconder  par  les  machi- 
nes les  plus  savantes  et  les  plus  compliquées,  qui 
filent,  qui  tissent,  qui  cousent  pour  lui;  qui  fon- 
dent le  minerai,  qui  convertissent  la  fonte  en  fer, 
qui  étirent  le  métal,  qui  le  laminent,  etc.,  etc.  ; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  travail  a  des 
instruments  pour  auxiliaires. 
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U  en  est  de  m^ipe  povir  les  ageota  naturels* 
£d  Océanie^  le  vent  pe  sert  qu  à  pousser  une  pire* 
goç;-  ea  Hollande,  il  fait  mouvoir  un  moulin  à 
vent;  daps  Tun  coipme  dans  l'autre  cas,  le  tra- 
vail est  secondé  par  un  itgent  naturel. 

Voilà  tout  le  secret  de  la  production.  Elle  n'a 
pas  d'autres  mystères  : 

Un  beisoiQ  à  stitislaire; 

Une  matière  première  a  transformer  par  le  tra- 
vail; 

Le  travail  secQudé  par  des  instruments  et  des 
agents  naturels. 

Tels  sont  les  seuls  caractères  intrinsèques  de  la 
production.  Toutefois,  elle  suppose,  en  outre,  un 
fait  essentiel  :  à  savoir,  la  possession  antérieure  de 
richesses  propres  à  subvenir  aux  besoins  du  pro- 
ducteur, pendant  qu'il  se  livre  à  l'action  de  pro- 
duire, et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  appliquer  à  sa  con- 
sommation les  choses  qu'il  produit.  U  faut  manger, 
au  iQoips,  pour  conserver  son  existence  jusqu'à  la 
fin  de  l'opération  par  laquelle  on  se  procure  les 
produits  doqt  on  vivra.  D'où  l'on  voit  qu'à  l'origine 
les  richesses  n$iturelles  étaient  rigoureusement  in- 
dispensables, puisque,  sans  elles,  l'homme  serait 
mort  de  faim  à  côté  des  fruits  inachevés  de  son 
industrie  ;  et  qu'aTjyourd'hui  encore,  la  possession 
de  richesses  antérieurement  créées,  est  une  condi- 
tion sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  création  des  pro- 
duits qui  seront  consommés  à  leur  tour  pendant 
qu'on  en  créera  d'autres.  L'approvisionnement  du 
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producteur  est  donc  un  fait  nécessaire  pour  qu'il 
y  ait  production»  bien  qu'il  soit  extrinsèque  à  Tacte 
de  transformer  une  matière  première  en  richesse. 

C'est  là  un  point  sur  lequel  on  n'insiste  d'ordi- 
naire pas  assez.  La  nécessite  de  cet  approvision- 
nement est  cependant  une  lourde  charge  pour  le 
producteur  ;  si  lourde  que  dans  toutes  les  indus- 
tries chacun  s'ingénie  à  abréger  les  opérations  qu'il 
accomplit.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que  plus  rapide 
est  l'opération,  moindre  doit  être  l'approvisionne- 
ment dont  il  s*agit.  Abréger  l'œuvre,  c'est  alléger 
le  fardeau. 

Cela  se  peut  quelquefois.  Je  citerai  pour  exemple 
ce  qui  se  passe  depuis  quelques  années  dans  Tin» 
dustrie  de  la  tannerie.  Autrefois  on  faisait  séjour- 
ner les  peaux  dans  les  fosses  pendant  près  de  deux 
ans.  Il  ne  fallait  pas  moins  pour  leur  donner  les 
qualités  de  souplesse  et  de  solidité  qui  les  rendent 
propres  à  faire  de  bonnes  chaussures.  Par  des 
moyens  chimiques  quelconques,  on  est  parvenu  à 
préparer  les  peaux  en  moins  de  six  mois.  Ainsi, 
l'opération  du  tannage  ne  dure  plus  que  le  quart 
du  temps  qu'elle  exigeait  naguères,  et  c'est  un 
grand  avantage,  car  les  tanneurs  peuvent  mainte- 
nant entrer  en  chantier  avec  le  quart  de  l'approvi- 
sionnement préalable  qui  leur  était  jadis  néces- 
saire. 

Cela  se  peut  quelquefois,  mais  cela  ne  se  peut 
pas  toujours.  Il  y  a  des  branches  de  la  production 
qui  sont  assujéties  à  des  conditions  de  temps  aux- 
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qoelies  Thomme  ne  saurait  se  soustraire.  Tout  ce 
qui  touche  à  l'agriculture,  par  exemple,  est  subor- 
donné à  Tordre  et  à  la  marche  des  saisons.  Per- 
sonne ne  peut  hAter  la  maturité  d'un  grain  de  blé 
ou  d'une  grappe  de  raisin. 

Eh  bien,  que  de  mois,  avant  qu'un  agriculteur 
puisse  recueillir  le  fruit  de  son  travail  !  Il  lui  &ut 
attendre  près  de  deux  ans  pour  manger  de  son 
propre  blé.  Toutes  les  personnes  qui  ont  signé  un 
bail  rural,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre 
d'officier  ministériel,  savent  que  l'entrée  en  jouis- 
sance du  locataire  commence  au  printemps.  Pen- 
dant l'été  qui  suit  une  entrée  en  jouissance,  le 
cultivateur  prépare  le  sol  à  recevoir  la  semence;  il 
skne  en  automne»  et  il  moissonne  au  mois  d'août 
de  l'année  suivante.  Les  travaux  des  semailles  sui- 
vantes ne  lui  laissent  pas  le  loisir  de  battre  sa  ré- 
colte avant  l'hiver  ;  c'est  pour  cela  que  les  canons 
oe  sont  payables  que  dans  le  courant  du  second 
hiver.  L'entrée  en  jouissance  remonte  déjà  à  dix- 
huit  mois.  Si  le  fermier  veut  manger  de  son 
blé,  il  lui  faudra  en  outre  le  temps  de  le  mou- 
dre. Nous  voilà  bien  près  des  deux  années  dont 
je  parlais  tout-à-l'heure.  Il  est  donc  nécessaire, 
pour  entreprendre  l'exploitation  d'une  ferme, 
de  posséder  un  approvisionnement  de  près  de 
deux  années  pour  soi,  sa  femille  et  ses  domes- 
tiques, et  cela  sans  parler  du  bétail  et  des  instru- 
ments agricoles. 

Cela  explique   pourquoi,  —  indépendamment 
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des  autres  obstacles  :  comme  les  habitades»  les 
moaimi,  les  cbarmes  propres  à  la  yie  d'aventure, — 
il  n'est  point  aisé  à  une  peuplade  de  chasseurs  ou 
à  une  tribu  de  pasteurs  de  passer  à  l'état  agricde. 
Pour  le  &ire  brusquement,  il  lui  fendrait  une 
somme  d'avances  qu'elle  ne  possède  jamais.  Pour 
le  ffiire  peu  à  peu,  il  faut  ajuster  ensemble  les 
conditions  de  la  vie  sédentaire  avec  celles  de  la  vie 
nomade.  De  là  vient  que  la  culture,  tantôt  d'un 
lieu,  tantôt  d'un  autre,  est  une  étape  intermé^ 
diairci  à  peu  près  forcée  entre  les  deux  genres  de 
vie. 

Cela  explique  encore  pourquoi  l'établissement 
de  colons  européens  dans  les  forêts  vierges  et  les 
riches  terres  d'alluvion  de  l'Amérique  ou  de  l'Aus- 
tralie, n'est  point  chose  si  aisée  qu'il  semble  aux 
esprits  inattentifs.  Pour  se  faire  pionnier  dans  ces 
contréei^  ou  bien  inhabitées,  ou  bien  peuplées 
d'Indiens  chasseurs,  il  feut  posséder,  non-seulement 
les  instruments  nécessaires  au  défrichement  et  à  la 
culture  du  sol,  mais  encore  des  ressources  suffi- 
santes pour  attendre  les  premières  récoltes.  Or, 
ces  premières  récoltes  ne  sont  pas  obtenues  au 
bout  d'un  an  ;  car  il  faut  d*abord  défricher,  puis 
cultiver,  puis  seulement  ensemencer  la  terre,  ce 
qui  suppose  trois  années  de  préparation  en 
moyenne.  Même  au  bout  de  trois  années,  l'instal- 
lation d'un  colon  sur  des  terres  vierges  est  bien 
incomplète.  Quelle  maison  habite- 1- il?  Dans 
quelles  écuries  abrite-t-il  son  bétail  ?  Le  sol  qui 
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porte  les  premières  moissons  est  encore  jonché  de 
souches  d'arbres  et  envahi  par  les  plantes  sauvages. 
Ceux  qui  possèdent  des  avances,  n'émigrent  pas 
virfontiers;  ils  ne  vont  guère  chercher  dans  de 
Imntaines  régions  les  périls  de  la  fièvre,  la  guerre 
avec  les  Indiens,  etc.,  etc.  Et  ceui  qui  ne  redou- 
tant, ni  l'insuccès,  ni  la  vie  d'aventures,  sont  or- 
dinairement dépourvus  des  ressources  nécessaires 
pour  coloniser.  Ce  n'est  pas  la  terre  qui  manque 
aux  colons;  ce  sont  les  avances  indispensables 
pour  s'approprier  et  utiliser  au  loin  les  forces  de 
la  nature. 

Quelque  simples  que  soient  ces  notions,  elles 
suffisent  à  expliquer  le  phénomène  économique 
qui  frappe  d'abord  tous  les  yeUx  :  la  satisfaction 
des  besoins  d'une  société  quelconque.  Ceux  d'une 
société  civilisée  sont  assurément  nombreux  et 
variés.  Qu'on  songe  seulement  à  ceux  d'une  ville 
de  quarante  ou  cinquante  mille  âmes.  On  ne  les 
saurait  passer  tous  en  revue.  Pour  ne  parler  que 
des  principaux,  il  faut  à  ses  habitants  des  maisons 
de  toute  grandeur,  depuis  le  somptueux  hôtel  du 
riche  jusqu'à  Thumble  masure  du  pauvre  ;  —  il 
leur&ut  des  meubles  et  des  vêtements;  des  fau- 
teuils de  velours  et  des  chaises  de  paille  ;  des  lits 
en  acajou  et  des  grabats  de  sapin;  des  étoffes  de 
lin,  de  soie,  de  laine,  de  coton,  etc.^  etc.,  de 
toutes  les  qualités.  11  faut  qu'ils  soient  éclairés,  et 
pour  cela  ils  consomment  de  l'huile,  du  gaz,  du 
suif,  de  la  cire;  —  qu'ils  soient  chauffés,  et  pour 
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cela  ils*  brûlent  du  bois  et  de  la  houille.  11  faut 
qu'ils  soient  nourris;  et  c'est  ici  le  cas  de  remar- 
quer quelle  place  occupe  Talimentation  dans 
les  besoins  de  lliomme.  Ne  parlons,  ni  du  sel, 
ni  de  Thuile,  ni  du  café,  ni  du  sucre,  ni  de 
toutes  les  denrées  analogues,  qui  ne  sont  pour 
ainsi  dire  que  des  accessoires.  Ne  nous  occupons 
que  du  pain,  de  la  viande,  des  légumes,  du  vin. 
Quelles  immenses  surÊtces  de  terrain  consacrées 
aux  prairies,  aux  céréales,  aux  arbres  fruitiers, 
aux  plantes  maratchères,  à  la  vi^ne!  Tout  cela 
est  destiné  à  être  bu  ou  mangé,  car  nous  man- 
geons sous  forme  de  lait,  de  beurre  et  de  viande, 
ce  que  nous  ne  mangeons  pas  sous  forme  de  pain 
et  de  racines.  Eh  bien  !  ces  besoins  si  divers  trou- 
vent tous  leur  satis&ction  dans  la  transformation 
des  biens  naturels  par  le  travail,  avec  le  secours 
d'agents  naturels  et  d'instruments. 
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CHAPITRE  VI. 

De  l'ageDt  natonl»  d«  rinstrament  et  do  traTeil. 


Avant  de  passer  à  rechange,  examinons  à  part, 
mais  brièvement,  chacun  des  agents  qui  concour- 
rent  à  transformer  la  matière  première  en  produit: 
à  savoir,  l'agent  naturel,  l'instrument  et  le  travail. 


I. 


Et  d'abord,  comme  la  matière  première  propre- 
ment dite,  les  agents  naturels  sont  des  dons  de 
Dieu.  L'homme  les  utilise,  ratais  ne  les  Êiit  pas.  La 
nature  les  lui  fournit.  Ce  sont  des  forces  mises  à 
sa  disposition  par  le  Crëiteur.  Les  principales 
sont  la  chaleur,  la  pluie,  le  vent,  la  vapeur,  l'élec- 
tricité, la  terre,  les  cours  d'eau  considérés  comme 
force  motrice. 

La  distribution  de  ces  forces  entre  les  différentes 
parties  du  globe  est  fort  inégale.  Ainsi,  l'un  des 
agents  les  plus  actife  de  la  végétation,  la  chaleur, 
— que  l'industrie  utilise  pour  la  dessication,  —  n'est 
pas  sous  les  tropiques  ce  qu'elle  est  en  Suède  et 
en  Russie:  Le  vent  souffle  plus  souvent  et  avec 
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plus  de  violence  sur  le  bord  de  la  mer  qiie  dans 
l'intérieur  des  continents.  La  pluie,  très-abondante 
dans  certaines  contrées,  est  fort  rare  dans  d'au- 
tres, et  dans  quelques-unes  inconnue.  Il  y  a  des 
régions  absolument  arides  comme  le  Sahara  et  le 
Gobi  ;  d'autres  sont  sillonnées  par  de  nombreux 
cours  d'eau,  comme  FEurope  occidentale  ou  les 
côtes  orientales  des  deux  Amériques.  Mais  enfin, 
là  où  ils  existent,  et  tels  qu'ils  existent,  les  agents 
naturels  sont  des  auxiliaires  fournis  par  la  Provi- 
dence. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  être  utilisés,  sauf  dans 
quelques  cas  exceptionnels,  qu'au  moyen  d'un  ins- 
trument :  pour  tirer  parti  du  vent,  d'un  cours  d'eau, 
de  la  vapeur,  il  faut  une  voile,  une  roue  hydrau- 
lique ,  une  machine.  Les  agents  naturels,  cela  est 
vrai,  travaillent  pour  l'homme,  mais  à  une  condi- 
tion :  c'est  que  celui-ci  fera  un  effort  pour  les  plier 
à  son  usage  ;  c'est  qu'il  inventera  et  créera  les 
moyens  de  s'en  emparer.  11  semble  que  la  force 
végétative  échappe  à  cette  règle  générale,  et  que 
rhomme  puisse  l'utiliser  sans  le  secours  d'un 
instrument;  mais  ici  l'apparence  est  trompeuse. 
Sans  doute,  cette  force  est  inhérente  au  sol,  mais 
le  sol  vierge  n'est  point  apte  à  donner  des  récoltes. 
Qu'est-ce  que  porte  la  terre,  quand  elle  n'est  pas 
fécondée  par  le  travail  ?  Des  ronces,  des  épines, 
de  l'herbe,  des  forêts.  Pour  en  tirer  des  moisBKms, 
il  faut  la  défricher,  extraire  les  racines  des  arbres 
et  les  plantes  parasites,  assainir  le  terrain  par  des 
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tranehéeB,  oa  l'arroser  en  creusant  des  canaux  ;  il 
finit,  en  on  mot,  en  bouleverser  la  surface,  et  lut 
fiiire  subir  une  véritable  transformation.  Personne 
n'^ore  qu'un  cbamp  d^un  hectare  n'est  pas  sur 
las  bords  du  Mississipi,  ce  qu'il  est  sur  les  bords  de 
la  Loire  ou  du  Pô.  On  a  pourtant  coutume  de  dé- 
signer sous  la  même  expression,  terres  le  sol  viei^ 
et  le  sol  dëfriché;  au  fond,  il  existe  entre 
eux  une  énorme  différence.  Le  premier  est  un 
agent  naturel  pur  et  simple  ;  le  second  est  un  agent 
naturel,  plus  un  instrument  incorporé  dans  Ykimms 
primitif,  et  si  complètement  qu'on  ne  peut  plus 
les  séparer.  Sans  cet  instrument  enfoui  dans  la 
terre,  la  force  végétative  ne  pourrait  être  utilisée 
pour  la  production  agricole.  Qui  ne  l'a  pas  vu  de 
ses  propres  yeux,  ne  saura  jamais  ce  qu'il  &ut  de 
labeurs,  d'amendements,  d'engrais,  d*hiyers  et 
d'ét^,  pour  rendre  un  champ  récemment  défri- 
ché absolument  pareil  aux  champs  de  même  cons- 
titution géologique  qui  lui  sont  contigus  sans  lui 
ressembler.  Ce  qu'il  y  a  de  travail  et  de  produits 
accumulés  dans  un  sol  bien  cultivé,  et  cultivé  de- 
puis longtemps,  dépasse  de  beaucoup  ce  que  l'on 
imagine  d'ordinaire. 

Tous  les  agents  naturels  ne  présentent  pas  les 
mêmes  caractères.  La  vapeur  et  l'électricité  sont 
toujours  semblables  à  elles-mêmes  ;  la  chaleur,  la 
piuie^  le  vent  changent  suivant  les  saisons  et  les 
latitudes;  la  force  végétative  est  excessivement 
variable  ;  la  force  motrice  des  cours  d'eau  est  iné- 
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gaiement  répartie  sur  les  difiTérente  points  du 
globe.  On  peut  donc  diviser  les  agents  naturels  en 
trois  classes.  La  première  comprend  les  agents 
qu'on  ne  peut  utiliser  qu'en  les  occupant,  et  qui 
sont  limités  :  comme  la  terre  et  les  chutes  d'eau. 
La  seconde  comprend  les  agents  qui,  comme  l'élec- 
tricité et  la  vapeur,  sont  offerts  à  l'homme  en 
quantité  illimitée.  La  troisième  enfin  comprend 
les  agents  limités  dont  l'usage  n'emporte  point 
l'occupation,  et  qui  peuvent  être  utilisés  en  même 
temps  et  au  même  lieu  par  un  grand  nombre  de 
personnes  :  comme  le  vent,  la  pluie  et  la  chaleur. 
L'économiste  confond  les  agents  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  classe  ;  mais  entre  eux  et  ceux  de  la 
première,  la  distinction  est  essentielle.  On  en 
veiTa  plus  tard  l'importance. 


IL 


Passons  aux  instruments. 

Tout  instrument  est  un  produit,  mais  un  pro- 
duit stfi  generis  ;  car,  au  lieu  d'être  employé  à 
satisfaire  un  besoin,  il  sert  ^  créer  d'autres  pro- 
duits. 

n  y  a  deux  espèces  d'instruments* 

Les  uns  sont  nécessaires  pour  saisir  et  utiliser 
les  agents  naturels  ;  je  citerai  comme  exemple , 
les  roues  hydrauliques,  les  ailes  d'un  moulin  qui 
reçoit  du  vent  l'impulsion,  les  voiles  d'un  navire, 
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les  machines  électriques  et  à  vapeur.  11  faut  ran- 
ger dans  la  même  catégorie  les  défirichements, 
les  engrais,  les  bâtiments  des  exploitations  agri- 
coles. 

Les  antres  sont  des  produits  qui,  à  raison  des 
propriétés  de  la  matière  dont  ils  sont  formés  et  de 
la  &çon  que  cette  matière  a  reçue,  peuvent  singu- 
lièrement ajouter,  soit  à  la  force  et  à  la  dexté- 
rité manuelles  de  l'homme,  soit  à  d'autres  fkcul- 
tés  analogues.  Qu'est-ce  qu'un  marteau  ?  C'est  un 
poing  dur  et  insensible.  Qu  est-ce  qu'un  soufflet? 
Un  poumon  puissant  et  infatigable.  Des  tenailles 
sont  tout  simplement  des  doigts  énergiques  armés 
d'ongles  solides.  La  cuillère  remplace  le  creux  de 
b  main.  Un  couteau  coupe  mieux  que  les  dents, 
etc.,  etc.  Beaucoup  de  machines,  tous  les  outils, 
appartiennent  à  cette  seconde  catégorie. 

Au  reste,  la  distinction  est  purement  théorique  ; 
caries  propriétés  de  la  matière  sont  pour  ainsi 
dire  des  forces  qui  concourent  gratuitement  à  la 
production.  Aussi»  les  mômes  lois  régissent-elles 
les  instruments  de  la  première  et  de  la  seconde 
espèce. 

L'instrument  rend  d'immenses  services. 

D*abord,  il  permet  de  faire  ce  qui  sans  lui  n'au- 
rait jamais  pu  être  fiût.  Sans  une  hache,  on  ne 
pourrait  abattre  un  arbre  ;  sans  une  bêche,  une 
charrue,  sans  travaux  de  défirichement,  le  sol  res- 
terait stérile.  Les  exemples  se  pressent.  Encore 
une  fois,  qu'est-ce  que  l'homme  pourrait  pro- 
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duire  avec  ses  dents,  ses  ongles  et  ses  mains? 
En  seeond  lien,  ce  qui  se  fôt  &it  médiocrement 
ou  mal,  rinstrament  permet  de  le  faire  mieux. 
A  la  rigueur,  l'homme  peut  briser  une  branehe  ; 
mais  avec  un  instrument  tranchant,  il  la  détache 
de  Tarbre  plus  correctement.  Avec  une  hache» 
un  Sauvage  ne  fera  jamais  qu'une  planche  gros- 
sière ;  avec  une  soie,  il  en  {en  de  braucoup  meil- 
leures. 

Enfin,  rinstrument  épargne  le  travail;  car, 
non  seulement  avec  une  scie  on  fait  de  meil* 
leorsB  planches  qu'en*  se  servant  d'une  hache, 
mais  on  en  fait  beaucoup  plus  dans  le  même 
temps. 

Dire  que  l'instrument  est  un  produit,  c'est  assez 
dire  que  beaucoup  d'instruments  ne  sont  obtenus 
qu'avec  le  concours  d'autres  instruments  antérieu* 
rement  créés.  Ainsi,  pour  creuser  le  tronc  d'arbre, 
qui  9  sous  le  nom  de  pirogue,  servira  dlnstrument 
de  poche,  le  Polynésien  emploie  une  hache,  ins* 
trument  créé  antérieurement.  Souvent  même  les 
instruments  s'engendrent  les  uns  les  autres.  Ainsi 
le  foin  et  l'avoine  que  mangent  le  bœuf  et  le  cheval 
de  labour,  sont  un  instrument  servant  à  produire, 
ou  à  conserver,  ces  instruments  vivants,  tandis 
que  le  bœuf  et  le  cheval  produisent  eux-mêmes 
un  autre  instrument,  du  fumier- 
Dire  que  l'instrument  est  un  produit,  c'est  assez 
dire  encore  que  tout  instrument  est  condamné  à 
périr,  car  tout  produit  périt  tôt  ou   lard.   Une 
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haehe,  une  charrue»  une  pirogue,  un  arc,  un  che- 
y«l,  un  bœuft  une  grange,  un  atelier,  une  aiguille, 
etc.,  sont  des  choses  qui  se  détruisent  toutes  par 
Fnsage,  lentement  ou  rapidement. 

L'effort  d'iny^ition  qu'euge  la  création  d'un 
instrument  nouveau,  n'a  lieu  qu'une  fois.  Les  imi- 
tatemv  ne  sont  tenus  de  remplir  que  les  condi- 
tions ordinaires  de  la  production,  an  nombre  des* 
quelles,  ne  Toublions  pas,  il  &ut  ranger  la  néces** 
site  de  posséder  un  approvisionnement  d'objets  de 
consommation  suffisant  pour  vivre  jusqu'à  la  fin 
de  l'opération.  Mais  si  la  création  de  l'instruMent 
donne  les  moyens  de  produire  des  objets  de  con- 
sommation, elle  ne  procure  pas  ces  objets  eux- 
mêmes,  et  il  faut  que  le  producteur  en  ait  une 
provision,  afin  d'attendre  la  fin  de  Toauvre  pro- 
ductive à  laquelle  concourra  l'instrument.  Un 
double  approvisionnement  est  donc  indispensa- 
ble pour  qu'il  y  ait  production  :  l'un  pour  subve- 
nir aux  besoins  des  producteurs  pendant  la  créa- 
tion de  l'instrument;  l'autre  pour  subvenir  à  leurs 
besoins  pendant  la  création  des  produits  obtenus 
avec  le  secours  de  cet  instrument. 

De  là,  surtout,  vient  qu'il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible à  l'homme  de  s'aider,  en  profitant  des  inven- 
tions d'autrui,  des  agents  naturels  ou  des  proprié- 
tés des  corps»  Pour  accroître  le  nombre  de  ses  ins- 
truments, il  Êiut  d'abord  consommer  moins  qu'on 
ne  produit.  Ce  n'est  qu'après  avoir  épargné,  qu'on 
peut  détourner   ses   forces  productives  vers  la 
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créatif»  d'iofitruments  nouveaux.  Sans  cek,  com- 
ment vivre  jusqu'au  moment  où  la  masse  des  pro- 
duits sera  augmentée  par  les  instruments  futurs  ? 
Demander  un  accroissement  de  salisfaction  à  la 
création  d'instruments  sans  épargne  préalable, 
équivaudrait  à  se  tuer  aujourdliui  pour  vivre  plus 
confortablement  demain.  Ainsi,  pour  ajouter  à  son 
bien-être,  il  faut  toujours  commencer  par  contenir 
ses  appétits. 


111. 


Arrivons  enfin  au  travail,  c'est-à-dire  à  l'élément 
essentiel  de  toute  production,  car  sans  le  travail 
les  agent»  naturels  et  les  instruments  demeurent 
stériles.  C'est  lui  qui  les  met  en  mouvement, 
qui  les  dirige,  qui  les  utilise,  qui  les  rend  fé- 
conds. 

De  tous  les  éléments  producteurs  de  la  richesse, 
le  travail  est  celui  qui  échappe  le  plus  à  l'analyse 
scientifique.  D'abord,  ce  n'est  pas  une  chose  tan- 
gible :  c'est  un  acte.  En  second  lieu,  c'est  un  acte 
libre.  Tandis  que  Tinstrument  obéit  à  la  volonté  de 
rhomme,  —  tandis  que  Tagent  naturel  est  soumis 
aux  lois  de  la  création,  —  le  travail,  lui,  se  com- 
mande h  lui-même,  et  n'est  subordonné  à  qui  que 
ce  soit,  à^m  les  limites  établies  de  Dieu.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  le  travail  des  esclaves  ;  mais, 
au  point  de  vue  économique,  les  esclaves  sont  des 
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iBStrainentB»  tout  eomme  les  animaux  domesti- 
ques. 

Toutefois,  s'il  est  difficile  de  démêler  les  élé- 
ments divers  que  comprend  le  mot  de  travail; 
—  de  distinguer  la  îovùe  musculaire  de  la  dexté- 
rité naturelle  ou  acquise  ;  —  de  tirer  une  ligne  de 
démarcation  bien  nette  entre  Tintelligenee  appli- 
quée à  la  production  et  rinvention  d'un  procédé 
ou  d'un  instrument»  —  il  est  aisé  de  se  rendre 
compte  du  rôle  immense  que  joue  le  travail  dans  la 
vie  des  hommes  et  dans  les  faits  économiques. 
Sans  doute  il  existe  des  oisifs.  Mais  comptonsules, 
et  comparons-en  le  nombre  à  celui  des  gens  qui  tra- 
vaillent. Nous  verrons  bien  vite  que,  même  dans 
les  sociétés  riches  et  anciennement  civilisées,  les 
vrais  oisifs  ne  constituent  qu'une  imperceptible 
minorité.  Ils  ne  semblent  occuper  une  place  un 
peu  considérable  dans  la  société,  que  parce  qu'ils 
sont  en  évidence  et  que  l'attention  du  public  se 
porte  volontiers  vers  eux.  Le  fait  est  que  la  près- 
qu'universalité  des  hommes  travaille,  et  on  s'en 
aperçoit  bien  vite  dès  qu'on  va  au  fond  des  choses, 
des  situations  et  des  existences^ 

Veut-on  se  représenter  ce  que  c'est  que  le  tra- 
vail? 

Supposons  un  instant  que  pendant  tout  un  été 
les  agriculteurs  et  les  vignerons  se  sont  croisé  les 
bras;  qu'ils  n'ont  ni  moissonné,  ni  vendangé,  ni 
ensemencé  les  terres  pour  la  récolte  prochaine. 
Pendant  quatre  mois,  ils  se  sont  reposés.  A  quelles 
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extrémités  ea  aérions-nous  tous  réduits?  La  âunine 
nous  décimerait  déjà,  et  avant  la  fin  de  Fannée 
pas  un  seul  de  nous  ne  subsisterait.  Eh  bien«  voilà 
ce  que  c'est  que  le  travail.  Voilà  le  rôle  qu'il  joue 
dans  la  production.  En  vain  le  soleil  luirait-il  sur 
nos  champs,  et  les  féconderait-il  de  sa  chaleur;  en 
vain  la  pluie  donnerait*elle  aux  plantes  Thumidité 
nécessaire  à  leur  développement;  en  vain  nos  char* 
rues  et  tous  nos  outils  agricoles  demeureraient-ils 
sur  nos  diamps  et  dans  nos  granges.  Sans  le  travail, 
tout  cela  ne  servirait  plus  de  rien.  Nous  péririons 
de  misère  à  côté  des  moyens  de  vivre  et  de  nous 
enrichir. 
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CHAPITRE  VII. 

De  rechange. 


Qu'est-ce  que  l'échange? 

J'ai  été  heureux  à  la  chaase  ;  je  rapporte  plus  de 
gibier  que  je  n'en  puk  consommer  ;  mais  je  n'ai 
pas  réussi  à  la  pèche.  Mon  voisin»  au  contraire,  a 
pris  plus  de  poissons  qu'il  n'en  peut  manger,  mais 
il  n'a  pas  tué  un  seul  daim*  L'idée  me  vient  de  lui 
donner  un  daim  à  la  condition  qu'il  me  donnera 
un  saumon  ;  et  en  même  temps,  l'idée  de  me  don- 
ner un  saumon,  à  la  condition  que  je  lui  donnerai 
un  daim,  se  présente  à  son  esprit.  Nous  faisons  le 
troc.  Cette  opération  s'appelle  un  échange. 

Ce  qui  a  été  un  accident,  peut  devenir  un  état 
nonnal.  U  sufiBt  pour  cela  que  je  ne  £Euse  plus 
que  chasser,  et  que  mon  voisin  se  borne  doré- 
navant à  pécher*  Dès  lors  je  ne  me  procurerai 
plus  du  poisson  que  par  échange  ;  et,  de  même, 
ce  sera  uniquement  au  moyen  de  l'échange  que 
mon  voisin  se  procurera  du  gibier. 

Or,  l'accident  devient  l'état  normal,  parce  qu'il 
est  de  notre  intérêt,  à  tous  deux,  de  ne  plus  nous 
livrer  qu*à  la  pêche  ou  à  la  chasse  exclusivement. 

En  effet,  tant  que  le  troc  est  inusité,  chacun  est 
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tenu  de  créer  tous  les  produits  nécessaires  à  sa 
consommation.  Or,  la  variété  et  la  qualité  des  pro- 
duits ne  peuvent  être  poussées  bien  loin»  dans 
une  société  où  chaque  famille  pourvoit  à  tous  ses 
besoins;  car  s'il  faut  faire  soi-même  ses  aliments, 
ses  vêtements,  son  abri,  et  de  plus  tous  les  outils 
nécessaires  à  la  production  de  ses  aliments,  de  ses 
vêtements  et  de  son  abri,  on  ne  saurait  ni  produire 
beaucoup,  ni  produire  des  objets  très-divers,  ni  se 
munir  d'instruments  quelque  peu  perfectionnés. 

Dans  de  telles  conditions,  qui  sont  celles  des 
peuplades  sauvages,  chacun  Êiit  trop  de  choses 
pour  les  bien  fiaiire,  et  chacun  exerce  déjà  trop  de 
talents  pour  en  acquérir  de  nouveaux.  Nul  ne  peut 
ni  développer  beaucoup  ses  aptitudes,  ni  se  munir 
d'instruments  nombreux  et  spéciaux,  ni  utiliser 
sur  une  grande  échelle  les  agents  naturels. 

Pour  que  tout  cela  commence  à  devenir  possi- 
ble, il  &ut  que  chaque  famille  ne  produise  plus 
tout  ce  qu'elle  consomme;  il  faut  que,  faisant 
d'un  genre  ou  de  plusieurs  genres  de  produits 
plus  qu'elle  n'en  consomme,  elle  se  procure  tes 
choses  qu'elle  ne  fait  pas  en  les  échangeant  contre 
les  choses  qu'elle  fait. 

Il  n'y  a  point  d'exagération  à  dire  que  l'échange 
est  le  point  de  départ  de  la  civilisation,  car,  sans 
échange  point  de  division  des  productions,  et  la 
société  demeure  à  l'état  barbare  tant  que  la  pro- 
duction ne  se  divise  pas.  Se  divise-t-elte  ?  Un 
grand  pas  est  fait  vers  le  mieux*4tre. 
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On  se  l'explique  quand  on  considère  quels  sont 
les  ayantages  de  la  division  des  travaux. 

Le  premier  est  de  pouvoir  produire  autant  avec 
une  moindre  quantité  d*instruments. 

Dans  une  société  où  chacun  pourvoit  directe- 
ment et  isolément  à  ses  besoins,  il  faut  à  chacun 
un  grand  nombre  d'instruments  :  un  arc,  des  flè- 
ches, une  hache,  une  pirogue  et  ses  accessoires,  un 
marteau,  une  pioche,  une  bêche,  etc.;  tous  les  ou* 
tils,  eja  un  mot,  nécessaires  à  la  création  des  divers 
produits  consommés  par  lui.  Pendant  que,  monté 
sur  une  pirogue,  armé  d'un  harpon  ou  d'un  filet, 
il  poursuit  le  poisson,  —  ses  autres  instruments 
demeurent  inactifs  dans  son  habitation  ;  et,  réci- 
proquement, pendant  que  la  hache,  la  bêche,  les 
flèches,  l'arc,  etc.,  sont  employés  à  la  production, 
la  pirogue  demeure  sur  le  rivage,  immobile  et 
inutile.  U  en  résulte  qu'avec  une  masse  relative- 
ment considérable  dlnstruments,  chacun  n'obtient 
qu'une  petite  quantité  de  produits.  Si,  pendant  que 
la  pirogue  sert  à  la  pêche,  la  pioche  et  la  bêche 
étaient  employées  à  la  culture,  lare  et  les  flèches 
à  la  chasse,  etc.,  —  il  est  clair  qu'avec  la  même 
quantité  d'instruments  on  créerait  une  masse  plus 
considérable  de  produits.  Or,  rechange  amène 
ce  résultat.  Puisqu  avec  le  poisson  de  ma  pêche 
j'obtiens  du  gibier,  du  blé,  etc.,  je  n'ai  plus  besoin 
d'arc,  de  flèches,  de  pioche,  de  bêche,  de  hache, 
etc.  A  l'aide  de  ma  pirogue  et  de  mes  filets,  je  me 
procurerai  tous  les  produits  nécessaires  à  ma  cou- 
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sommation.  Pom*  le  possesBoor  de  la  pioche,  de  la 
hache,  de  Tare,  etc.,  le  résultat  sera  semblable.  De 
sorte  que,  chacnu  employant  son  activité  à  la  créa- 
tion d'une  seule  espèce  de  produits»  et  les  produits 
se  distribuant  ensuite  par  réchange,  on  obtiendra 
la  même  quantité  de  richesses  avec  une  moindre 
quantité  d'instruments;  Or,  c'est  là  un  avantage 
immense,  car  la  production  des  instruments  exi* 
géant  des  épargnes  antérieures  et  une  avance  de 
travail,  c'est  beaucoup  que  d'atteindre  le  même 
niveau  de  puissance  productive  sans  être  obligé  de 
faire  autant  d'épargnes  et  d'avances  de  travail. 

En  second  lieu,  de  la  spécialité  du  travail,  ré- 
sulte une  grande  économie  de  temps*  En  effets  le 
changement  d'occupations  en  fait  perdre  beaucoup. 
Pour  pécher,  il  me  &ut  gagner  le  rivage,  puis  le 
lieu  de  la  pêche  ;  faire  au  retour  le  trajet  de  la  mer 
à  mon  habitation.  Pour  chasser,  il  me  faut  gagner 
la  forêt,  poursuivre  le  gibier;  puis,  du  rocher  sur 
lequd  j'ai  abattu  un  daim,  le  rapporter  chez  moi. 
Chaque  fois  que  je  change  d'outils,  je  perds  queU 
ques  instants.  Toutes  ces  allées  et  venues  consti- 
tuent une  dépense  considérable  de  forces  et  de 
temps,  sans  résultat  utile.  Si  je  ne  produis  qu'on 
seul  genre  de  richesses,  au  contraire,  je  n'ai  qu'un 
traget  à  £iire  :  celui  de  mon  habitation  à  la  mer,  on 
de  mon  habitation  à  la  forêt,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  grande  diversité  des  tra- 
vaux ne  me  permet  d*acqoérir  dans  aucun  une 
grande  dextérité»  Cette  variété  est,  il  est  vrai,  favo- 
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rable  à  reosemble  de  mes  organes,  parce  qu'elle  les 
met  soeceasminent  tous  en  jeu,  et  qu'en  les  forti* 
fiaot  tous  à  la  fm  elle  maintient  entre  eox  un 
équilikre  salutaire,  tandis  qu'en  exerçant  exclusif 
Yement  mes  bras,  je  ne  développe  qu'une  ptftte  de 
UM  ft)rees  physiques.  Mais  aussi»  de  cette  Tarîété, 
vétaltela  médiocrité  générale  de  toutes  mes  fisicul- 
tés,  tandis  qu'on  môme  exercice,  souvent  r^té, 
donnée  l'une  d'elles  une  supériorité  très-précieuse, 
au  point  de  vue  économique.  Les  exemples  de  cette 
vérité  sont  tellement  connus,  qu'il  est  inutile  d'in- 
sister sur  ce  point.  Je  citerai  seulement  la  vigueur 
du  bras  des  batdiers  et  des  forgerons,  la  finesse 
d^Ottle  du  sauvage,  etc.,  etc.  La  division  des  pro- 
ductions rend  possible  le  perfectionnement  des 
organes^  et  par  conséquent  raccroissement  de 
leurs  forces  productives  ;  de  sorte  qu'avec  le 
m£me  ^ott,  le  travailleur  obtiendra  plus  ou 
mieux. 

Enfin,  tous  les  hommes  ne  reçoivent  pas  de  la 
Providence  les  mêmes  aptitudes  naturelles.  Or, 
chaque  branche  de  la  production  suppose  certai- 
nes facultés  particulières  soit  de  l'esprit  soit  du 
corps.  Il  y  a  donc  un-  grand  intérêt  à  ce  que 
chacun  fasse  les  choses  pour  lesquelles  il  est  plus 
heureusement  doué,  puisqu'il  les  fait  mieux  et  plus 
vite,  avec  moins  d'efforts. 

L'échange  offre  donc  de  très-grands  avantages  ; 
si  grands,  qu'il  est  la  condition  sine  quâ  non  de 
tout  progrès;  si  grands,  que  sans  lui  l'humanité 
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demeurerait  condamnée ,  sous  le  rapport  de  la 
richesse^  à  une  complète  immobilité  ;  que  sans 
lui  tous  les  hommes  végéteraient  dans  la  triste 
condition  de  certaines  tribus  de  rAmérique»  de 
rOcéanie  et  de  TÂfrique.  Le  mâle  chasse,  pêche, 
fabrique  ses  instruments  de  poche  et  de  chasse. 
La  femelle  cultive  les  plantes  alimentaires,  moud 
le  gmUf  prépare  les  peaux,  tresse  les  paniers,  &it 
cuire  les  aliments.  L'être  le  plus  &ible  est  traité 
en  bête  de  somme.  Toute  œuvre  où  il  n'y  a  que  de 
la  force  musculabe  à  dépenser  est  son  lot,  parce 
que  le  sauvage  regarde  tout  labeur  régulier  comme 
dégradant.  Il  n  y  a  de  noble  à  ses  yeux  que  les  tra* 
vaux  dans  lesquels  entre  une  part  d'aventure;  ceux 
qui  exigent  de  la  présence  d'esprit,  du  calcul,  de 
la  ruse,  ou  bien  du  courage  et  le  mépris  de  la  mort. 
Ceux-là  il  se  les  réserve;  mais  c'est  tout  ce  qu'il  ad- 
mjBt^en  fait  de  division  du  travail.  Aussi  demeure* 
t-il  pauvre  et  ignorant  ;  aussi  est-il  confiné  dans 
un  cercle  infianchissable  de  privations,  de  souf- 
frances et  de  misères. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  h  rtleur  et  du  prix. 


Qui  dit  échange^  dit  troc  de  deux  choses  qui  se 
valent,  qui  ont  même  valeur. 

Qu'est-ce  que  la  valeur  ? 

Le  rappiNrt  qui  existe  entre  nos  besoins  et  les 
choses  propres  à  les  satisfaire  s'exprime  par  le  mot 
lUUité.  Ce  terme  suffit,  tant  qu'il  s*agit  de  choses 
à  la  fois  produites  et  consommées  par  moi.  Mais  il 
devient  insuffisant  s'il  s'agit  de  choses  que  je 
veuille  échanger,  car  toutes  les  choses  utiles  ne 
sont  pas  susceptibles  d'échange. 

Je  citerai  pour  exemple  l'air.  Certes  il  est  très- 
QtQe*  Sans  lut  nous  ne  pourrions  pas  vivre  cinq 
minutes.  Cependant,  en  échange  d'un  cube  d'air 
quelconque,  je  n'obtiendrai  rien. 

Les  cboses  échangeables  ont  donc  une  qualité 
qui  n'est  pas  identique  avec  la  qualité  d'utilité. 
Ou  lui  a  donné  le  nom  de  valeur. 

Cette  qualité  n'existe  que  là  où  il  y  a  utilité,  et 
parce  qu'il  y  a  utilité.  Otez  à  une  chose  la  pro- 
priété de  satis&ire  un  besoin,  et  aussitôt  elle  perd 
toute  valeur,  car  elle  n'est  bonne  à  rien.  Mais  à 
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Finverse  toutes  les  choses  utiles  n'out  pas  de  va- 
leur. 

Or,  que  faut-il  pour  qu'une  chose  utile  ait  de  la 
valeur?  Il  faut  que  la  chose  utile  ue  s'offre  pas  à 
chacun  en  quantité  illimitée. 

L'air  est  sans  valeur,  parce  que  chacun  en  peut 
puiser  à  volonté  dans  Tatmosphère. 

Dans  les  montagnes  des  Vosges, ou  des  Alpes, 
Teau  est  sans  valeur. 

Daas  les  forêts  vierges  de  TAmérique,  le  bois  sur 
pied  est  sans  valeur. 

Les  diamants,  au  contraire,  qui  ne  servent  ce- 
pendant que  de  parure,  ont,  à  cause  de  leur  rareté, 
one  énorme  valeur^ 

La  valeur  se  pourrait  définir,  la  faùulté  que  pM« 
sède  une  diose  utik  de  s'échanger  contre  éteufre» 
choses  utiles. 

L'utilité  est  variable;  la  valeur  Fest  bien  plus 
encore.  La  première  est  proportionnelle  à  Finten* 
site  du  besoin  d'une  seule  personne;  la  seconde 
est  proportionnelle  à  l'inteosité  des  besoins  dilTé-^ 
rents  de  deux  personnes.  Or,  Fintensité  du  besoin 
varie  sans  cesse.  Aujourd'hui,  je  tiens  peu  k  con- 
server le  produit  de  ma  pèche,  et  je  désire  vive- 
ment le  daim  de  mon  voisin;  je  lui  donnerai 
volontiers  deux  saumons  en  échange  d'un  seul 
daim.  Demain,  au  contraire,  je  tiens  beaucoup  à 
OMS  saumons,  et  je  désire  peu  acquérir  un  daim  ; 
je  ne  consentirai  peut-être  pas  à  donner  un  seul 
saumon  en  échange  de  deux  doims. 
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De  ce  que  h  valeur  eat  essentiellement  variable, 
il  De  suit  pas  du  tout  que  Tappréeiation  des 
ciioies  «oU  livrée  m  hasard.  Les  causes  qui  élèmot 
ou  abaissent  la  valeur  des  richesses  sont  au  eoo^ 
traire  des  lois  générales,  qui,  toujours  et  pattout 
semblables  à  elles-mêmes,  produisent  partout  et 
toujours  les  mêmes  effets  dans  les  mêmes  cireons-* 
tances. 

Quelque  déraisonnable  que  puisse  être,  dans  mi 
cas  donné,  la  conduite  d'un  individu,  toujours  est- 
il  qu'en  prenait  lff$  hommes  en  masse,  rien  n'est 
plus  régvUer  ni  plus  uniforme  que  leurs  actions 
dans  la  sphère  de  rutile*  Il  leur  arrive  de  se  ttom^ 
par,  de  méconnaître  leur  intérte  ;  mais  ^ils  Taper-» 
çoiveot,  ils  ne  résistent  point  à  ses  impulsions* 
CoQstapiment  dirigés  par  ce  uM^ile,  ils  apportent 
dans  toutes  les  transactions  les  mêmes  visées  et  se 
déeident  diaprés  les  mêmes  motiii.  Aussi,  un  exa- 
men attentif  pwmet^il  de  découvrir,  avec  certitude, 
les  règles  qui  président  à  la  détermination  de  la 
valeur* 

Quelles  sont  ces  rè|^  ? 

Tout  échange  suppose  l'égalité  de  valeur  entre 
les  dios«  troquées. 

Or»  une  chose  évidente,  c'est  que  la  valeur  n'est 
noUement  proportionnelle  à  Tutilité.  Nonnseule* 
ment  il  y  a  dM  choses  très-utSe|i  qui  n'ont  aucune 
valeur,  mais  nous  voyons  tous  les  jours  des  choses 
tfès-tttiles  ae  troquer  contre  des  choses  beaucoup 
moins  utiles.  Un  chapeau  vaut  un  sac  de  blé,  et 
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cependant  un  sac  de  blé  est  bien  autrement  utile 
qu'un  cbapeau. 

Sur  quoi  repose  donc  f  égalité  entre  les  objets 
échangés  ? 

Sur  Tintensité  des  besoins  req[>ecti&  des  échan- 
gistes. Chaque  cas  particulier  est  régi  par  la 
comparaison  que  fait  chacun  des  échangistes  en- 
tre le  sacrifice  qu'il  s'impose  et  lavantage  qu'il  se 
procure. 

Supposons  que,  perdu  dans  le  désert  avec  un 
chameau  chargé  de  plumes  d'autruche,  haletant, 
altéré,  près  d'expirer  de  soif,  je  rencontre  un  bé- 
douin qui  m'oflEre  une  outre  d'eau  contre  la  chaire 
entière  de  mon  diameau.  Je  souscrirai  de  grand 
cœur  et  sans  balancer  à  sa  proposition,  car  il  s'a- 
git de  vivre  en  perdant  une  chaire  de  plumes 
d'autruche,  ou  de  mourir  en  la  voulant  garder. 
Cependant,  à  quelques  lieues  de  là,  je  ûe  don- 
nerais peut-être  pas  contre  une  tonne  d'eau  la 
plus  médiocre  de  ces  plumes. 

Mais  cet  exemple,  ou  tout  autre  analogue,  qui 
rend  compte  de  la  loi  régissant  chaque  fait  particu- 
lier, explique-t-il  la  loi  générale? 

Oui,  car  dans  chaque  échange,  c'est  la  compa- 
raison entre  le  sacrifice  qu'il  &it  et  l'avantage 
qu'il  se  procure,  qui  détermine  chacun  des  in- 
téressés à  l'échange.  La  loi  générale  n'est  que 
la  moyenne  des  cas  particuliers.  Si,  en  Eut,  la 
valeur  comparative  de  deux  choses  ne  change  pas 
sans  cesse,  si  elle  conserve  une  sorte  de  fixité, 
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e'est  qu'il  existe  un  npport  à  peu  près  constant 
entre  les  besoins  et  les  sacrifices  de  chacun  des 
eontra^ants.  Do  rapport  moyen  entre  les  uns  et 
les  autres,  découle  une  valeur  moyenne  des 
choses. 

L'existence  de  cette  moyenne  n'empêche  cepen- 
dant point  les  écarts  particuliers.  Dans  tout 
échange  les  choses  troquées  se  valent;  mais  du 
particulier  on  ne  saurait  induire  légitimement  la 
moyenne.  De  ce  que  la  valeur  d'une  certaine  outre 
d'eau  s'est  un  jour  trouvée  égale  à  la  charge  en 
plumes  d'autruche  d'un  certain  chameau ,  on  ne 
peut  pas  conclure  qu'une  outre  d'eau  vaut  ordi- 
nairement la  charge  en  plumes  d'autruche  d'un 
chameau;  car  s'égarer  dans  le  désert  avec  un 
diameau  porteur  d'une  riche  cargaison,  et  rencon- 
trer un  bédouin  pourvu  d'une  outre  d'eau ,  ce  n'est 
là  qu'un  accident.  La  valeur  ordinahre  d'une  ou- 
tre d'eau  (à  Suez,  avant  l'ouverture  du  canal  d'eau 
douce,  le  litre  d'eau  valait  quelquefois  45  centi^ 
mes)  résulte  de  la  comparaison  que  fait  ordinaire- 
ment un  propriétaire  de  plumes  d'autruche,  entre 
le  sacrifice  de  ses  plumes  et  le  besoin  qu'il  éprouve 
de  l'eau  qu'on  lui  offire  en  échange.  Eh  bien, 
ordinairement  le  propriétaire  de  plumes  d'au- 
truche n'est  ni  perdu,  ni  altéré  à  en  mourir.  Son 
besoin  étant  infiniment  moindre,  il  ne  fera  qu'un 
moindre  sacrifice.  Or  la  plupart  des  échanges 
ayant  lieu  d'après  les  mêmes  données  de  compa- 
raison, les  conditions  ordinaires  de  tous  les  trocs 


Digitized  by 


Google 


48  CHAPITRE  VUI. 

seront  les  mémes^  et  oa  pourra  dire  que  la  valeur 
ordinaire  d'aue  plume  d*autruche  est  ëgflle»  |Mir 
esemple,  à  dix  outrée  d'eau;  ca  qui  D'^tupAoliera 
pas  que  des  échanges  aient  déjà  pu  et  pwsseot 
encore  se  conclure  dans  une  antre  proporti4Mft9 
sous  Tempire  de  circonslasees  spéciales^  Mais 
c'est  yers  cette  proportion  moyenne  qu'ils  ioeli* 
nerout  tons;  parce  que  les  accidenta  sont  l'ex- 
ception, et  que  plus  grands  sont  les  écarte,  plus 
ils  sont  rares  aussi. 

Tout  cela  ne  souffre  aucune  difiSeulté*  Jer  ne 
pense  pas  que  dans  l'esprit  de  persoiine  surgiwe 
le  plus  petit  doute  sur  les  vérités  qui  viennent 
d'être  exposées.  On  sent  d'instinct  que  les  choBes 
se  pfispent  ainsi  dans  tous  les  trocs,  et  qu  elles  ae 
peuvent  se  passer  autrement.  Tous  reconnaissent: 

i^  Que  les  choses  échangées  sont  ^ales^ep  va- 
leur an  moment  du  troc- 

i^  Que  cette  égalité  réside,  non  dans  l'utilité 
des  choses  troquées^  maïs  dans  la  compataisnadu 
sacrifice  et  de  l'avantage  >  et  c«la  dans  el^ue 
Cft)  particulier. 

S""  Que  e^tte  comparaison,  da^a  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  ayant  lieu  dans  des  circonstanees 
semblables,  les  choses  troquées  ont  les  unes  à  l'é*- 
gard  des  autres  une  Valeur  moyenne. 

Iklais  comment  exprimer  cette  loi  des  échanges? 
Quelle  formule  sera  assez  géoérale  pour  embrasser 
tous  les  genres  de  produits,  assez  souple  pour  se 
plier  à  toutes  les  circonstances  ? 
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Il  y  en  a  une  qai  remplit  toutes  C6$  conditioAi. 
Cû8t  la  foimule  de  XOffira  et  de  la  Demande. 

D'eu  Tiaot  qu'à  Sues  dix  outres  d'eau  peuyeat 
Taloir  une  plume  d'autruche?  De  ce  que  Teau, 
qui  possède  une  utilité  très^rande,  ne  s  y  trouve 
pas  eu  quantité  illimitée;  de  ce  qu'elle  y  est  plus 
ou  moins  rarQ;  de  ce  que  les  fontaines  sont  s( 
une  grande  distance  du  port ,  et  de  ce  que  Teau 
de  ces  fontaines  n'est  pas  abondante  pendant 
l'été. 

Mais  qu'esta  que  l'aboodaoee,  et  qu'est*ca  que 
k  iweté?  C'est  la  comparaison  entre  le  ^mmtwk 
des  besoins  ou  de  la  Demanda,  et  le  quantum  des 
choses  ou  4^  rOffre.  Si  à  Suez  beaucoup  de  per^ 
sonnes  demandent  de  l'eau  et  que  la  quantité  d'eau 
disponible  et  offerte  so&t  faibl^e,  il  faudra  donner 
plus  de  plumes  d'Mtraehe  pour  en  obtenir  une 
centaine  d'outrés,  qu'il  n'en  Ëiudrait  donnw  si 
k  demande  d'eau  devenait  moindre  ou  si  l'offra  de 
Teatt  augmentait* 

Bt  ce  qu0  ja  dk  de  l'eau,  je  pourrak  le  dire  des 
pkimesd*autniehe;  je  poufrais  le  dire  de  n'importe 
quelle  asrtre  richesse. 

En  résumé»  la  valeur  résultant  de  l'utilité  et  de 
k  limitation  combinéesi  les  choses  ont  une  valeur 
d'autant  pltis  élevée  qu'elles  sont  en  même  im^ 
pk»  utiles  et|rfus  rares,  ou,  en  d'autres  termes, 
plus  detÊèondées  et  moins  offerles;  car  co  qui  est 
très^utile  est  tràB<*demaadé,  et  ce  qui  est  très-rare 
est  peu  offert.  Et  à  l'inverse,  les  choses  ont  une 
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valeur  d'autant  moins  élev^  qu'dles  sont  en  même 
temps  moins  utiles  et  plus  communes,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  moins  demandées  et  plus  offertes  ;  ear 
ce  qui  est  peu  utile  est  peu  demandé,  et  ce  qui  est 
commun  est  beaucoup  offert. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  valeur  des  choses 
est  en  raison  inverse  de  t Offre,  et  en  raison  directe 
de  la  Demande. 

Cette  formule  est  applicable  à  tous  les  genres  de 
produits* 

Elle  serait  parfaite,  si  elle  s'appliquait  à  toutes 
les  occasions.  Malheureusement  il  n'en  est  point 
ainsi.  Elle  cesse  d'être  exacte,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  denrée  de  première  nécessité,  et  que  le 
changement  de  rapport  est  soudain.  Dans  ce  cas, 
ce  n'est  plus  en  raison  directe  de  la  Demande  et 
en  raison  inverse  de  TOfifre  que  b  valeur  s'élève 
ou  s'abaisse.  Si  cette  formule  était  encore  appli- 
cable quand  il  y  a  des  variations  subites  dans 
l'Offre  ou  la  Demande,  un  abaissement  de  valeur 
de  moitié  correspondrait  à  une  surofflre  du  dou- 
ble; et,  à  l'inverse,  un  accroissement  de  valeur 
du  double  correspondrait  à  une  diminution  de 
moitié  dans  l'Offre.  L'expérience  prouve  que  les 
choses  ne  se  passent  point  ainsi.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  l'avilissement  est  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  ancienne;  dans  la  seconde, 
l'élévation  de  valeur  est  de  plus  du  double.  Par- 
fois les  différences  en  moins  et  en  plus  sont 
énormes. 
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Cest  ce  qui  arrive  inidUiblement»  toute  l'his- 
toire le  montre,  dans  le  cas  d'nne  mauvaise  ré- 
colte de  blé.  Mon  le  prix  des  grains  monte, 
non  pas  dans  une  mesure  correspondant  au  dé- 
ficit, mais  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte. 

La  raison  en  est  que  la  rupture  de  Téquilibre 
accoutumé,  jette  tout-à-coup  les  esprits  dans  un 
trouble  qui  ne  leur  permet  plus  de  calculer.  Au 
d^cit  réel,  la  peur  ajoute  un  déficit  imaginaire,  et 
comme  les  hommes  se  conduisent,  non  d'après 
la  feçon  dont  les  choses  sont,  mais  d'après  la  façon 
dont  ils  croient  qu'elles  sont,  ils  agissent  comme 
si  la  rareté  était  en  fait  aussi  grande  que  leur  peur 
1  Imagine.  Le  temps  les  amènerait  è  reconnaître 
leur  erreur  et  rétablirait  la  proportion ,  mais  en 
pareille  circonstance  la  hausse  se  produit  avant 
que  le  sang*froid  ne  reyienne. 

Comme  la  peur  n'est  guère  susceptible  de  me- 
sure et  qu'il  est  malaisé  de  prévoir  quelle  en  sera 
l'intensité,  il  est,  je  pense,  impossible  de  donner 
une  r^le  fixe  pour  ces  sortes  d'écarts  (1).  Une 
seule  chose  est  certaine,  c'est  que  dans  le  cas  de 
changement  subit  entre  l'Ofifre  et  la  Demande,  la 


(1)  En  observant  ce  qui  s'est  passé  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
on  a  cm  remarquer  qn'nn  déficit  de  5  p.  •/»  dans  la  récrite  augmente  la 
Talenr  du  blé  de  30  p.  «/o  ;  an  déficit  de  10  p.  ""/o  Taugmcnterait  de  80  p.  */•  ; 
na  déficit  de  18  p.  «/o  Haugmenterait  de  ISO  p.  «/o;  si  le  déficit  est  de  20 
p.  */•  ^  ▼deor  serait  plus  que  triple  ;  enfin  s'il  est  du  quaH,  la  Taleor  serait 
souvent  beaucoup  plus  que  quadruplée.  Ces  chiffres  ont  peut-être  cessé  d'être 
nais. 
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valâur  échappe  à  U  bi  par  laquelie  elle  est  régie 
daps  rétftt  oaronal. 

Pour  le  blé,  au  wrplua,  ew  édurta  setont  de 
moins  en  moîoa  violeota.  Comme  laa  umwr^àÊtm 
récoltea  sont  (oujoum  locales,  la  feoiUté  et  la  i^^ 
dite  croissantes  des  transports  combleront  de  plus 
en  plus  sûremeot  et  prompteiBWt  les  vidas  là  où 
ils  se  produiront.  Lai^ertitude  de  krt  voir  promp^ 
temeat  et  sûrement  reoipUs,  eoQtpôabem  les  ima^ 
ginations  de  grossir  le  wêl^  et  on  verra  dëcrottre 
progressivement  le  dé&ut  de  proportion  entre  le 
vida  réel  et  Télévatiou  cofcespondante  de  la  va^^ 
leur*  Déjà«  lors  de  la  mieuvaise  récolta  dernière, 
Fécart  a  été  moins  bien  cousidéraMe  qua  quinze 
ans  auparavant t  Plus  nous  nous  éloigneront  de 
Tancieune  cooditîon  économiqua  de  l'Europe, 
moindres  seront  les  anomalies,  parce  que  moia' 
dre  sera  la  peur  de  manquer  de  Ué. 

De  tout  ce  qui  vieut  d'être  dit,  il  résulte  claire- 
ment que  la  videur  est  uihe  quantité  essentielle* 
meut  mobile  et  variable*  Or,  précisément  parce 
qu'elle  est  sujette  à  des  ebangemeuta  parpétuda» 
00  la  voudirait  mesurer»  afin  de  se  rendra 
compte  de  rimportauca  des  modificatimis  qu'elle 
subit. 

Cela  se  peut-il? 

Lorsqu'on  fait  un  troc,  la  valeur  de  chacun  des 
produits  échangés  a  pour  mesure  l'autre  produit. 
Si,  par  exemple,  un  saumon  est  échangé  con* 
tre  un  daim,  c'est  le  daim  qui  sert  de  mesure  à 
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bi  taleor  du  âaunioii  ;  et,  réciproquement,  c'est  lê 
89umoD  qui  sert  de  nàesure  à  la  valeur  du  daim. 
Nais  de  ee  qu^aujourdliui  un  daim  vaut  un  saumon, 
il  ne  5uit  pas  du  tout  que  demain  dix  saumons 
vaudront  dix  daims.  Il  se  peut  fort  bien  que  pour 
(rf>tenir  dix  saumons,  on  ne  donne  plus  que  neuf 
daims.  Dans  ce  cas,  la  valeur  d'un  saumon  aurait 
pour  mesure  les  neuf  dixièmes  d'un  daim.  Est-ce 
la  valeur  du  daim  qui  s^est  élevée t  Est-ce  la  va- 
leur du  saumon  qui  a  diminué  ?  Je  n*en  sais  rien. 
Je  vois  bien  que  la  valeur  d^un  daim  s^est  élevée 
comparativement  à  la  valeur  d'un  saumon,  mais 
j'ignore  si  le  changement  du  rapport  est  le  résul- 
tat d'une  variation  dans  la  valeur  du  daim,  ou 
daDs  la  valeur  du  saumon,  ou  dans  la  valeur  de 
tous  deux.  Pour  que  je  découvrisse  lequel  vaut 
plus,  ou  vaut  moins,  il  me  faudrait  une  unité 
constante  et  invariable,  à  laquelle  je  pusse  com* 
parer  la  valeur  du  daim,  du  saumon,  et  de  toutes 
les  autres  richesses;  il  me  faudrait  un  étalon,  qui 
ttt  pour  les  valeurs  ce  qu*est  le  lâètre  pour  les 
longueurs. 

Cet  étalon  existe^-t-il?  —  Quelques  économistes 
font  cru. 

Les  uns  ont  proponé  les  métaux  précieux,  qui, 
comme  nous  le  verrons  tout-à-rheiire ,  servent 
d'intermédiaire  dans  les  échanges,  précisément 
parce  qu'ils  sont  doués  d'une  plus  grande  fixité  de 
valeur  que  bon  nombre  d^autrès  produits;  mais  cette 
fixité  est  loîifid*être  absolue.  La  valeur  des  métaux 


Digitized  by 


Google 


04  CHAPITRE  VIII. 

précieux  est  soumise  à  toutes  les  fluctuations  de 
rOffre  et  de  la  Demande,  et  elle  a  subi  des  varia- 
tions considérables  à  des  époques  très-rapprochées 
de  nous.  Une  dépréciation  énorme  de  Taisent 
suivit  la  découverte  de  l'Amérique.  Celle  des 
alluvions  aurifères  de  la  Californie  et  de  TAustralie 
a  déjà  exercé  une  influence  sensible  sur  la  valeur 
de  Tor. 

La  valeur  du  blé,  proposée  par  d'autres  écono- 
mistes, n'est  pas  plus  invariable.  Suivant  la  fer- 
tilité du  territoire  et  l'étendue  du  sol  cultivable, 
comparativement  au  chiffre  de  la  population; 
suivant  les  méthodes  agricoles;  suivant  le  mode 
d'alimentation  des  habitants  d'un  pays,  le  blé  a 
une  valeur  plus  ou  moins  élevée.  Elle  diffère  se- 
lon les  temps  et  les  lieux. 

La  valeur  du  travail,  enfin,  n'est  pas  fixe  non 
plus.  Nous  verrons,  en  traitant  de  la  distribution 
de  la  richesse,  qu'elle  est  réglée  par  le  rapport  des 
capitaux  et  des  bras,  rapport  variable. 

Aucune  des  mesures  proposées  ne  réunit  les 
conditions  nécessaires  de  tout  étalon,  et  il  est  inu* 
tile  d'en  chercher  d'autres  :  il  n'y  en  a  pas.  «  Evi- 

>  demment  la  valeur  ne  peut  être  mesurée  que  par 
»  une  valeur;  c'est  un  rapport  qui  ne  peut  être 
»  mesuré  que  par  un  élément  de  même  nature, 

>  qu'on  prendrait  pour  terme  de  comparaison. 
»  C'est  là  un  principe  évident,  irrécusable,  qu'au 
»  fait  personne  ne  conteste ,  et  que  nul  esprit 
»  sérieux  ne  pourrait  imaginer  de  contester  »  Or, 
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toute  valeur  est  de  ea  nature  esaratieUemeot  ?a*- 
riable*  «  L'étalon  qu'on  cherche  est  donc  impoB- 
9  aible  à  trouver.  Il  faudrait  à  la  fois  une  chose 
»  imaMibile  et  variable  :  immobile,  parce  qu'dle 
9  doit  Servir  d'étalon;  variable,  parce  que  la  mesure 
j»  de  la  valeur  ne  peut  être  qu'une  valeur.  Il  y  a 
»  contradiction  dans  les  termes  mêmes  de  la 
»  question.  Ce  n'est  donc  point  par  hyperbole 
»  qu'on  a  appelé  la  mesure  de  la  valeur,  la  qua- 
9  drature  du  cercle  de  l'économie  politique  (1).  » 

Mais  si  la  valeur  n'a  pas  de  mesure  dans  le  sens 
absolu  et  dans  la  rigueur  scientifique  du  mot,  elle 
en  possède  cependant  une  qui  est  suffisamment 
exacte  pour  l'usage  des  transactions  journalières, 
et  cette  mesure  ^t  dans  l'or  et  dans  l'argent.  Ces 
deux  métaux,  qui  sont  des  produits  de  l'industrie 
humaine  comme  tous  les  autres;  dont  la  valeur, 
comme  celle  de  tous  les  autres,  est  réglée  par  la 
loi  de  l'Offre  et  de  la  Demande,  et  soumise,  par 
conséquent,  à  des  oscillations  comme  à  des  chan- 
gements continus  et  durables;  ces  deux  métaux, 
dis-je,  à  prendre  les  choses  en  moyenne  et  en  bor- 
nant son  affirmation  à  des  périodes  de  courte  du- 
rée, ont  une  valeur  assez  fixe  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  s'en  servir  comme  mesure  de  la  valeur. 
Us  en  remplissent  vaille  que  vaille  la  fonction.  De 
U  vient  qu'un  poids  déterminé  d'or  ou  d'ai^ent, 


(1)  Cours  d'économie  politiqite  de  M.  Rossi. 
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pris  comme  étalon,  sert  à  mesurer  la  valeur.  Sui- 
vant que  la  chose  qu'il  s'agît  d'estimer  s'échange 
UBUellement  contre  deux,  trois,  quatre  fl3is  le  poids 
d*or  <m  d'argent  choisi  pour  unité,  elle  passe  pour 
aveir  une  valeur  double,  triple  ou  quadruple  de  la 
valeur  d'une  autre  chose  contre  laquelle  on  n'ob- 
tient qu'une  seule  fois  la  quantité  d'or  ou  d'iargent 
qui  sert  d'étalon. 

(Test  là  ce  qu*on  appelle  le  prix.  Le  prix  n'est, 
en  effet,  que  la  valeur  mesurée  par  comparaison 
avec  un  poids  fixe  d'or  ou  d^rgent. 

A  diverses  époques  et  dans  diveirses  contrées 
on  a  essayé  de  fixer  le  prix  des  choses. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir,  etpliqoent 
pourquoi  ces  tentatives  ont  toujours  été  vaines. 

On  comprend  qu'elles  ne  pouvaient  réussir,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insister  sur  les  raisons.  Vouloir 
fixer  le  prix  des  choses,  c*esf  prétendre  en  tarifer 
arbitrairement  k  valeur.  Ou  Ion  n'a  rien  dit,  ou 
l'on  a  montré  que  la  valeur  des  chosea  était  dé- 
terminée par  une  loi  naturelle,  plus  ft>rie  qu'au*- 
cune  volonté  particulière;  par  la  comparaison  de 
l'ensemble  des  besoins  avec  l'ensemble  des  pro- 
duits ;  par  le  rapport  de  TOffire  et  de  la  Demande. 
Pour  changer  la  valeur,  il  faut  donc  changer  le 
rapport  de  l'Offre  et  de  la  Demande.  Qui  veut 
peser  sur  les  prix  par  un  autre  moyen  que  Tac*- 
croissement  de  l'Offre,  ou  une  réduction  de  la 
Demande,  vient  se  briser  la  tête  contre  une 
muraille. 
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Je  me  trompe.  Ce  n'est  pas  à  une  muraille  qu'il 
s'attaque,  c'est  à  une  force  qu'irrite  la  résistance 
qu'on  yent  lui  opposer;  à  une  force  qui  se  retourne 
contre  Taudacieux  assez  imprudent  pour  porter  la 
main  sur  elle;  à  une  force  qui  prend  à  son  tour 
ToffensiTe  contre  l'agresseur,  qui  le  refoule  infail- 
liblement et  qui  se  venge  de  la  compression  par 
une  oppression  contraire  ;  oppression  temporaire 
mais  toujours  victorieuse,  et  d'autant  plus  terrible 
et  plus  durable  que  la  tentative  de  violence  a  été 
poussée  ^us  loin.  C*est,  en  e£R5t,  une  loi  du 
monde  économique  comme  du  monde  physique, 
que  la  réaction  est  égale  à  l'action.  Or,  les  lois 
économiques  étant  des  lois  naturelles,  providen- 
tieUes,  c'est  en  vain  que  les  lois  humaines  se 
mettent  contre  elles  en  révolte.  Jamais  on  n*en 
sent  plus  durement  le  joug  que  lorsqu'on  cherche 
à  y  échapper* 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  monnaie. 


L'or  et  Targeiit  ne  servent  pas  seulement  de 
mesure  pratique  à  la  valeur.  Ils  remplissent  auau 
la  fonction  de  monnaie. 

Qu'est-ce  que  la  monnaie  ? 

A  l'extrôme  rigueur,  les  échanges  pourraient 
demeurer  de  simples  trocs.  Ce  mode  primitif  pré- 
sente néanmoins  beaucoup  de  difficultés  et  d'em- 
barras. J'ai  du  blé;  je  voudrais  du  gibier.  Le 
chasseur,  qui  pourrait  m'en  fournir,  chttt^he  un 
habit.  Troquera-t-il  avec  moi  du  gibier  contre  du 
blé,  pour  troquer  ensuite  ce  blé  contre  un  habit? 

Voilà  un  premier  vice  du  système.  En  voici  un 
second. 

Je  voudrais  une  outre  de  vin.  J'offre  un  bœuf. 
Mais  un  bœuf  vaut  plus  qu'une  outre  de  vin.  Je 
ne  puis  couper  mon  bœuf  en  morceaux,  pour 
échanger  l'un  d'eux  contre  une  outre.  Il  me 
&ut  donc,  ou  bien  renoncer  à  l'acquisition  d'une 
outre  de  vin ,  ou  bien  prendre  plusieurs  outres 
de  vin,  et  en  troquer  ensuite  quelques-unes  contre 
d'autres  objets. 
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Si  les  hommes  n'avaient  pas  trouvé  un  moyen 
de  simplifier  rechange,  ils  n'en  auraient  pas  tiré 
de  grands  avantages.  Le  problème  a  été  résolu 
par  l'invention  de  la  monnaie. 

«  Si,  parmi  toutes  les  marchandises,  on  en 

>  choisit  une,  à  laquelle,  par  une  convention  gé- 
B  nérale,  on  rapporte  toutes  les  autres;  qui  soit 
»  acceptée  universellement  en  retour  de  toutes 
»  choses  ;  qui,  enfin,  serve  de  commune  mesure 
9  des  valeurs  et  d'équivalent  universel,  les  tran- 
9  sacticms  deviennent  simples  et  faciles  (1).  » 
Est-ce  le  blé,  par  exenq[»le?  —  La  valeur  d'un 
daim»  d'un  saumon,  d'un  habit,  etc.,  se  traduira 
par  un  certain  nombre  de  litres  de  froment.  Le 
chasseur,  le  pécheur,  etc.,  n'a  peut-être  pas  be- 
soin de  blé,  mais  qu'importe?  C'est  un  équivalent 
universel.  <  Il  l'accepte  donc,  assuré  qu'il  est  de 

>  l'échanger  demain  contre  tel  autre  objet  dont  il 
B  peut  avoir  besoin,  quel  qu'il  soit  (2).  » 

La  difficulté  est  dès  lors  vaincue  ;  l'échange  de- 
vient une  opération  toujours  facOe  et  commode. 

Ainsi,  la  monnaie  est  une  chose  ayant  de  la 
valeur,  qui,  par  suite  d'une  convention  générale, 
sert  Ds  MESCBE  et  o'iiiSTfiinfKRT  dans  les  échanges. 

Cette  définition  indique  que  <  la  monnaie  est 

>  qudque  chose  de  plus  qu'une  mesure  idéale, 
»  dans  le  genre  du  mètre,  que  l'esprit  conçoit 


(1)  Cauri  d'économie  politique,  |>ar  M.  Michel  Chevalier.  T.  III. 
(2)1 
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»  dans  l'espace,  indépendamment  de  tonte  subs- 
»  tance  (1).  >  C'est,  en  effet,  une  richesse,  une 
chose  propre  à  satis&ire  l'un  des  besoins  de 
l'homme,  ou  au  moina  une  matière  propre  à  de- 
venir produit.  En  un  mot,  l'attribut  D*tQiiivALEifT 
est  essentiel  à  la  monnaie. 

Puisque  la  monnaie  est  une  richeœe,  il  est 
théoriquement  vrai  que  toute  espèce  de  richesse 
pourrait  servur  d'instrument  d'échange.  Comme 
le  dit  Turgot,  «  si  toute  marchandise  n'est  pas 
monnaie,  toute  marchandise  est  susc^tible  de 
devenir  monnaie.  >  11  suffit,  pour  cela,  d-un  con- 
sentement   général.    «  Le  sel  a  servi  de  mon- 

>  naie  en  Abyssinie  (Montesquieu)  ;  la  moruCs 
»  à  Terre*Neuve;  les  clous,  dans  un  village  d'Ë- 
»  cosse  (Smith);  les  coquillages,  aux  Maldives  et 
»  dans  quelques  parties  de  l'Inde  et  de  l'Afrique 

>  (ces  coquillages  servent  à  faire  des  parures,  des 
»  colliers,  des  bracelets,  etc.)  ;  les  grains  de  cacao, 
1»  au  Mexique  (2).  »  Dans  d'autres  colonies,  c'était 
le  sucre,  le  rhum,  le  tabac.  En  Angleterre,  à  l'é- 
poque saxonne,  on  recevait  des^  esclaves  et  du 
bétail  (livifig  numey)  en'  paiement*  En  Russie, 
jusqu'à  Pierre  1*%  les  cuirs  et  les  fourrures  ont 
rempli  la  fonction  de  monnaie.  Il  en  était  de  même 
des  bœnfe  aux  époques  primitives  de  la  Grèce. 
LWmure  de  Diomède  en  avait  coûté  neuf,  et  celle 


(i)  Conrê  d'éciMomie  politique,  par  M.  Michel  Chevalier.  T.  Ilf. 
(2)  Biémentt  d'économie  poUtiquCt  par  M.  Joseph  Garnier. 
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de  Glaucos  oent,  selon  Homère,  qui,  pas  plus 
qu'Hésiode,  n'indique  Yor  et  Tàrgent  comme  nu- 
méraire. 

Cependant,  on  reconnaît  bientôt  que  toute  ri- 
chesse «  n'est  pas  également  propre  à  remplir  ce 
fAle  de  commune  mesure,  d'équivalent  gêné* 
rai.  •  Le  blé,  que  j'ai  indiqué  par  hypothèse, 
'y  convient  que  très-médiocrement,  c  II  est 
lourd  et  volumineux;  partant,  fort  incommode  à 
transporter....  Qiacun  serait  forcé  d'avoir  de 
vastes  greniers,  et  de  se  pourvoir  de  nombreux 
véhicules  qu'on  mettrait  en  mouvement  à  cha- 
que transaction.  Le  blé  est  moins  périssable  que 
d'autres  firuits  de  la  terre  :  sous  ce  rapport,  il 
présente  sur  la  plupart  des  denrées  alimentaires 
une  supériorité  remarquable;  cependant,  il  est 
sujet  à  s'avarier,  il  se  détériore  à  l'humidité,  et 
les  insectes  le  dévorent.  Celui  qui  aurait  reçu 
une  grande  quantité  de  blé  aujourd'hui,  courrait 
grand  risque  de  ne  pas  la  retrouver  intacte  dans 
six  mois,  dans  un  an;  par  là,  serait  introduit 
dans  tout  échange  un  élément  aléatoire.  La 
valeur  du  blé  est  fort  sujette  à  variation  :  la  ré- 
colte prochaine  peut  être  abondante,  alors  le  blé 
baissera  ;  mais  elle  peut,  aussi  bien,  être  au  des- 
sous du  médiocre,  ^,  dans  ce  cas,  le  blé  ac^ 
qaerra  une  valeur  relative  extraordinaire;  par 
conséquent,  je  ne  sais  pas  bien  ce  que  je  donne 
et  ce  que  je  prends,  quand  je  donne  ou  que  je 
prends  du  blé.  Enfin,  le  blé  n'est  pas  une  subs- 
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>  tance  toujours  semblable  a  elle-même  ;  dans  le 
»  niême  champ,  d'une  année  à  Tautre,  il  varie  de 
»  qualité.  Il  varie  davantage,  selon  les  lieux.  La 

>  touselle  de  Provence  et  la  riohelle  de  Naples 

>  valent  plus  que  le  blé  d'Odessa  (lequel  peut  être 

>  offert  concurremment  sur  le  même  marché,  à 
»  Nice  ou  à  Marseille);  les  blés  de  Dantzig  surpas- 

>  sent  ceux  de  TAmérique,  qu'ils  peuvent  rencon- 

>  trer  à  Mark-Lane,  ou  à  la  halle  de  Paris. 

»  En  un  mot,  le  blé  serait  une  commune  me* 
»  sure  trop  incommode»  un  équivalent  trop  incer- 
D  tain;  en  d'autres  termes,  une  mauvaise  monnaie. 

>  Beaucoup  d'autres  objets,  considérés  sous  le  rap- 
»  port  de  leur  aptitude  à  remplir  ce  rôle,  soulè- 

>  veraient  les  mêmes  objections  ;  ils  pourraient 
»  même  offrir  des  difficultés  nouvelles.  » 

Pour  qu'une  richesse  puisse  ranplir  par&ite- 
ment  le  rôle  de  monnaie,  il  faut  qu'elle  soit  : 

^^  Une  chose  propre  à  satisfisiire  un  besoin,  et 
recherchée  indépendamment  de  la  faculté  dont 
elle  jouit  de  faciliter  l'échange  ; 

S^  c  A  valeur  égale,  plus  aisée  à  déplacer  que 

>  la  plupart  des  autres  »  richesses,  c  c'està-dire 
»  que,  sous  un  &ible  volume,  elle  doit  offirir  une 
»  grande  valeur  relative,  »  afin  d'être  facilement  et 
commodément  transportable  ; 

S^  c  Inaltérable,  aîSn  qu'on  puisse  la  conserver 
»  intacte  sans  des  soins  particuliers  et  incessants;  » 

4<^  «  Par£sdtement  homogène  et  égale  à  elle- 
•  même ,   afin  que,  moyennant  une  vérification 
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»  simple,  on  en  constate  rigoureusement  la  na- 

>  tare  ;  » 

5*  «  IMyisible  indéfiniment,  de  manière  à  repré- 

>  senler  telle  petite  valeur  qu'on  voudra,  sans  ce- 

•  pendant  que  la  division  lui  enlève  rien  de  ses 

>  avantages;  ce  qui  suppose  que  les  parties  déta- 

>  chées,  ou  au  contraire  engagées  dans  des  com- 
»  binaisons  avec  d'autres  substances,  soient  aisées, 
»  celles-ci  à  isoler,  celles-là  à  réunir;  > 

6*  «  A  Tabri,  autant  que  possible,  des  variations 
»  de  valeur,  et  notamment  de  ces  changements 

•  brusques,  qui  résultent,  pour  les  productions  de 
»  l'agriculture,  des  inégalités  qu'éprouve  la  récolte 

>  d'une  année  à  l'autre,  et,  pour  celles  qui  sortent 

•  des  manufactures,  des  révolutions  que  subissent 

>  sans  cesse  les  moyens  de  M)rication  ;  > 

7«  Douée  «  de  qualités  caractéristiques,  à  l'aide 

>  desquelles  on  puisse  aisément  les  distinguer,  en 
»  un  instant,  de  substances  plus  ou  moins  ana- 

>  logues  (1).  » 

Il  n'existe  pas  de  richesse  qui  réunisse  toutes 
ces  qualités  au  degré  de  perfection  désirable.  En 
ce  monde,  toute  chose  pèche  par  quelque  côté,  et 
l'homme  est  obligé  de  se  contenter  d'à-peu-près. 
11  lui  a  fallu  choisir  pour  instrument  d'échange, 
celles  de  toutes  les  richesses  qui  satisfont,  non 
pas  complètement ,   mais  seulement  mieux  que 


(1)  Cam*$  d*i€oniniUe  politique^  par  M.  Michel  ChfTalier.  T.  III. 
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les  autres,  aux  conditions  que  je  viens  d'ënu* 
mérer.  L'or  et  l'argent,  pour  cette  raison,  ont  été 
choisis  à  peu  près  de  toute  antiquité  et  par  une 
sorte  d'assentiment  universel  (1),  pour  remplir  la 
fonction  de  monnaie. 
Ces  métaux  sont  des  marchaodises  (2)  ;  ils  ont 


(1)  On  peat  citer  comme  exceptions^  la  monnaie  de  fer  des  Sparliatesy  et 
la  monnaie  de  bronze  des  Romains  et  des  Chinois. 

(2)  M  La  qualité  de  marchandise,  que  aoos  attriboops  à  la  monnaie,  lai  est 
H  si  bien  inhérente,  que  pas  un  peuple,  originairement,  n'a  couf  u  la  monnaie 
ft  d'une  autre  façoâ.  On  en  a  la  preuve  dans  le  nom  mente  qu*a  porté  dans 
ti  presque  toutes  les  langues  l'unité  monétaire  ;  c'est  l^amU  de  peids,  la 
n  livre  ou  le  marc  pesant  du  métal  qu'on  adoptait,  qui  d'abord  a  été  nomî- 
tT  natitement  et  de  fait  la  mesure  à  laquelle  se  rapportait  la  valeur  des  choses, 
ti  Dans  la  plupart  des  pvja  d'Europe,  il  y  a  encore  des  pièces  de  monnaÎQ  qui 
»  s'appellent  la  livre  ou  le  fna$'c.  Pour  l'or,  c'était  une  fraction  déterminée 
n  de  la  livre.  Le  side  d'Abraham  est  un  poids  d'argent;  Vas  romain  était  à 
n  l'origine  une  livre  de  bronie  ;  Vaureua,  qui  fut  la  monnaie  d'or  de  Jules 
•t  César  et  des  Empereurs  jusqu'à  Constantin,  était  taillé  à  raison  de  qua- 
•f  rante  à  la  livre.  Telle  avait  été  déjà  la  taille  dtf  denier  d'argent.  Chez  les 
n  Grecs,  la  drachme  est  i  la  fois  l'unité  pondérale  et  l'unité  monétaire.  Le 
iT  talent  représente  également  un  poids.  Bien  plus,  à  l'origine  on  se  contentait 
»  de  peser  les  métaux  qui  remplissent  la  fonction  de  commune  mesure  et 
it  d'équivalent  universel.  En  Chine,  où  tout  a  été  inventé  de  bonne  heure, 
tf  mais  où  rien  n'a  été  perfectionné,  de  nos  jours  encore,  la  qualité  de  mar* 
it  ehandise  n'est  pas  même  dissimulée  dans  l'argeat  par  l'opération  du 
it  monnayage.  De  même  qu'à  l'origine  chez  les  Romains,  l'argent  ne  s'y 
it  monnaye  point,  je  veux  dire  ne  s'y  met  point  en  disques  d'un  poids  et  d'un 
n  titre  déterminés,  et  revêtus  d'une  empreinte  eonnne.  Dans  les  transactiens 
n  on  stipule  la  remise  d'un  poids  d'argent  sycée,  c'est-à-diro  exempt  de 
n  tout  alliage.  L'impôt  s'acquitte  réellement  en  argent  êycée;  le  Trésor  n'en 
n  reçoit  pas  d'autre.  Les  piastres  d'Amérique  ou  d^Espagne  circulent  sans 
n  avoir  le  caractère  de  monnaie  reconnue  par  l'Etat.  Mais  les  banquiers  et  les 
tt  marchands  chinois  de  Canton  ont  Thabitude  d'y  imprimer  des  estampilles, 
H  ce  qui  les  défigure  et  finit  par  les  briser,  et  elles  continuent  alors  de  cir- 
n  culer*comme  des  lingots  d'un  titre  connu.  Le  taël  d'argent,  dont  plusieurs 
»  voyageurs  parlent  comme  d'une  monnaie  chinoise,  n'est  que  l'indication 
tf  d'un  poids  déterminé  d'argent  fin  (38  grammes  l»9/000).  Il  n'y  a  d'espèce 
n  monnayée  chinoise  que  le  li  ou  tsien,  pièce  de  cuivre  et  de  toutenagne,. 
>t  dont  il  faut  douze  cents  pour  faire  une  piastre ,  ce  qui  la  met  à  moins  de  la 
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de  la  valeur,  abstraction  faite  de  remploi  qu'on  en 
peut  faire  comme  monnaie  (1).  lia  jouissent  de 
certaines  qualités  qui  les  rendent  propres  à  satis- 
fiiire  nos  besoins.  Pour  certains  ustensiles  dômes* 
tiques^  pour  Fomement»  la  parure  et  le  fisiste,  ils 
offrent  des  avantages  qu'on  ne  rencontre  dans  ntiUe 
autre  richesse.  Aussi  étaient-ils  recherchés  avant 
qu'on  en  fit  du  numéraire.  Si  les  hommes  ces- 
saient d'employer  Yor  et  l'argent  à  divers  usages, 
ou  si  Textréme  abondance  de  ces  métaux  leur  ^it 
toute  valeur,  on  ne  pourrait  les  utiliser  comme 
monnaie. 

«  En  comparaison  de  presque  toutes  les  autres 
>  productions  du  travail  humain,  l'or  et  l'argent 
•  sont  d'un  transport  très-facile.  Il  suffît  de  80  à 


n  mMè  de  noire  eenliiiie.  Dang  rempirs  Mogol,  on  frappait  une  leole  moa- 
fi  naie  d'argent,  la  roupie  êicca,  fort  connue  partout  sous  ce  nom,  qui  est 
m  celui  de  Funité  de  poids.  Do  néne  pour  l'or,  les  Mogols  avaient  le  mohur 
If  au  sifica  pesant*  n 

Le  caractère  d'unité  pondérale  s'est  perdu  ailleurs  avec  le  temps  et  par  les 
rananiêménls  nombreux  de  la  taille;  mais,  i  l'origine,  les  choses  se  sont 
partout  passées  comme  en  Chine  ;  partout  la  monnaie  a  d'abord  circulé  comme 
marchandise. 

M  n  est  en  Enrope  une  nation  qui  a  gardé  ees  mditimu  primitites  Josqu'à 
n  nos  jours.  La  pièce  d'or  el  la  pièce  d'argent  d'Espagne,  le  quadruple  et  la 
n  piastre,  sont  du  même  poids  toutes  les  deul  (27  grammes  4S  milligrammes), 
n  el  ee  poids  eoimiin  eit  esiclemnt  le  dix-eeplième  de  ta  livre  de  deux 
«1  marcs  de  Gastille.  n 

Cours  d'écanomie  politique ,  par  M.  Michel  Chevalier,  T.  III,  section  I, 
p.  21. 

(i)  Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  la  recherche  qu'on  fait  de  l'or  et  de 
rargtnt  pour  les  monnaies,  leur  donne  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'ils 
avaient  e«e  s'ils  n'avaient  pas  reçu  cet  emploi.  Le  fondement  de  la  valeur 
étant  l'utilité,  la  première  est  d'autant  plus  élevée,  que  les  besoins  auxquels 
répond  Idle  on  telle  matière  premièro  sout  plus  nombreux  et  plus  variés. 
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100  grammes  d'argent  pour  représenter  un  hec- 
tolitre de  blé,  qui  pèse  70,000  grammes,  ou  un 
hectolitre  de  vin  qui,  avec  le  fût  dans  lequel  il 
est  renfermé,  en  pèse  110,000.  En  échange  de 
80  à  100  grammes  d'or,  on  obtient  un  bœuf 
d'un  poids  de  400,000  grammes.  > 
«  L'or  et  l'argent  sont  inaltérables  :  des  pièces 
de  monnaie  ou  des  statuettes,  enfouies  du  temps 
des  Pharaons  ou  de  Ninus,  se  retrouvent  aujour* 
d'hui  telles  qu'elles  étaient  quand  le  hasard,  ou 
la  main  des  hommes,  les  confia  au  sein  de  la 
terre.  Très-peu  de  substances  ont  prise  sur  l'or, 
et  si  quelque  action  chimique  altère  l'argent,  il 
est  facile  de  le  retirer  intégralement  des  combi- 
naisons où  il  est  engagé,  lors  même  qu'il  n'y  se- 
rait qu'en  parcelles.  » 

«  Rienr  n'est  plus  homogène  que  les  métaux 
précieux ,  puisque  ce  sont  des  corps  simples. 
Ainsi,  l'or  de  la  Transylvanie,  une  fois  affiné, 
est  exactement  le  même  que  celui  de  la  Sibérie, 
du  Brésil  ou  de  la  Californie.  L'orfèvre,  ou  le 
batteur  d'or,  ne  mettra  pas  de  différence  entre 
l'un  et  l'autre,  et  l'argent  des  mines  de  Saxe  est 
parfaitement  le  même  que  celui  du  Mexique,  du 
Pérou  ou  du  Chili.  Seuls,  les  métaux  ont  cette 
homogénéité....  Le  diamant,  bien  plus  que  l'or 
et  l'argent,  a  une  grande  valeur  sous  un  petit 
volume,  et  il  est  de  même  un  corps  simple; 
mais,  tandis  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent... 
est  invariablement  en  proportion  du  poids  de  fin, 
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sans  qu'aucune  circouâtance  de  nuance  ou  de 
forme,  ou  même,  juisqu'à  un  certain  point,  d'al- 
liage, y  fasse  rien^  — *  celle  du  diamant  dépend 
ayant  tout  de  caractères  accessoires  et  acciden- 
tels, difficiles  à  apprécier  exactement,  tels  que 
Feau,  la  couleur,  etc.  » 

c  La  divisibilité  de  For  et  de  Fargent  est  ex- 
trême, >  et  ces  métaux  ont,  coupés  en  parcelles, 

la  même  valeur  qu'en  gros  lingots.  Au  contraire, 
un  diamant  qu'on  aurait  partagé  en  quatre,  per- 
drait les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  sa 
valeur.  > 

«  L'or  et  l'argent  sont  de  toutes  les  richesses, 
celles  dont  la  valeur  est  communément  la  plus 
stable,  ou  la  moins  instable.  Ces  deux  métaux 
sont  produits  dans  des  circonstances,  qui,  habi- 
tuellement, ne  changent  pas  d'une  manière  bien 
sensible  d'une  année  à  l'autre.  Les  quantités  qui 
en  sont  constamment  offertes  et  demandées, 
sont  assez  grandes  pour  que  les  inégalités  acci- 
denteDes  entre  Textraction  d'une  année  et  celle 
de  la  suivante,  ne  les  modifient  pas  d'une  ma- 
nière appréciable.  Facilement  transportables,  ils 
quittent  les  points  du  globe  où  ils  baissent,  pour 
se  rendre  à  ceux  où  ils  enchérissent,  c'est-à-dire, 
où  les  populations,  mieux  en  mesure  d'en  don- 
ner le  retour,  les  demandent  davantage,  ce  qui 
les  nivelle  sans  cesse.  Ainsi  la  valeur  de  l'or  et 

»  de  l'argent  peut,  ordinairement,  être  considérée 

»  comme  fixe.  » 
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<  De  toutes  les  conditions  d'une  monnaie  par- 
»  Élite»  la  fixité  de  valeur  est  pourtant  celle  à  la- 
to quelle  les  métaux  précieux  satisfont  le  moins. 
»  Lorsqu'on  embrasse  un  laps  de  plusieurs  siècles, 
>  ils  sont  sujets  à  de  grandes  variations...»  »  Sur- 
viennent quelquefois  <  des  événements  extraordi- 
»  naires  sous  Tinfluence  desquels  la  valeur  de  Tor 
»  et  de  l'argent  £ût  des  écarts  soudains.  » 

Ces  métaux  ont  bien  certaines  propriétés  phy- 
siques qui  les  fbnt  reconnaître,  tel  que  «  le  son 
c  argentin  que  rend  une  pièce  d'argent  en  tom- 
»  haut  sur  un  corps  dur,  ou  une  pesanteur  spécifi- 
»  que  exceptionnelle  comme  celle  de  l'or.  »  Néan- 
moins, leurs  caractères  distinctife  ne  sont  point 
assez  sensibles  pour  qu'il  soit  inutile  de  s'assurer, 
par  des  procédés  assez  délicats,  du  degré  de  pureté 
du  métal,  et,  par  une  opération  plus  simple,  mais 
longue  et  ennuyeuse,  du  poids  des  lingots. 

Pour  remédier  à  ce  double  inconvénient,  on  a 
imaginé  de  donner  aux  lingots-monnaies  un  poids 
et  un  degré  de  pureté  invariables,  en  admettant 
seulement  quatre  ou  cinq  types  différents,  assez 
dissemblables  par  leurs  caractères  extérieurs  pour 
être  focilement  distingués  ;  puis  de  les  marquer 
d'un  signe  convenu^  indiquant  en  même  temps, 
et  le  poids  de  la  pièce,  et  le  degré  de  pureté 
du  métal. 

L'or  et  l'argent  sont  précisément  très-propres  à 
recevoir  et  à  conserver  une  empreinte. 

Ces  deux  métaux  réunissent  donc  les  qualités 
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requises  pour  remplir  le  rôle  de  monnaie.  A  l'é- 
gard de  deux  d'entre  elles,  ils  laissent  à  désir»; 
mais»  en  définitive,  aucune  antre  richesse  ne  les 
rénnit  au  même  degré,  et  ne  pourrait  leur  être 
préférée.  Aussi  l'histoire  nous  les  montre-t*«Ue 
intervenant  dans  les  trocs  presque  au  début  de 
la  civilisation.  Du  temps  d'Abraham,  on  comptais 
déjà  par  sieles  d'argent.  Et  quand  ce  n'est  point  à 
l'or  et  à  l'argent  qu'on  a  d'abord  recours  comme 
iMtrument  d'échange,  ils  finissent  tôt  on  tard  p» 
détrôner  les  autres  monnaies  et  par  se  substituer 
à  elles. 

En  réfiGumé,  les  pièces  d'or  et  d'ai^gent  qui  ser- 
vent de  monnaie,  sont  de  simples  lingots  d*un 
titre  et  d'un  poids  déterminés  (1). 

On  aurait  donc  pu>  comme  cela  avait  lieu  à  l'o-» 
rjgine,  laisser  à  chacun  le  soin  de  fondre  le  métal, 
de  le  tailler,  de  le  souder,  suivant  les  convenances 
du  moment,  sauf  à  chacun,  en  recevant  des  lin- 
gots, à  en  vérifier  le  titre  et  le  poids. 

Mais  cette  double  vérification  ne  laisserait  pas 
que  d'être  fort  incommode.  C'est  pour  obvier  à 
cet  inconvénient,  qu'on  emploie  comme  monnaie 


(1)  Aborder,  comme  on  l'a  fait  oralement,  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient d'adopter  im  doable  étalon,  ron  d'or,  l'antre  d'argent  ?  on  seulement 
Pan  d'eox,  et  lequel  ?  serait  interrompre  par  une  trop  longue  digression  la 
suie  et  rencbaînement  des  principes  fondamentaux  exposés  dans  cet  ouvrage. 
C'est  U  d'ailleurs  un  problème  d'application  beaucoup  plus  que  de  théorie,  et 
dont  la  place  naturelle  est  plutôt  dans  un  li>Te  spécial  sur  la  monnaie,  ou  dans 
on  traité  complet  et  étendu,  que  dans  un  compendium  des  lois  écono-> 
niques. 
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des  lingots  dont  une  empreinte  convenue  fixe  le 
titre  et  le  poids. 

De  làt  la  nécessité  de  confier  au  Gouvernement 
le  soin  de  firapper  monnaie,  à  Texclosion  des  par- 
ticuliers. On  va  même  jusqu'à  punir  de  peines 
très-sévères  les  faux-mannayeun^  quand  bien 
môme  ils  ne  seraient  que  contre&cteurs,  c  est*-à- 
dire  quand  bien  môme  les  lingots  frappés  par  eux 
contiendraient  exactement  la  môme  quantité  de 
métal  pur  que  les  monnaies  firappées  par  l'Etat. 
Et  il  le  &ut  bien,  car  si  on  laissait  chacun  battre 
librement  monnaie,  quelle  serait  la  garantie  du 
public  ?  Il  ne  manquerait  pas  de  gens  qui  cher- 
dbi^raient  à  tromper  sur  le  titre  ou  le  poids  des 
monnaies,  et  il  faudrait  alors  vérifier  les  lingots  à 
empreinte  comme  les  lingots  bruts.  L'empreinte 
ne  servirait  plus  à  rien. 
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CHAPITRE  X. 

De  la  dÎTisiOD  du  travail. 

La  monnaie  ne  focilite  pas  seulement  les  échan- 
ges; elle.&Yorise  aussi  et  développe  la  division  des 
productions.  On  peut  presque  dire  qu'elle  en  est 
la  condition  nécessaire,  car  sans  monnaie  cette 
division  se  trouverait  bien  vite  arrêtée.  Chacune 
des  choses  propres  à  satisfaire  immédiatement 
Tun  des  besoins  de  Thomme  pourrait  bien,  grâce 
au  troc,  former  une  branche  à  part  de  la  produc- 
tion ;  mais  ce  serait  là  Textréme  limite  de  la  divi- 
sion du  travail.  En  effet,  les  diverses  et  successives 
transformations  que  doit  recevoir  le  bien  naturel 
avant  de  devenir  richesse^  devraient  être  toutes  ac- 
complies par  le  même  individu  ;  et  cela  à  cause 
de  la  quasi-impossibilité  de  partager  le  produit 
entre  plusieurs  co-producteurs  sans  le  secours  de 
la  monnaie. 

Voici  un  habit.  Comment,  sans  monnaie,  en 
partager  la  valeur  entre  le  maître  de  la  prairie  et 
des  moutons,  le  ^rger,  le  tondeur,  le  cardeur, 
le  fileur,  le  teinturier,  le  tisserand  et  enfin  le  tail- 
leur? Il  ËEiudrait  peut-être  £siire  cent  habits,  et  en 
donotr  à  chacun  un  nombre  proportionnel  à  ses 
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droits»  à  charge  pour  chacun  d'échanger  cette 
quote-part  contre  du  pain,  du  vin,  etc.  Il  suffit 
d'un  instant  de  réflexion  pour  se  rendre  compte 
des  difficultés  pratiques  d'un  semblable  mode  de 
partage. 

Or,  si  le  partage  du  produit  est  impossible  ou 
seulement  très-difficile,  les  transformations  suc- 
cessi?es  de  la  matière  première  devront  être  ac- 
complies par  un  seul  et  même  producteur.  La  di- 
vision des  professions  ne  saurait,  dès  lors,  étte 
poussée  bien  loin. 

L'usage  de  la  monnaie  rend  très-facile,  au  con- 
traire, le  partage  d'une  richesse  entre  ses  co-pro- 
ducteurs.  Aussitôt  qu'elle  est  achevée^  on  la  troque 
contre  de  la  monnaie,  et  cette  monnaie  est  sur 
l'heure  partagée,  dans  la  mesure  de  leurs  droits 
respectife,  entre  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la 
produire.  Et  quelque  petite  que  soit  la  part  affé- 
rente à  l'un  d'eux,  il  sera  aisé  de  la  lui  faire 
aussi  exacte  que  Ton  voudra. 

L'emploi  de  la  monnaie  est  donc  le  point  de 
départ  d'une  sérieuse  division  des  professions. 

Gomment  s'opère-t-elle  ? 

Elle  pourrait  sans  doute  s'établir  sur  la  base 
d'un  partage  du  prix  des  produits,  comme  celui 
dont  il  était  question  tout-à-l'heure.  Le  bûcheron 
qui  abat  le  chêne  dans  la  forêt,  le  scieur  de  long 
qui  en  équarrit  ie  tronc  et  le  débite  en  planches 
ou  en  madriers,  attendraient  que  le  menuisier  en 
eût  fait  des  meubles,  pour  toucher  leur  part  du 
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prix.  En  r^;laût  les  droits  de  chacun,  on  tiendrait 
compte  et  au  bAcberon  et  au  scieur  de  long  du 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  fin  de  son  opération 
et  la  rente  des  meubles;  au  menuisier»  au  bûche- 
ron, au  scieur  de  long,  on  tiendrait  compte  de  la 
durée  de  son  oeuvre  propre ,  de  Tusure  de  ses 
instruments  et  de  Timpcntance  de  son  outillage. 
La  théorie  dit  que  tout  cela  pourrait  être  me- 
suré! 

La  pratique  dit  que  tous  ces  calculs  seraient 
compliqués  ;  que  l'entente  sendt  difficile;  que  le 
partage  donnerait  lieu  à  des  contestations  ;  qu'il 
serait  infiniment  plus  simple  que  chaque  transfor* 
matenr  considérât  son  œuvre  propre  comme  un 
travail  complet»  et  vendit  au  co-producteur  sui- 
vant le  bien  naturel  modifié,  c'est4hdire  ayant  d^à 
subi  une  ou  plusieurs  transformaticnis,  mais  encore 
ifl^uropre  à  satisfiure  immédiatement  un  besoin, 
—  absolument  comme  s'il  était  achevé  et  comme 
si  le  co-producteur  suivant  était  un  consomma- 
trar.  Ainsi,  à  l'égard  du  scieur  de  long,  le  tronc 
brut  du  chône  abattu  serait  de  la  matière  pre- 
mière, bien  que  le  tronc  abattu  ne  soit  plus  un 
bien  naturel  pur  et  simple  ;  tandis  qu*à  Té^rd  du 
bûcheron»  ce  mâme  tronc  de  chêne  serait  un  pro- 
duit» bien  qu'il  ait  encore  bien  des  façons  à  re- 
cevoir avant  d'être  apte  à  satisfoire  immédiatement 
un  besoin.  De  même,  les  planches  ou  les  madriers 
seraient  un  produit  pour  le  scieur  de  long,  et  de  la 
matière  première  pour  le  menuisier. 
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Or,  eeUe  combioaîâon  est  «ffectiTamenl  œlle 
qui  a  prévalu.  E&e  mi  même  entrée  si  complète-' 
aient  dans  les  moeurs»  que.  chacun  donne  alterna^ 
tivenlent  le  nom  de  produit  et  le  nom  de  matière 
première  à  la  même  chose,  sans  môme  se  demain 
der  pourquoi  et  comment  on  en  est  airivé  là. 
L'impropriété,  l'inexactitude  et  Thiconsëquetice 
des  termes  sont  caehées  à  presque  tous  les  yeux 
par  l'habitude  et  le  consentement  universel;  mais 
il  suffit  d*y  penser  un  instant  pour  reconnaître 
l'incohérenèe  du  langage  uauel* 
.  Or,. s'il  est  ainsi  faussé»  c'est  que  chacun  des 
toanafocmateufs  successifs  d'un  même  bien  naturel 
s'enferme  dans  son  cenvre  propre,  appdle  matière 
première,  le  produit  (fn'il  reçoit  inachevé  des  nuiins 
du  co-^produeteor  précédent  et  sur  lequel  il  exerce 
son  industrie,  tandis  qu'il  regarde  comme  un  pm* 
duit  le  bien  naturel  i^ns  voisin  de  sa  perfeetioQ, 
mais  inachevé  encore^  qu'il  livre  au  co^produc- 
teur  suivant* 

Eh  !  bien»  c'est  la  monnaie  qui  rend  la  combi<- 
naisoa  possible,  parce  que  c'est,  elle  qui  permet  à 
ohaenn,  ^^  et  d'acheter  sa  matière  première  au 
co-producteur  qui  le  précède^  comme  le  consom*- 
mateur  achète  le  produit  achevé  au  dernier 
transformateur,  -^  et  de  vendre  son  produit  au  co- 
prodocteur  qui  le  suit,  comme  le  dernier  transfor- 
mateur  vend  le  produit  achevé  au  consommateur* 
En  deux  mots,  vis-à-vis  du  co*producteur  qui  le 
précède,  chacun  des  transformateurs  suceessife  est 
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eoMOumateur,  tandis  qu'il  est  ppodueteyr  vis-à- 
vis  da  (^prodtteteur  qui  le  suit. 

C'est  donc  hien  à  TioveAtion  et  à  f  usage  de  la 
monnaie  que  nous  devons  les  immenses  avantages 
de  la  division  des  profeswms;  avantages  déjà 
signalés,  et  qui  se  peuvent  résumer  en  trois  mots  : 
éeonmnie  de  temps;  plus  grande  habileté  ;  néces- 
sité d'une  moins  grande  variété  d'instruments.  Ce 
dernier  point  surtout  est  capitaL  Si  trois  hommes 
veulent  être  à  la  foiebAcberops,  scieurs  de  long  et 
menuisiers,  il  faudra  à  chacun  d^eux  trois  outil- 
lages complets.  Au  contraire,  s'ils  ee  partagent  la 
besogne,  chacun  d'eux  n'aura  besoin  que  d'un 
seul  outillage.  Grand  bénéfice  pour  la  société; 
car,  on  le  sait  déjà,  pour  se  munir  d'instruments^ 
la  preottàre  condition  i  remplir  est  d'dtre  pourvu 
d'avances,  c'est-àHMre  d'avoir  épargné,  di'a^oir 
moilis  consommé  qu'on  n'a  produit,  afin  de  vivre 
pendant  qu'on  produit  ses  instruments.  Qr,  il  saute 
aux  yeux  qu'autre  chose  est  épargner  8 ,  autre 
chose  ^rgner  1  seulement.  La  division  des  pro*< 
fesrioos  permet  donc  d'atteindre  le  mémo  niveau 
de  puissance  productive  avec  de  nK)in^s  épar- 
gnes antérieures.  Cest  dire  qu'elle  agit  comme  le 
ferait  une  multiplication  des  épai^es,  et,  par 
suite,  des  instruments. 

Là  ne  s'arrête  pas  le  j^iénomène  de  la  division 
des  professions. 

Les  mêmes  raisons,  en  effet,  qui  persuadent 
aux  hommes  de  se  partager  les  diverses  iHranches 
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de  la  production,  les  amènent  à  ne  pas  fabriquer 
eux-mêmes  les  instruments  du  métier  qu'ils  em- 
brassent. Ces  instruments  étant  des  produits,  et  ne 
différsmt  des  riebesses  qu'en  un  point,  à  savoir 
qu'au  lieu  d'être  destinés  à  la  consommation  ils 
servent  à  la  production,  leur  création  devient 
l'objet  d'industries  particulières.  C'est  ainsi  que  la 
bêche  et  l'arrosoir  du  jardinier  ne  sont  pas  fabri- 
qués par  lui,  mais  sont  l'œuvre  d'un  taillandier  et 
d'un  ferblantier,  desquels  il  les  acquiert  par  voie 
d'échange.  Avec  une  portion  de  ses  légumes  et  de 
ses  fruits,  convertie  en  monnaie,  il  achète  ces  outils 
à  d'aube  {réducteurs. 

Ce  sont  des  instruments  si  on  les  considère  du 
point  de  vue  du  jardinier  ;  si  on  les  considère  du 
point  de  vue  du  taillandier  et  du  ferblantier,  ce 
sont  des  produite  comme  tous  les  autres.  La 
confusion  s'opère  d'autant  plus  aisément  dans 
l'esprit  du  producteur  d*instrumente,  que  souvent 
il  &brique  aussi  des  objete  de  consommation.  Le 
ferblantier,  par  exemple,  &il  des  lampes  ou  des 
vases  propres  à  divers  usages.  Il  est  donc  à  la  fois, 
et  cela  sans  même  s'en  douter,  fabricant  de  ri- 
chesses et  fabricant  d'instrumente  de  production. 
Le  taillandier,  au  contraire,  ne  fabrique  guère  que 
des  outils,  c'est-à-dire  des  instrumente. 

Le  £gdt  que  la  production  des  instrumente  de- 
vient une  industrie  spéciale  ou  se  confond  avec 
celle  des  objete  de  consommation,  et  que  d'ordi- 
naire chacun  achète  les  instrumente  de  sa  profes- 
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sion,  chaiig6*t-il  quelque  chose  aux  principes  que 
nous  avons  posés  ? 

Nullement. 

Qu'avons-nous  dit,  en  effet?  Que  pour  produire, 
il  Êdlait  des  instruments.  Que  pour  se  pourvoir 
d'instruments,  il  &llait  s'approvisionner  d'objets 
de  consommation  ;  produire  plus  qu'on  ne  con- 
somme, ou,  si  l'on  aime  mieux,  consommer  moins 
qu'on  ne  produit  ;  épargner,  en  d'autres  termes. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  faut  vivre  pendant 
qu'on  crée  ses  instruments. 

Est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  à  cette 
loi,  lorsque  mes  instruments,' au  lieu  d'être  mon 
CBuvre,  sont  l'œuvre  d'autrui  ?  Pas  du  tout.  Contre 
quoi  le  producteur  de  mes  instruments  me  les 
Uvrera-t-il  ?  Contre  de  la  monnaie.  Mais  comment 
ai-je  acquis  cette  monnaie?  En  livrant  à  un 
tiers  des  produits  de  mon  industrie.  C'est  donc 
absolument  comme  si  j'avais  créé  moi-même 
mes  instruments,  car  ils  sont  la  représentation 
et  l'équivalent  de  produits  de  mon  industrie. 
Pour  les  produire  il  m'aurait  &llu  des  avances, 
c*e8t-^-4ire  des  épargnes.  Il  me  faut  également 
des  épargnes  pour  les  acquérir.  Ce  sont  des  épar- 
gnes, en  effet,  que  le  prix  de  mes  produits,  dès  là 
que  je  le  convertis  jBn  instruments  de  production 
au  lieu  de  le  convertir  en  objets  de  consommation. 
Le  temps  que  j'aurais  mis  à  produire  mes  outils, 
je  le  consacre  à  produire  les  objets  que  je  vends 
pour  acheter  ces  mêmes  outils  h  autrui.  Sauf  les 
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aTantagfâs  de  la  division  du  travail»  tout  est  donc 
identique,  au  fond,  dans  les  deux  cas.  Soit  que 
le  producteur  produise  lui-même,  soit  qu'il  achète 
à  d^aUtres  ses  instrumente,  il  n'y  a  rien  de  changé 
dans  sa  condition.  Ses  charges  sont  pareilles  ;  pa- 
reils, en  conaéqiience,  sont  ses  droits* 

Aussi  la  révolution  s^est^eUe  opérée  sans  qu'on 
sen  aperçât.  Depuis  longtemps,  chacun  achète  ses 
outils  comme  il  achète  sa  matière  première,  sans 
B»âme  prendre  garde  à  la  différence*  La  prodac-* 
tion  des  instruments  est  engM»ée  dans  la  division 
de^  indostaries.  Tout  le  monde  en  est  témoin;  per- 
sonne n'en  est  surpris. 

Ce  qui  surprendrait  bien  davantage,  au  preimer 
asf  cet  du  moins,  si  Ton  y  prétait  attration,  c'est 
de  voir  que  la  division  des  professionst  s'ôpière  d'une 
&gon  sati^isante  poor  tous.  On  se  demande, 
en  effet,  dès  qu'on  y  réfléchit,  quelle  force  pousae 
la  division  du  travail  ^ssex  loin  pour  que  dÉacun 
en  lire  les.  avantages  qu'elle  comporte;  -«-  pas 
assez  loin  cependant  pour  que  l'excès  en  soit 
dommageable  aux  uns  on  aux  autres.  On  s'étonne 
surtout  que  les  hommes  se  distribuent  en  si  par* 
faîte  proportion  et  avec  un  si  sûr  disceroemenl  les 
divers  râles  de  la  production,  que  dans  aucune  de 
ses  branches,  à  prendre  les  choses  en  gros,  il  ne 
s'en  trouve  ni  trop  ni  trop  peu..  Ce  double  résul- 
tat ne  saurait  être  Teffet  du  hasard,  car  il  se  per- 
pétue et  se  rencontre  partout;  ni  celui  d'un  calcul 
à  priori,  car  les  conditions  de  la  production  chan* 
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gent  sans  cesse»  et  aans  que  les  hommes  en  puis- 
seot  prévoir  et  mesurer  toutes  les  réTolutions. 
Commeot  s'établit  donc  cette  juste  répartition,  en* 
tre  tant  de  professions  diverses  et  dispersées  en  tant 
de  lieux,  d'hommes  qui  ignorent  les  données  du 
INToblème,  qui  ne  peuvent  pas  se  concerter,  qui  ne 
se  connaissait  même  pas?  Par  le  simple  jeu  d'une 
loi  naturelle»  celle  de  l'Offre  et  de  la  Demande. 

Quel  que  soit  Je  temps  qu'ait  exigé  la  produc- 
tion d'une  chose  quelconque  ;  qudle  que  soit  rin«- 
tensité  de  Teffort  musculaire  ou  intellectnd 
qu'elle  ait  réclamé  ;  quelle  que  soit  Timportance 
des  avances  qu'elle  ait  commandées  >  soit  sous 
&rme  d'achat  de  matière  première,  soit  sous 
forme  d'achat  d'instruments,  soit  sous  fcmne  d'ap* 
provisionnements  ;  cette  chose  n'a  jamais  d'autre 
valeur  que  celle  qui  est  déterminée  par  la  compas- 
raison  de  l'Offre  et  de  la  Demande.  Or,  avant 
d'embrasser  une  profession,  chacun  peut  comparer 
la  valeur  actuelle  de  ses  produits,  avec  ce  qu'il  en 
coûte  de  temps,  de  peines  et  d'avances  pour  les 
obtenir.  —  Laquelle  choisira-t-^il  ?  Celle  qui,  tout 
compensé,  lui  offire  le  plus  d'avantages,  c'est-à- 
dire  la  profession  dont  les  produits  se  vendent  au 
plus  haut  prix,  comparativement  aux  frais  de  pro- 
duction. Il  se  peut  même  que  des  individus  déjà 
engagés  dans  un  métia*  peu  lucratif,  l'abandon- 
nent pour  un  autre  qui  l'est  davantage.  Soit  d'une 
façon,  soit  d'une  autre,  les  hommes  se  dirigent 
vers  les  branches  de  la  production  dont ,  tout 
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compensé,  les  produits  ont  actaellement  le  plus 
de  valeur.  Au  contraire,  ils  délaissent  les  profes- 
sions dont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les 
produits  ont  actuellement  le  moins  de  valeur.  D'où 
il  suit  naturellement  que  Tofifre  des  uns  augmen- 
tant, leur  prix  baisse,  tandis  que  l'offre  des  autres 
diminuant,  leur  prix  s'élève.  Mais  ce  double  mou- 
vement, désertion  des  métiers  les  moins  lucratifs 
et  afflux  des  hommes  vers  les  professions  les  plus 
profitables,  s*arréte  de  lui-môme,  au  moment  où  la 
proportion  des  avantages  et  des  chaires  devient  la 
même  dans  tous  les  métiers* 

Y  a-t-il  équilibre?  Chacun  ne  consulte  plus 
que  ses  goûts.  L'équilibre  es^il  rompu  ?  Les  hom- 
mes se  trouvent  naturellement  poussés  dans  les 
voies  où  ils  pourraient  &ire  défaut  par  le  désir 
de  gagner  beaucoup,  et  détournés  des  voies  où 
ils  pourraient  surabonder  par  la  répugnance  à  peu 
gagner.  L'action  de  l'Offre  et  de  la  Demande  sur 
le  prix  leur  assigne  toujours  clairement  la  direc- 
tion h  prendre  ou  à  éviter.  Pour  peu  que  leur  ré- 
partition dans  les  diverses  branches  de  la  produc* 
tion  devienne  défectueuse,  ils  en  sont  avertis, 
grâce  à  la  loi  de  l'Offre  et  de  la  Demande,  par  la 
disproportion  qui  s'établit  entre  les  chaînes  et  les 
avantage^ au  profit  de  certains  métiers  et  au  détri* 
ment  de  certains  autres.  Les  hauts  prix  accordés 
par  le  consommateur  signalent  l'erreur  ;  l'intérêt 
du  producteur  la  corrige* 

Voilà  comment  s'opère  et  se  maintient  la  bonne 
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répartition  des  hommes  entre  les  différentes  bran- 
ches de  la  production.  Le  moyen  est  à  la  fois 
d'une  admirable  sim|dicité  et  d'une  efficacité  in** 
faillible. 

Non  moins  simple  et  non  moins  efficace  est  le 
moyen  qui  contient  la  division  du  travail  dans  la 
limite  variable  de  Tutile. 

Quels  que  soient,  en  effet»  les  avantages  que 
présente  la  division  du  travail,  elle  ne  saurait 
impunément  être  poussée  à  Tinfini.  Les  hommes  ne 
peuvent  même  pas  se  répartir  en  autant  de  profes- 
sions qu'il  y  a  d'opérations  nécessaires  pour  trans- 
former un  bien  naturel  en  richesse.  S'il  en  était 
ainsi,  on  compterait  les  métiers  par  millions*  Ainsi 
on  estime  que  chaque  carte  i  jouer  ne  subit  pas 
moins  de  70  opérations  différentes  avant  d'être 
livrée  à  la  consommation,  et  encore  ne  con^te-t- 
on  pas  dans  ce  chififre  les  q^érations  qu'a  exigées 
la  confection  du  papier.  Dans  les  branches  de  la 
production  où  la  séparation  des  travaux  est  pous^ 
sée  le  |dus  loin,  elle  ne  l'est  jamais  à  un  pareil 
éegté.  C'est  que  la  division  du  travail  ren- 
contre des  limites  dans  la  nature  même  des 
choses. 

Où  s'arrête-t-elle?  Juste  au  point  où  elle  cease 


Or,  elle  cesse  d'être  profitable,  soit  lorsque  plu- , 
rieurs  opérations,  quoique  distinctes,  ont  tellement 
d'analogie,  qu'un  même  producteur  est  également 
habile  pour  toutes;  soit  lorsque  ces  diverses  opé- 
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ratiofis  n'exigent  que  le  secours  d'outils  ti-ès- 
simples.  Les  avantages  qui  résultent  de  la  diriflion 
du  travail  seraient  alors  nub  ou  insignifiants, 
et,  dans  ces  deux  cas,  les  mêmes  individus 
opèrent  successivement  plusieurs  transformations. 
En  outre,  il  y  a  des  professions  qui,  par  leur 
nature  même,  ne  comportent  pas  une  grande  divi- 
sion des  opérations  productives.  Telle  est  Tagri- 
eulture.  «  L^essenee  de  la  division  du  travMl  est 

>  que  chaque  travailleur  fasse  constamment  la 
9  même  besogne.   C'est   là  ce  qui    donne    les 

>  moyens  de  faire  mieux  et  plus  vite.  Or,  c'est  ce 

»  que  ne  permettent ni  les  vicissitudes  des  sai- 

»  sons,  »  ni  la  variété  même  des  travaux  agricoles* 
€  Comment  le  même  homme  pourrait-il  semer 
»  toute  Tannée,  et  un  autre  homme  récolter  per* 
»  pétuellement?  On  ne  peut  pas  même  recom'* 
»  mencw  périodiquement  les  mêmes  travaux  ;  il 
»  faut  varier  les  cnkures,  si  l'on  ne  veut  pas  épui* 
»  sw  le  sol  (i).  9  L'agriculteur  qui  ne  voudrait  que 
semer  ou  moissonner,  ne  travaillerait  qu'un  bien 
petit  nombre  «de  joura  par  an  ;  si  petit  qu'il  ne 
gagnerait  pas  de  quoi  subvenir  à  son  existence; 
L'avantage  du  cumul  des  fonctions  est  ici  bieû 
supérieur  à  celui  de  leur  division,  et  empêche 
cette  division  de  se  produire. 

Enfin,  comme  c'est  la  faculté  d'échanger  qui 


(1)  Cours  complet  d*économie  politiqne  pratique,  par  J.-B.  Say.  Pre- 
mière partie,  chap.  16.    ' 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ICOHMIQUBS.  85 

donne  Ueo  à  la  diviaion  du  travail»  Èette  dirision 
est  limitée  pur  Yétendm  dm  marcbéf  c'est-à^ire 
par  le  Dombrâ  des  coiisonimatears  qui  peuvent 
recherclier  lee  produits  d'un  métier.  Si  ud  pro«* 
ducteur  voulait»  eo  &ce  de  besoins  très^restrdnts, 
o'i^rer  qu'uoe  des  transfori&atioDS  nécessaires 
pour  amener  tel  ou  tel  bien  naturel  à  Tétat  de 
richesse,  il  ne  gagnerait  pas  de  quoi  vivre.  Ou  bien 
il  ne  travaillerait  qu'une  partie  de  Tannée;  ou  bien 
il  produirait  au-delà  des  besoins  de  la  consomma- 
tion, et  ses  produits  trop  offerts  perdraient  tdie- 
ment  de  leur  valeur  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
proporfioB  entre  le  prit  de  vente  et  les  frais  de 
production.  Il  ne  peut  éviter  l'un  ouTautre  éetieil 
qa*en  opérant  seul  plusieurs  transformations. 
Pour  qute  dans  la  labricatiofi  des  montre^,  par 
ettmple,  on  puisse  utilement  attribuera  un  iadi^ 
vidu  le  soin  de  &ire.  lesr  ressorta,  à  un  seeodd 
cdui  de  Umer  les  rouages,  ^  !i  xm  troiaiàmd  eâlui 
de  les  ajuster,  etc*,  otc;,  il  faut  qiie  k  oouSoUr 
matioB  jmisse  absoi^er  pkisieurs  ceotetnes  de 
montres.  Si  elle  nW  demande  qu'une.  douslaÎM^ 
fcHTce  est  bien  qu'un  seul  ouvrier  ftiçoiine  les 
différentes  pièces  et  les  assdibUeé . 

D  arrivo  même  que^  par  un  retqfur  vers  toff/à^ 
nisation  primitive  de  la  société,  le  mente  iiiAivid* 
soit  contraint,  et  cela  pour  les"  mêmes  misons^  de 
faire  plusieurs  métiers  à  la  fois. 

c  Un  charpentier  de  village  se  mêle  de  toqte 
»  espèce  d'ouvrage  en  bois,  et  un  serrurier  de 
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>  village  se  charge  de  tout  ce  qui  se  fait  en  fer. 

>  Le  premier  n'est  pas  seulement  charpentier,  il 

>  est  encore  menuisier,  soit  en  bâtiments,  soit  en 
»  meubles;  il  est  môme  sculpteur  en  bois,  aussi 

>  bien  que  charron,  ouvrier  en  charrues  et  en 
»  voitures*  Les  métiers  du  second  sont  encore 
m  bien  plus  variés.  Il  serait  impossible  à  un  clou- 
n  tier  de  se  tirer  d'aflTaire  dans  les  montagnes 
H  d'Ecosse.  A  raison  d'un  millier  de  clous  par 
»  jour  et  en  comptant  300  jours  de  travail  par 
»  année,  cet  ouvrier  pourrait  en  fournir  par  an 
»  300,000.  Or...,  il  lui  serait  impossible  de  trou- 

>  ver  le  débit  d'un  seul  millier  (1),  >  c'est-à-dire 
du  produit  d'une  seule  journée  dans  le  cours  d'un 
an. 

Cela  va  môme  jusqu'à  obliger  certains  indi- 
vidus à  produire  eux-mômes  non  pas  toutes  les 
choses  qu'ils  consomment,  comme  les  Sauvages, 
mais  bon  nombre  d'entre  elles.  C'est  ainsi,  au  dire 
d'Adam  Smith,  que  dans  les  maisons  isolées  et  les 
petits  hameaux  des  montagnes  d'Ecosse,  il  faut 
que  le  cultivateur  soit  le  boucher,  le  boulanger  et 
le  brasseur  de  son  ménage. 

Vétendue  du  marché  étant  la  limite  de  la  divi- 
sion du  travail,  celle-ci  ne  peut  être  poussée  fort 
loin  dans  les  branches  de  l'industrie  où  les  pro- 
duits ont  une  valeur  telle,  qu'ils  ne  sont  à  la 


(i)  Reekerehei  mr  la  naiwre  et  Uê  cautetde  laricheite  de$  nations, 
ptr  Adsm  Smitli.  Livre  I,  chap.  9. 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ÉCONOHIQUBS.  85 

portée  que  d'un  petit  nombre  de  consomma-* 
teurs.  Elle  se  réduit  à  peu  de  chose  dans  la  bi- 
jouterie fine. 

Par  une  raison  analogue,  la  division  du  travail 
n'est  jamais  bien  grande  dans  la  production  des 
richesses,  qui,  sous  un  fort' volume  et  un  gros 
poids,  n'ont  qu'une  petite  valeur.  C'est  que  le  dé- 
placement en  étant  difficile,  le  nombre  des  con- 
sommateurs est  toujours  restreint.  Les  poteries 
communes  ne  sauraient  être  transportées  à  de 
fort  grandes  distances.  Aussi,  le  travail  de  la 
poterie  esttil  peu  divisé.  A  l'inverse,  les  étoflbs 
qui  peuvent  en  général  se  plier  fort  serré  (ce  qu'il 
ftut  de  taffetas  pour  une  robe  de  femme  peut  se 
ployer  sous  un  volume  qui  n'excède  pas  beaucoup 
celui  de  quelques  jeux  de  cartes),  s'expédient  au 
loin.  Par  une  conséquence  naturelle  de  l'exten» 
sioQ  du  marché,  une  très-grande  division  du 
travaU  s'est  introduite  dans  la  febrication  des 
étoffes* 

La  bcilité  des  transports  est  donc  favorable  à  la 
division  du  travail.  C'est  ce  qui  explique  ce  fait 
historique,  que  les  pays  maritimes  ont  fait,  plus 
rapidement  que  d'autres,  de  grands  progrès  éco- 
nomiques. Les  transports  par  mer  étant  en  effet 
les  moins  dispendieux,  et  le  commerce  maritime 
étant  celui  qui  atteint  le  plus  loin,  le  marché  de 
ces  pays  se  trouvait  assez  étendu  pour  qu'ils 
pussent  tirer  avantage  de  la  division  du  travail.  De 
là  vient  aussi,  que  les  premiers  exemples  de  pros- 
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périté  industrieUe  se  rencontrent  chez  les  nations 
qoi  habitaient  les  bords  de  la  mer  Erythrée,  du 
golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge  :  grâce  à  la  con- 
figuration des  côtes,  on  peut  traverser  ces  golfes 
profonds  sans  perdre  longtemps  la  terra  de  Tue; 
circonstance  très*>favorable  au  dëveloppemmt  du 
commerce,  à  une  époque  où  Tart  de  la  navigatioD 
était  encore  à  Tétat  d'enfiince,  et  où  la  boussole 
n'était  pas  encore  découverte;  Ajoutons  que  les 
antiques  empires  de  TÂsîe  méridionale  se  trou* 
valent  en  communication  directe  avec  la  mer  par 
de  grands  cours  d'eau,  comme  le  Gange,  Tlndus  et 
TEuphrate.  La  même  remarque  s'applique  aux 
peuples  des  rivages  de  la  Méditerranée,  mer  très- 
décoopée  et  parsemée  d'une  multitude  d'Iles. 

Les  progrès  de  la  navigation  ont  beaucoup  étendu 
le  marché  des  peuples  modernes,  et  par.  conséquent 
la  division  du  travail;  ils  ont  ainsi  puissamment 
favorisé  la  marche  ascensionnelle  de  rinduatrie* 
Les  mêmes  effets  ont  été  produits  par  la  création 
des  canaux.  Les  chemins  de  fer  amèneront  un 
résultat  semblable. 
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Loi  ii€9  Mb  de  produelÎMi.  -^  Exceptions. 


Pour  distinguer  les  professions  avantageuses  de 
oeUes  qui  ne  le  sont  point»  les  hommes  comparent 
les  eharges  de  la  production  avec  la*  valeut 
des  produits.  Qnds  sont  les  éléments  de  cette 
comparaison  t 

L'un  des  deiuc  termes  est  d'une  apprécislien  &<- 
oile.  La  valeur  est  pratiquement  mesoréa  par  le 
piii^  et  le  prix  est  mie  quantité  simple. 

L'autre  terme  est  fort  complexe,  au  contraire. 
Le  mesura  est  partant  moins  aisé. 

Quels  sont  les  éléments  dont  il  se  compose  ? 

Cest,  d'abord,  l'intensité  et  Ut  qualité  de  l'effort 
musculaire  ou  intellectuel  nécessaire  pour  créer 
le  produit. 

En  second  lieu,  c'est  le  temps  qu'exige  Topé- 
ratioo,  et,  par  voie  de  conséquence,  le  quantum  de 
l'aiiprovisêQnnement  consommé  pendant  qu'elle 
s'accomplit. 

£n  troisième  lieu,  c'est  le  prix  de  la  matière 
première^  et  le  délai  moyen  qui  s'écoule  entre 
son  achat  et  la   vente  du  produit,  car  plus  ce 
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délai  est  loog,  plus  lourde  est  la  charge  du  pro* 
ducteur. 

Le  prix  des  instruments  et  la  destruction  par- 
tielle qu'ils  souffrent  dans  chaque  opération»  cons- 
tituent le  quatrième  élément. 

C'en  est  un  cinquième  que  les  risques  de 
perte  ou  de  mévente;  les  chances  de  hausse 
ou  de  baisse  dans  la  yaleur  du  produit. 

Voilà  les  divers  éléments  combinés  qui  for- 
ment ce  qu'on  peut  appeler  les  frais  de  la  produc- 
tion. Suivant  que  pour  obtenir  un  produit»  il  fiint 
plus  ou  moins  de  peine»  plus  ou  moins  d'habileté, 
{dus  ou  moins  de  temps;  suivant  que  la  matiira 
première  coûte  plus  ou  moins,  et  que  le  produc* 
teur  rentre  plus  tôt  ou  plus  tard  dans  ce  déboursé; 
suivant  que  son  outillage  exige  des  avances  plus  ou 
moins  importantes»  et  s'use  plus  ou  moins  rapide- 
ment; suivant  que  le  genre  des  produits  qu'il  crée 
est  sujet  à  des  variations  de  prix  plus  ou  moins 
soudaines  et  considérables»  les  charges  du  pro- 
ducteur sont  QM)indres  ou  plus  lourdes  ;  les  frais 
de  production»  en  d'autres  termes»  sont  plus  ou 
moins  élevés. 

La  comparaison  s'établissant  entre  lé  prix  et 
les  frais  de  production ,  les  hommes  se  portent 
vers  les  professions  dont  les  produits  sont  le  plus 
chers  comparativement  aux  frais  de  production» 
et  s'éloignent  de  celles  où  les  frais  de  production 
sont  plus  élevés  comparativement  au  prix  des  pro- 
duits. 
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De  là  résulte  que  le  point  vers  lequel  gravitent 
les  prix  dans  toutes  les  branches  de  la  production, 
est  le  rapport  moyen  entre  la  valeur  et  les  frais  de 
production.  La  valeur;  est  déterminée  par  le  jeu 
de  l'Offre  et  de  la  Demande;  et  c'est  en  se  gui- 
dant sur  la  comparaison  des  prix  avec  les  frais 
de  production»  que  l'Offre  arrive  à  se  proportion- 
ner à  la  Demande. 

Puisque  l'équilibre  tend  à  s'établir  sur  la  base 
des  frais  de  production»  on  peut  dire  (sous  la 
réserve  des  exceptions  que  nous  signalerons  plus 
tard)  que  ce  sont  les  fiais  de  production  qui 
finit  le  prix.  Ils  le  règlent,  en  effet,  et  lui  servent 
de  loi. 

Mais,  quoi!  Le  temps»  le  travail,  le  coût  de  la 
matière  première,  le  prix  de  l'instrument  et  sa 
détérioration  partielle»  sont-ils  donc  les  seuls 
éléments  constitutife  du  prix?  Ne  tieniron  compte 
au  producteur,  ni  du  bien  naturel  qu'il  ajoute 
peut-être  à  la  matière  première  acquise  de  ses 
deniers,  ni  des  secours  qu'il  tire  des  agents  na- 
turels par  lesquels  il  se  foit  aider  dans  son 
œuvre? 

Non. 

Le  bien  naturel  est  un  pur  don  de  Dieu.  11  est 
libéralement  fourni  au  producteur  par  la  Provi- 
dence. On  ne  saurait  donc  le  ranger  au  nombre 
descbaifies  de  la  production.  Le  producteur  ne  le 
transmet  gratuitement  que  parce  qu'il  Ta  reçu  gra- 
tuitement. Il  ne  peut  même  faire  autrement,  car 
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personne  ne  consent  à  payer  ce  qui  est  à  la  dispo- 
sition de  tous  et  ce  qu'il  est  loisible  à  chacun  de 
se  procurer  sans  effort. 

Le  secours  de  lagent  naturel  est,  lui  aussi,  un 
pur  don  de  Dieu.  Sans  doute,  il  faut  presque 
toujours  un  instrument  pour  s'en  emparer  et  le 
faire  travailler  pour  soi.  Cet  instrument  coûte  des 
efforts  et  des  sacrifices.  Aussi  ces  efforts  et  ces 
sacrifices  entreront-ils  dans  les  frais  de  produc- 
tion. Mais  les  forces  naturelles  elles-mêmes,  saisies 
et  employées  par  l'instrument,  servent  gratuite- 
ment le  producteur.  Il  transmettra  donc  gratuite- 
ment le  bienfait  de  leurs  services  ;  et  forcément, 
car  nul  ne  se  prêterait  à  payer  un  concours  qu'il 
peut  se  procurer  sans  sacrifice,  qui  est  offert 
à  tous,  et  dont  chacun  est  le  maître  de  faire 
usage. 

Ainsi,  le  prix  est  proportionnel  aux  frais  de 
production,  mais  nullement  à  ce  que  le  producteur 
a  tiré  de  la  nature,  soit  comme  force,  soit  comme 
matière  de  son  industrie.  C'est  pour  cela  qu'il 
n'existe  aucun  rapport  régulier  entre  le  prix  d  un 
produit  et  son  utilité.  L'écart  varie,  et  il  est  d'au- 
tant plus  grand  qu'à  utilité  égale  l'homme  a  moins 
fourni  et  la  nature  davantage.  Rien  de  moins 
étonnant  que  ce  défaut  de  constance  dans  l'am- 
pleur de  l'écart,  puisque  la  proportion  entre  ce  qui 
vient  de  l'homme  et  ce  qui  vient  de  la  nature 
change  d'une  chose  à  l'autre,  et  puisque  la  por- 
tion d'utilité  qui  a  coûté  au  producteur,  soit  des 
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avances,  soit  des  sacrifices,  soit  du  travail,  lui  est 
payée  par  l'acquéreur,  tandis  que  celle  qui  lui  a 
été  fournie  gratuitement  passe  gratuitement  à  Tac- 
quéreur.  On  peut  donc  envisager  l'utilité  d'un  pro- 
duit comme  une  quantité  composée  d'un  élément 
onéreux  et  d'un  élément  gratuit.  L'acheteur  ac- 
quiert à  titre  onéreux  toute  la  portion  d'utilité 
qui  lui  aurait  coûté  des  efforts  et  des  sacrifices 
s'il  avait  créé  lui-même  le  produit  qu'il  achète  ; 
il  acquiert  à  titre  gratuit  toute  la  portion  d'uti- 
lité qui  ne  lui  aurait  rien  coûté ,  si  au  lieu  d'a- 
cheter le  produit  il  l'avait  fait  lui-même. 

Comme  l'achat  n'est  que  la  moitié  d'un  échange, 
car  la  monnaie  avec  laquelle  on  paie  le  prix  est 
obtenue  par  la  vente  antérieure  d'un  autre  produit, 
tous  pr(^tent  successivement  de  la  loi  qui  pro- 
portionne les  prix  aux  frais  de  production  sans 
tenir  compte  des  emprunts  faits  à  la  nature.  En 
vendant  hier,  en  effet,  l'acheteur  d'aujourd'hui 
a  livré  de  l'utilité  gratuite  en  même  temps  que 
de  Futilité  onéreuse.  L'acheteur  d*hier  avait  béné- 
ficié de  la  différence.  L'avantage  est  donc  général. 
Chacun  y  participe  à  son  tour. 

Qu'est-ce  donc  que  les  hommes  échangent , 
quand  ils  troquent  les  produits  de  leur  industrie 
contre  ceux  de  l'industrie  d'autrui?  Ils  échan- 
gent des  frais  de  production.  C'est  l'équivalence 
des  fraii^  de  production  qui  est  la  loi  du  mar- 
ché. 

Est-elle  absolue? 
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Non.  Le  prix  est  parfois  supérieur  au  niveau 
eommun  et  normal.  Non-seulement  le  fiiit  peut  se 
présenter  accidentellement»  par  suite  d'un  chan- 
gement plus  ou  moins  brusque  et  temporaire 
dans  le  rapport  de  l'Offire  et  de  la  Demande,  chan- 
gement qui  entraîne  une  modification  correspon- 
dante dans  la  valeur;  mais  il  est  possible  que,  d'une 
fiBiçon  plus  ou  moins  durable,  permanente  quel- 
quefois, le  prix  cesse  d'être  proportionnel  aux 
frais  de  production.  Cela  arrive,  quand  Vun  des 
éléments  de  la  production  est  rare  et  constitue  un 
monopole  (1),  ou  profit  du  producteur. 

Les  exemples  ne  manquent  pas.  On  les  pourrait 
maltiplier  et  varier  pour  ainsi  dire  à  Finfini.  Quel- 
ques-uns suffiront. 

Des  sauvages  ornent  leur  cou  et  leur  tête  de  co- 
rail ;  le  corail  est  donc  utile.  S'il  est  plus  on  moins 
rave,  il  a  une  valeur  supérieure  aux  fi^is  de  pro- 
dsction.  Ceux-ci,  en  effet,  sont  presque  nuls.  Se 
promener  sur  une  plage,  ramasser  une  branche  de 
covail  jetée  sur  le  sable  par  la  marée,  la  polir  à 
Taide  d'un  outil  trèsHiimple,  voilà  à  quoi  se  rédui- 
sent les  frais  de  production.  Cependant,  on  obtien- 
dra peut-être  en  échange  de  cette  branche  de  co- 


(i)  L'expression  de  noiopoie,  qu'on  emploie  ici  Cmlè  4*en  trouTer  ona 
antre,  est  géoéralement  prise  dans  no  sens  défsTorable.  Gela  tient  i  ee 
quelle  ne  s'ippliqne  d'ordinaire  qu'à  des  monopoles  artificiels.  Mais  en  ce 
moment,  c'est  de  monopoles  naturels  qn'il  s'agit.  On  ne  saurait  les  aimer, 
mais  il  serait  puéril  d'en  parier  avec  défaTenr,  puisqu'on  ne  peut  s'en  prendre 
qu'i  la  nature  elle-même  de  leur  existence  et  de  lenrs  effets. 
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rail,  Féquivalent  de  produitB  qui  auront  nécefiaité 
UD  grand  trayail  et  le  concours  de  nombreux  ina^ 
trumetita.  Pourquoi  cela?  Parce  qu'U  n'arriye  pas 
souvent  de  trouver  du  corail,  et  parce  que  la  dé- 
couverte d'une  branche  de  ce  madrépore  constitue 
au  profit  de  Fnwenteur  une  sorte  de  monopole.  Sa 
valeur  s'élèvera  d'autant  plus  que  le  corail  sera 
plus  rare,  et  par  conséquent  le  monopole  plus 
étroit. 

Pierre,  producteur  de  pain,  découvre  un  procédé 
pour  le  fiiire  lever.  D  en  conserve  le  secret,  et  il 
oflSre  aux  consommateurs  un  pain  de  meilleure 
qualité  que  les  galettes  pâteuses  qui  sortrat  du 
four  de  Paul.  Ce  procédé  est  tràs-simple  et  n'a- 
joute rien,  ou  presque  rien,  aux  firais  de  produc- 
tion. Il  est  certain,  cependant,  que  Pierre  obtien- 
dra, en  échange  de  la  même  quantité  de  pain,  une 
quantité  d'or  ou  d'ai^ent  supérieure  à  celle  que 
reçoit  Paul,  supérieure  par  conséquent  à  ses 
propres  frais  de  production.  Pourquoi  cela?  Pftrce 
qu'il  a  le  monopole  du  pain  levé. 

L'un  des  animaux  peuplant  une  lie  de  l'Océanie 
est  très-difiBcile  à  atteindre;  il  dépiste  toutes  les 
ruses,  ne  se  laisse  pas  approcher,  et  part  à  une 
distance  telle  qu'un  chasseur  d'une  force  ordinaire 
ne  peut  lancer  une  flèche  jusque-là.  Un  seul  in- 
dividu est  assez  vigoureux  pour  atteindre  cet 
animal;  seul  il  peut  l'offrir  aux  consommateurs. 
Pour  lui,  les  frais  de  production  ne  sont  pas  plus 
considérables  que  s'il  s'agissait  de  toute  autre  es- 
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pèce  de  gibier;  il  lui  suffit  de  bander  son  arc 
avec  plus  de  force.  Cependant,  il  obtiendra,  en 
échange  de  cet  animal,  un  prix  supérieur  à  ses 
frais  de  production.  Cest  que  ce  bras  vigoureux 
constitue  à  son  profit  un  monopole. 

Pour  faire  des  planches,  il  faut  une  hache. 
Pierre,  déjà  nanti  d'une  hache,  invente  une  scie 
qui  lui  facilite  beaucoup  la  besogne.  Avec  moins 
de  travail,  il  produit  autant.  Ses  frais  de  produc- 
tion sont  diminués.  Néanmoins ,  tant  qu'il  fera 
seul  usage  de  la  scie,  il  ol)tiendra,  en  échange 
de  ses  planches,  autant  de  monnaie  que  Paul, 
dont  les  frais  de  production  sont  plus  élevés  que 
les  siens.  Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  a  le  mono- 
pole d'un  instrument. 

En  beaucoup  de  lieux»  on  cultive  la  vigne;  mais 
ce  n'est  que  sur  certains  points  spécialement  favo- 
risés de  la  nature  qu'on  obtient  du  Tokai,  du 
Lafitte,  du  Clos-Vougeot,  du  Jobannisberg,  du 
Lacryma-Ghristi,  etc.  Les  frais  de  production  de 
ces  vins  de  qualité  supérieure  ne  sont  pas  plus 
élevés  que  ceux  des  vins  médiocres.  Cependant,  en 
échange  d'un  baril  de  vin  de  Tokai,  on  obtiendra 
certainement  plus  d'argent  qu'en  échange  d'un 
baril  de  vin  de  Surénes.  C'est  que  la  possession  du 
sol  sur  lequel  mûrit  le  Tokai,  constitue  un  mono- 
pole au  profit  du  détenteur  de  cet  agent  na- 
turel. 

Ainsi,  quand  l'un  des  éléments  nécessaires  à  la 
création  d'un  produit  spécial  (soit  la  matière  pre- 
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mière,  soit  le  travail,  soit  riDStrument^  soit 
Fageot  naturel)  est  rare ,  et  constitue  au  pro- 
fil di]^ producteur  un  monopole,  —  la  valeur 
de  ce  produit  s'élève  au-dessus  des  frais  de  pro- 
daetion,  et  contient  un  excédant,  qui,  en  éco- 
nomie politique,  s'appelle  produit  net. 

Et  rien  n'est  plus  rationnel.  Pourquoi , 
dans  les  cas  où  il  n*y  a  pas  monopole^  Tache- 
leur  refuse-t-il  de  payer  au  producteur  Futilité 
que  celui-ci  a  gratuitement  acquise?  Parce  qu'il 
pourrait  à  la  rigueur  se  la  procurer  gratuitement 
en  produisant  lui-même  la  chose  dont  il  a  besoin, 
et  qu'alors  l'utilité  onéreuse  au  vendeur  lui  coû- 
terait seule  des  efiforis ,  des  avances  et  des  sacri- 
fices. Mais  quand  il  y  a  monopole,  soit  de  la 
matière  première,  soit  du  travail,  soit  de  l'instr .  - 
ment,  soit  de  l'agent  naturel,  —  je  ne  puis  pas 
créer  moi-même  les  richesses  que  je  désire  ob- 
tenir par  voie  d'échange,  puisque  leur  création 
nécessite  le  secours  d'éléments  de  production 
qui  me  manquent  et  qui  sont  le  partage  exclusif 
d'un  ou  plusieurs  individus  (1).  Il  en  résulte  que 
ces  individus  sont  vis«à-vis  de  moi  dans  une  si- 
tuation qui  me  commande.  Ils  peuvent  me. &ire 
la  loi,  et  m'imposer  les  conditions  de  l'échange. 
Ils  peuvent,  par  exemple,  me  contraindre  à  don- 
ner, eh  échange  d'une  richesse  dont  les  frais  de 


(1)  J'ai  be«Q  posséder  dos  vignes  à  Surèaes;  je  n'y  puis  faire  du  viu  de 
Ch«nl»ertiB.  Si  j'en  veux  boire,  il  faut  qae  je  l'achète. 
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production  sont  ^ux  à  quatre»  une  richesse  dont 
les  frais  de  production  s'élèyeot  à  huit. 

Peuvent-ils  mioaposer  des  sacrifices  illimités  t 
Eyidemmeiit  doo.  Pour  que  le  coosommateur  fAt 
livré  à  la  merci  du  monopoleur,  il  fisiudrait  d'abord 
que  la  richesse  demandée  par  le  premier  fût  de 
toute  première  nécemté;  qu'il  ne  pût  absolument 
pas  s'en  passer;  —  en  second  lieu,  que  le  monopole 
fi(!it  e:pces9mment  étroit  :  quil  n'y  eût  aucun  autre 
moyen  de  se  procurer  cette  richesse,  que  de  subir 
les  conditions  de  l'individu  au  profit  duquel  existe 
le  monopole. 

Je  suppose,  pour  me  &ire  comprendre,  que 
l'atmosphère  dont  la  terre  est  enveloppée  vienne 
tout  à  coup  à  diminuer,  qu'elle  soit  sur  le  point 
de  disparaître,  et  qu'il  se  trouve  un  homme  sachant 
et  pouvant  faire  de  l'air.  Certain  d'expirer  en 
quelques  minutes  s'il  ne  s'en  procure  immédia- 
tement, chacun  en  fera  provision,  n'importe  à 
quelles  conditions.  On  demanderait  à  Harpagon, 
en  échange  d'un  ballon  d'air,  tout  ce  qu'il  pos- 
sède, qu'il  le  donnerait  sur-le-champ. 

Prenons  une  autre  hypothèse.  Imaginons  une 
place  assiégée,  et  les  individus  enfermés  dans 
cette  place  réduits  aux  dernières  extrémités  de  la 
&im.  11  s'y  trouve  un  jardin,  dans  lequel,  soit 
prévision,  soit  fentaisie,  on  a  semé  du  blé;  juste- 
ment ce  blé  est  mûr  au  moment  où  il  n'y  en  a 
plus  dans  les  magasins,  et  où  les  habitants  et  la 
garnison  ont  mangé  les  chevaux,  les  chats,  les 
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rats  et  les  sourist  Les  frais  de  produetion  de  ce 
Ué  ne  sont  pas  plus  âevés  que  ceux  de  tout  autre; 
cependant  le  propriétaire  obtiendra  en  échange 
tout  ce  qu'il  lui  plaira  d'imaginer;  parce  que  ce 
blé,  c'est  la  vie,  et  que  la  privation  de  ce  blé, 
c'est  la  mort. 

Mais,  sauf  certaines  hypothèses,  si  extraordinai- 
res qu'on  peut  les  regarder  comme  impossibles, 
et  dont  la  science  n'aurait  d'ailleurs  pas  à  tenir 
compte  parce  que  ce  ne  seraient  que  des  faits  isolés; 
sauf  des  exceptions  à  la  nature  des  choses,  nées  de 
causes  artificielles,  comme  le  cas  de  cette  place 
assi^éa  ;  — -*  il  n'arrive  pas  que  le  besoin  d'une 
richesse  soit  assez  impérieux,  et  que  cette  richesse 
soit  en  même  temps  assez  rare,  pour  que  le  con* 
sommateur  se  trouve  livré  à  la  discrétion  du  mo* 
nopoleur.  Ces  deux  circonstances  ne  sont  jamais 
réunies  dans  l'état  normal  des  choses.  Dieu,  en 
nous  imposant  la  nécessité  de  pourvoir  à  certains 
besoins  pour  la  conservation  de  notre  existence, 
n'a  pas  voulu  que  les  moyens  de  les  satisfaire 
devinssent  le  partage  exclusif  d'un  petit  nombre 
d'individus,  11  a  bien  permis  quedesinroduits  néces* 
saires  pussent  devenir  l'objet  d'un  monq[>ole, 
mais  non  d'un  monopole  très-étroit.  Quand  une 
richesse  est  de  sa  nature  fort  rare,  comme  les 
diamants,  elle  n'est  pas  de  promise  nécessité; 
quand  elle  est  de  première  nécessité,  comme 
le  blé,  elle  n'est  pas  fort  rare  de  sa  nature.  Dès 
lors,  les  sacrifices  que  le  monopoleur  peut  im- 
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poser  au  consommateur,   ne  sont  pas   illimités. 

Ces  sacrifices  ont  pour  borne,  ^en  effet,  soit  le 
dé&ot  d'intensité  du  besoin,  soit  la  possibilité  de  se 
procurer  la  richesse  demandée  par  des  moyens 
plus  coûteux  que  ceux  dont  se  sert  le  monopo- 
leur, mais  moins  onéreux  que  ses  prétentions  exa- 
gérées. 

Si  le  sacrifice  qu'on  veut  m'imposer  est  dispro- 
portionné avec  le  désir  que  j'éprouve,  je  renon- 
cerai à  le  satisfaire.  Je  consentirai  peut-étre  à 
payer  10  francs  un  flacon  de  Tokai;  mais  si  on 
veut  exiger  de  moi  20  francs,  je  renoncerai  à 
boire  du  Tokai.  Donc,  si  le  producteur  du  Tokai 
veut  vendre  son  vin,  il  faut  qu'il  n'élève  pas 
sa  prétention  au-delà  d'une  certaine  limite, 
laquelle  n'est  autre  que  l'intensité  du  besoin  de 
Tokai. 

Si,  k  l'aide  d'un  procédé  dont  il  conserve  le 
secret,  Paul  produit,  avec  des  frais  de  production 
équivalant  à  quatre,  une  richesse  que  Pierre  ne 
pourrait  produire  qu'en  y  consacrant  deux  fois 
autant  de  frais  de  production,  Paul  pourra  deman- 
dera Pierre,  en  échange  de  ses  produits,  une  quan- 
tité de  richesses  dont  les  frais  de  production 
s'élèvent  à  huit,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  leur 
équivalent  en  monnaie,  mais  pas  davantage.  Sans 
cela,  Pierre  produira  lui-même,  avec  huit  de  frais 
de  production,  ce  que  Paul  produit  avec  quatre,  et 
les  produits  de  Paul  lui  deviendront  inutiles.  Ce 
n'est  plus  alors  la  quantité  de  travail  qu'a  coûté 
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le  produit ,  qui  8ert  de  base  à  son  évaluation , 
mais  la  quantité  de  travail  qu'il  en  coûterait  à 
l'échangiste  pour  la  produire.  Il  en  résulte  que 
la  sonime  des  frais  de  production  nécessaires 
pour  produire  plus  caâteusement ,  devient  la 
limite  extrême  des  prétentions  de  celui  qui 
peut  produire  moins  coûteusement. 

En  résumé ,  ce  que  les  hommes  échangent , 
lorsqu'il  s'agit  de  produits  pour  lesquels  il  n'y  a 
pas  monopole,  ce  sont  des  frais  de  production. 
Tout  au  moins,  le  point  vers  lequel  gravite  le  rap- 
port de  l'Offre  et  de  la  Demande,  est-il  l'équiva- 
lence entre  la  valeur  et  les  frais  de  production. 
Mais  cette  équivalence  cesse,  lorsqu'il  y  a  mono- 
pole. C'est  la  conséquence  naturelle  de  ce  que 
l'Offre  n'a  pu  se  proportionner  à  la  Demande.  L'é- 
quilibre étant  rompu,  la  valeur  s'élève  au-dessus 
des  frais  de  production.  De  combien?  Nul  ne  peut 
le  dire  a  priori,  car  nul  ne  sait  d'avance  combien 
la  Demande  excédera  l'Offre.  Il  n'est  plus  permis 
alors  d'indiquer  avec  certitude  que  la  position  des 
jalons  extrêmes  entre  lesquels  oscille  le  prix. 
Les  frais  de  production  forment  la  limite  basse. 
Quant  à  la  limite  haute,  elle  se  trouve  au  point  où 
la  vente  fléchirait,  tantôt  parce  que  l'acheteur 
trouverait  le  sacrifice  hors  de  proportion  avec  le 
besoin,  tantôt  parce  qu'il  lui  en  coûterait  moins 
de  produire  que  d'acheter. 

Il  est  toutefois  permis  d'avancer  que  le  point 
vers  lequel  gravitent  les  prix,  en  cas  de  monopole. 
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est  la  plus  grande  somme  des  produiis  nets. 
Tout  le  monde  sait  que  de  moindres  profits  firë* 
quents,  peuvent  être  plus  ayaotageux  que  de 
grands  profits  rares.  Eh!  bien»  les  producteurs 
placent  la  limite  de  leurs  exigences  au  point 
où  plus  de  ventes  à  moindre  prix  leur  laissent 
un  produit  net  total  plus  considérable,  que  moins 
de  ventes  à  plus  haut  pnx. 
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CHAPITRE  XII. 

De  It  nirprodoction. 

De  même  qae  la  comparaison  du  prix  des  choses 
avec  les  charges  propres  à  chaque  profession, 
détermine  la  répartition  des  hommes  entre  les 
différents  métiers  de  la  façon  la  plus  utile  à  la 
société  ^t  à  eux-mêmes,  la  comparaison  du  prix 
arec  les  frais  de  production  pousse  ou  retient  cha- 
cun des  producteurs,  Téclaire,  le  dirige,  lui  con- 
seille sûrement  de  ralentir  ou  d'activer  ses  efforts. 
Nul  guide  plus  inÊiillible. 

Et  en  même  temps  nul  guide  plus  nécesi&ire, 
car  si  la  division  du  travail  offre  d'immenses  avan- 
tages, elle  ne  laisse  pas  que  d'entraîner  des  in- 
convénients majeurs.  Il  n'y  a  rien  d'absolument 
par&it  en  ce  monde,  et  les  plus  grands  progrès  ne 
s'obtiennent  qu'au  prix  de  quelques  sacrifices.  Le 
bien  est  toujours,  je  ne  dirai  pas  compensé,  parce 
qu'alors  il  n'y  aurait  pas  progrès,  mais  déprimé 
par  quelque  mal.  La  division  du  travail  n'échappe 
pas  à  cette  loi  générale.  Dès  que  l'homme  travaille  à 
satis&ire  ses  besoins  en  produisant  ce  qu'il  ne  con- 
sommera pas,  il  court  le  risque  de  produire  ce 
qui  n'est  pas  ou  ne  sera  pas  demandé.  Il  le  cour- 
rait du  moins  si  rien  ne  l'avertissait. 
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Que  le  danger  naisse  de  la  division  du  travail, 
c'est  ce  qui  est  évident. 

Si  Ton  se  transporte  par  l'imagination  au  milieu 
d'une  société  où  chaque  famille  produit  elle-même 
toutes  les  choses  qu'elle  consomme,  on  n'a  point 
à  redouter  qu'elle  produise  au-delà  de  ses  besoins. 
Il  est  peu  probable,  d'abord,  que  cette  hypothèse 
se  réalise,  parce  que  l'homme,  naturellement  en- 
clin à  la  paresse,  ne  se  livre  guère  au  travail  que 
pressé  par  la  nécessité.  Aussi,  dans  un  pareil  état 
de  société,  n'est-ce  pas  l'abondance  qui  règne, 
mais  le  dénûment,  la  privation,  la  misère.  Comme, 
pour  la  plupart,  nous  ne  connaissons  les  sauvages 
que  par  des  romans  ou  des  récits  de  voyage, 
nous  ne  songeons  jamais  qu'aux  côtés  séduisants 
de  leur  vie  d'aventures  et  de  hasards.  Au  fond* 
c'est  une  existence  misérable.  Mais  fût-elle  accom- 
pagnée d'autant  de  jouissances  qu'elle  est  féconde 
en  privations  de  toute  espèce,  peu  importerait 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 
Quand,  par  miracle,  chacun  produirait  cent  fois 
plus  qu'il  ne  pourrait  consommer,  le  mal  ne  serait 
pas  grand.  Ce  qui»  dans  la  production  de  chaque 
famille,  excéderait  sa  consommation,  sans  profiter 
à  l'accroissement  de  son  outillage,  serait  de  la 
peine  perdue,  et  voilà  tout. 

Il  est  vrai  que  si  un  sauvage  tue  plus  de  gibier 
qu'il  n'en  peut  manger,  mais  façonne  moins  de 
peaux  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  se  couvrir,  il  souf- 
frira du  froid.  Pourquoi?  Parce  qu'il  fait  un  mau- 
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vais  emploi  de  ses  forces,  et  non  parce  qu'il  pro- 
duit trop.  Qui  dira  que  le  mal  vienne  de  ce  qu'il 
tue  trop  de  gibier?  Il  vient  évidemment  de  ce  qu'il 
ne  prépare  pas  assez  de  peaux. 

Une  fausse  direction  dans  l'emploi  des  forces 
productives  est  à  la  fois  un  plus  grand  mal,  et  un 
mal  plus  difficile  à  éviter,  quand  de  l'échange  est 
née  la  division  du  travail.  Plus  celle-ci  est  poussée 
loin,  plus  l'erreur  est  facile  et  plus  graves  en  spnt 
les  conséquences. 

Le  mal  ne .  serait  pas  plus  grand  après  qu'avant 
la  division  des  métiers,  si  l'on  suppose  une  exagé* 
ration  proportionnelle  dans  la  création  de  tous  les 
genres  de  produits.  Quel  malheur  y  aurai t^il  à  ce 
que  chez  une  peuplade  divisée  en  pécheurs,  chas-* 
seurs,  pasteurs,  cultivateurs,  etc.,  la  production 
des  huttes,  des  daims,  des  saumons,  des  habits,  du 
blé,  etc.,  vint  tout-à-coup  à  doubler?  Evidem- 
ment aucun.  Ou  bien  les  hommes  ne  consom-^ 
maient  pas  davantage ,  parce  qu'ils  ne  réussis- 
saient pas  à  produire  davantage,  mais  tous  leurs 
besoins  n'étaient  pas  satisfaits;  —  l'augmentation 
même  excessive  des  richesses  est  alors  une  bonne 
fortune  pour  eux.  Ou  bien  les  hommes  ne  con- 
sommaient pas  davantage,  parce  que  tous  leui'S 
besoins  étaient  satisfaits;  —  dans  ce  cas,  il  est 
inutile  de  doubler  la  production;  cela  est  inutile, 
mais  cela  est  sans  danger.  Dire  le  contraire ,  équi- 
vaudrait à  se  plaindre  de  ce  que  Dieu  nous  donne 
en  quantité  illimitée  l'air  que    nous  respirons, 
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Teau  que  nous  boTons^  etc.  Abondance  de  biens 
ne  nuit  pos^  dit  un  vieux  prov^be.  La  science  le 
dit  tout  comme  le  sens  commun. 

Dans  notre  hypothèse,  en  effet,  aucune  classe  de 
producteurs  n'en  souffrirait,  car  si  toutes  les  offres 
sont  doublées  en  même  temps,  rabaissement  de 
valeur  de  tous  les  produits  est  proportionnel,  et  il 
n'en  résulte  de  préjudice  pour  personne.  Un  sau- 
mon vaudra  moitié  moins,  mais  un  daim,  un 
habit,  etc.,  vaudront  aussi  moitié  moins.  Or,  si  on 
divise  deux  quantités  par  le  même  nombre,  leur 
rapport  ne  change  pas. 

Mais  si  la  plus-production  porte  sur  une  espèce 
particulière  de  richesses,  elle  engendre  presque 
toujours  de  tristes  conséquences.  Alors,  d'un  ac- 
(»roissement  de  TOffire  résulte  immanquablement^ 
s'il  n*y  a  pas  accroissement  simultané  et  propor- 
tionnel de  la  Demande,  un  abaissement  de  la 
valeur,  et,  pour  peu  que  l'Offre  franchisse  certai- 
nes limites,  l'avilissement  du  prix  deviendra 
ruineux. 

Ainsi,  même  après  la  division  des  métiers,  ce 
n'est  pas  l'encon^rement  général  du  marché  qui 
est  à  craindre,  mais  la  trop  grande  accumulation 
de  forces  productives  sur  une  ou  quelques  bran- 
ches seulement  de  la  production  (1). 


(i)  DcTUit  cette  simple  obsenratioD  tombent  toutes  les  attaques  de  ces 
esprits  superficiels,  qui  accusent  ]*économie  politique  d*exciler  les  hommes  à 
produire  outre  mesure,  et  de  provoquer  ainsi  des  crises  funestes.  D'abord, 
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Nuis  9u*fiâl*»ee  qni  f ead  possible  la  aw^froâuc- 
tion  d'un  genre  particulier  de  itcbeMee?  D'où 
vieotrelle,  quand  elle  a  lieut  De  ce  que  celui  qui 
tffSTaiUe  pour  aatisfisuM  les  besoiita  d'autroi  n'en 
poÉaède  paa  d'àfânce  b  meave.  L'^tt4l,  eda  ne 
suffirait  paa^  car  d'autres  que  lui  employant  leur 
Mtivilé  à  satisfidre  le  niôme  genre  de  besoins, 
il  ae  pourrut  que. leurs  produits  ajoutés  aux  siens 
dépaasasasot  la  juste  limite.  Et  plus  la  production 
se  divise»  plus  Tintensitë  du  besoin  eet  difficile 
à  aMSiiner  d'aranoet  moins  on  sait  quelle  sera  la 
quantité  des  produits  offerts.  Cesfc  doue  bien  la 
difisiott  du  travail  jqui  rrad  la  sw^oduaUm 
i^doutdde. 

On  en  resseuAiraît  plus  souvent  et  plus  dure^ 
meot  Isa  oonaéquenoes,  si  les  prodooteurs  n'étaient 
afeitie  des  exagérations  de  l'Offre  ausaitôt  qu'elles 
seproduiseat^  U  est  vrai  que  ravertissemeot  suit  le 
mal  et  n»  le. précède  pas.  Nais  s'il  ne  le  prévient 
pas  absolument  il  le  aignale  dès  le  débad  à  sa 


eclle  assertion  est  fsiisse  :  la  science  décrit  les  lois  de  la  production,  et  ne 
fmm  è  pndiin»  ai  lit  ^plet,  ai  las  Mhmlns.  Mais  à  snppoaBr  qu^elle  U 
Ht,  eUa  stîmalerai^  ton»  les  prQdiieteorSy  et  ne  s'adressenût  pas  plus  aux  uns 
^an  autres.  Or,  la  plds-production  de  toutes  les  richesses.  Serait,  si  elle 
^«tîismbK  me  wmaJhù  faonom^ia  néK-haureua.  Vma  que  lea  préteih* 
dus  conseils  de  l'économie  politique  fussent  pernicieux^  il  fau4r|it  qu'elle 
èaeonrageit  la  nulii|dicathni  imprudente  d*nn  ^nre  spécial  de  richesses,  ce 
qui  pei^fm»  ne  lui  nproeli»,  que  je  saehe.  Ouelqi*u  pfféiepd^  que  la 
adenee  enga^  les  bonnetiers  à  fabriquer  plus  de  bonnets  qu'il  n'y  a  de  têtes 
à  coiffer,  ou  les  tailleurs  à  faire  plus  d'habits  qu'il  n'y  a  d'épaules  è  conrrirt 
Les  «ri^  d^  détneieniii  4e  réeeneuile  p||ttique  sont  de»o  tout  aussi  peu 
fondés  sur  ce  poiit  que  sur  tant  d'autres.  Leurs  déclamations  portent  à  faux, 
et  ne  prouvent  que  leur  ignorance. 
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naûnance  pour  ainsi  dire,  et  avant  qn'ii  n  ait  pris 
des  proportions  ririneoses. 

Quelle  est  donc  la  fëe  bienfaisante  qui  dit  à 
Foreille  de  chaque  producteur  de  se  tenir  sur  ses 
gardes?  Qnd  est  le  gendarme  judicieux  qui  arrête 
{Mjp  bras  trop  actif  t  Quoi  !  Se  Mudre  8ur»l0-cbamp 
cbtbpte  que  tel  ou  td  besoin. de  la  société  est  d^i 
satisÊdtS  Quelle  vue  perspicace!  Ralentir  en  même 
temps  Teffort  de  producteurs  diqiersés  en  tant  de 
lieux?  Quelle  puissance! 

Eh  bien!  cette  fée  est  tout  simjdenient  la  corn* 
paraîson  perpétuelle  du  prix  avec  les  firais  de  pro- 
duction.  Tant  que  l&prixderoeureprc^ortioMiéaux 
frais  de  production,  le  producteur  sait  que  l'équi- 
libre enbte  VOffire  et  la  Demande  u'est  pas  rompu, 
et  qu'il  peut  continuw  son  œuvre  en  toute  sécu* 
rite.  Dès  que  i'Offire  excède  la  Demande,  le  prix 
tombe  au-^dessous  des  frais  de  production  ,  et 
aussitôt  quelqu'un  arrête  «on  bras.  Quel  est  ce 
quelqu'un?  L'intérêt  du  producteur,  car  vendre  à 
un  prix  inférieur  aux  frais  de  production  lui  est 
dommageable.  Or,  plus  il  produirait,  plus  il  aug* 
monterait  TOffre,  et  plus  aussi  sa  situation  empi- 
rerait. Il  ralentit  donc  ses  efforts.  Pour  les  mêmes 
motifs,  tous  les  gens  du  même  métier  ralen- 
tissent leur  travail,  et  la  diminution  générale  des 
efforts  rétablit  l'équilibre  entre  l'Offre  et  la  De- 
mande. 

Voilà  comment  la  production  se  règle  d'elle- 
même,  et  par  quelle  loi  naturelle  se  trouve  con- 
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tenue  et  refoulée  toute  exagération  dans  chacune 
des  innombrables  branches  de  la  production. 

Sans  doute,  je  le  répète,  cette  loi  ne  conjure 
point  le  mal  et  ne  sert  qu'à  le  corriger.  Mais  elle 
le  corrige  sûrement»  infiuUlblement,  et  le  remède 
agit  avec  d'autant  plus  d'énei^ie  que  le  mal  est  déjà 
plus  grand.  En  connatt-oo  beaucoup  qui  aient  pa- 
reille vertu  ?  Je  ne  veux  pas  médire  de  la  médecine  ; 
mais  croit-on  qu'elle  ne  serait  pas  bien  heureuse 
de  posséder  des  remèdes  qui  agissent  tout  seuls, 
qui  agissent  avec  d'autant  plus.de  force  que  la 
maladie  est  plus  grave,  qui  guérissent  enfin  d'une 
Êiçon  in^iUible?  Ce  n'est  pas  la  perfection,  il  est 
vrai,  puisque  la  perfection  serait  que  la  maladie 
ftt  prévenue  ;  mais  puisque  le  mal  ne  peut  tou- 
jours être  empêché,  c'est  un  inconiparâble  bien-» 
lait  qu^une  loi  naturelle  qui  signale  le  mal  de 
bonne  heure  et  qui  y  porte  toujouiis  remède. 
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Paspljys;qii6  produii^e,  éobanger  n'est  une  apé^ 
ratio»  simple,  i/usage  de  la  monoaie  rend  les  trocs 
plu9  facsUs;  mais,  simples  intermédiaires  dans 
ka  échange  les  métaux  précieux  ne  placent  pas 
le  produit  à  la  portée  du  consommateur.  Force  est 
douç  au  producteur  de  mettre  son  produit  à  la 
portée  à»  celui  ^i  en  éprouve  le  besoin. 
.  Rien  que  la  recherche  d'un  acheteur  est  déjà 
pour  le  Tendeur  une  perte  de  temps  considérabloi 
car,  pendant  qu'il  est  en  quête  d'un  amateur,  il 
cesse  de  produire.  Il  serait  donc  avantageux  pour 
tous  que  chacun  pût  apporter  ou  amener  ses  pro- 
duits dans  un  lieu  convenu.  Aussi  les  hommes  se 
donnent- ils  rendez- vous  pour  échanger  à  peu 
près  partout  où  ils  font  des  échanges.  On  trouve 
déjà  un  marché  chez  des  peuplades  où  règne 
encore  Tusage  des  trocs  directs  ;  et,  pour  les  pro- 
duits d'une  consommation  journalière ,  comme 
certaines  denrées  alimentaires,  les  peuples  civi- 
lisés ont  encore  des  marchés. 

La  recherche  d'un   amateur  serait  également 
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àtSêiyiè  fut  me  autre  oambiaiison.  Un  Aiem  poiw- 
mit  épu^foer  au  produotour  la  peiae  4o  ^sette^M^ 
iîherche  et  la  perte  4e  tenpa  qu'elle  luÎDûeaflMme. 
Poui^  Mfl^pHf  eet  0fltef »  qu9lqii'up  oefMréaentera; 
Êtm  iotenrenlioB  eera  âeoeptâa^  et  un  oertdiniiODi^ 
are  4'aefaats  ee  feroot  parMO  itoteiwédiaire. 

Haie  le  ûomrikr  ne  frMera  i^ae  eoo  cojKmm 
^pnOaitmoeoL  U  eumit  pu  emplir  à  predoire  le 
teoupe  et  les  petaj»  qu'il  eeiBsaere  à  epërer  des 
échangea^  La  justice  Teiit  qu'il  xeoeive  uneadem- 
nité  de  eo»  sacrifice* 

Laqudle  ? 

£d  ëmniiéraDt  les  frais  -de  prodttctien,  f al  né- 
^igé,  à  desseiiï,  de  les  dëooiiipaaer  en  frais  de 
pfoduetion  proprement  <Hts  et  en  frais  d'ëchanipe. 
€*eût  été  ajotttâr  anx  difieoltéa  d'une  analyae  d^à 
fioiBplexe»  que  de  laire  dès  lors  ime  distjnotinn 
encore  inolile.  Mais  la  vérité  est  que  les  efforts  et 
les  sacrifices  que  doit  faire  le  producteur  pour 
trouver  un  acheteur,  peuvent  être  séparés,  parla 
pensée  «t  dans  la  réalilé,  des  efforts  et  des  sacri- 
fices qu'exige  la  pure  et  8i«D|de  productian.  11  y  a 
plus  :  les  frais  d'échange  euKHinéines  seoteuacepti- 
JUes  de  décnmpashion,  et  oo  ^eut  Isoler  la  petne 
de  chercher  un  aeheleur  des  efforts  et  des  sacri- 
fices qn^  nécessite  la  tradition  matérielle  du 
produit* 

Qr,  k  valeur  étwt  déterminée  par  les  frais  de 
prodhiettout  elle  peut  être  décomposée,  eomme  ces 
frais  eux-méaties»  en  deux  fractions;  Fune  corres* 
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pondant  airx  frais  d6  production  proprement  àitM; 
f  mitrè  eorreapbndant  aux  frais  d'échange.  Et  de 
mdmé  encore,  cette  dernière  peut  être  subdivisée 
en  fmctioQS  nouvelles»  dont  Kune  correspond  aux 
démarches  et  aux  pertes  de  temps  qu'occasionne  b 
recherche  d'un  acheteur.  Si  ces  démarches  et  ces 
pertes  de  temps  demeurent  à  la  charge  du  produc- 
teur, cette  sous^fractioD  demempe  entre  ses  mainsw 
Si  elles  sont  dites  par  un  tiers,  c'est  à  Ini  qu'elle 
va  nasurellement.  Il  se  paie  en  la  retenant. 

On  a  demandé  si  cette  retenue  n'était  pas  préju* 
diciable  au  producteur  ou  au  consommateur,  et  il 
e'est  trouvé  des  gens  sérieux  pdùr  répondre  affir- 
mativement. Gomme  si  l'acheteur  ne  payait  pas  au 
producteur  les  frais  de  rediercke  d'un  amateur, 
quand  le  producteur  les  &it  lui-ménie  !  Ou  comme 
si  le  producteur  n'aurait  pas  perdu  en  démarches 
et  en  pertes  de  temps  plus  qu'il  ne  cède  au 
courtier^  s'il  avait  lui-même  cherché  un  acheteur  et 
pour  cela  suspendu  ses  travaux  !  Ce  qu'il  produit 
pendant  qu'il  s'épargne  ces  démarches  et  ces  pertes 
de  temps  vaut  plus  que  ce  qu'il  cède,  car  il  tire  de 
la  comhinaison  justement  tous  les  avantages  que 
procurent  la  division  et  la  spécialité  des  professions. 

11  n'est  pas  besoin  d'insister  davantage  pour 
montrer  combien  sont  dénuées  de  fiindement  les 
clameurs  suscitées  contre  les  intermédiaires  en  gé- 
néral* Sans  doute,  dans  quelques  circonstances,  un 
rouage  inutile  s'interpose  entre  le  producteur  et 
racheteur.  Le  prélèvement  que  ce  rouage  opère  sur 
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le  prix  est  alorB  préjudieîdble  à  Tun  ou  à  l'autre* 
car  celui  qui  récompense  un  aervlee  imagiuaire  est 
dupe  et  victime.  Mais  oe  sout  là  des  dérogations  à 
la  loi  qui  nlnfirmeut  pas  le  principe  général, 
parce  <|ue  c'est  dan&  Tordre  moral  et  non  dans 
Tordre  éooneroique  qu'il  en  fiittt  rechercher  les 
'  causes. 

La  grande  industrie  fiiit  beaneoup  usage  des 
eàuriters.  Il  en  est  de  sédentaires;  il  en  est  d^am* 
balants.  Ceux-^ci  voyagent  au  loin  ;  ceux-là  ne 
courent  que  la  place.  Puisque  oerlains  producteurs 
s'assurent  leurs  services  d'une  &çon  fixe  et  régn* 
lière,  c'est  qu'ils  trouvrat  leur  compte  à  faire 
rechercher  des  acheteurs  par  autrui.  Il  n'en  est 
pas  antrement  des  courtiers  ordinaires;  leur  râri- 
bation  est  une  juste  compensation  des  peines  qu'ils 
épargnent  à  celui  qui  la  leur  cède. 

Plus  utiles  encore  que  les  services  du  courtier, 
sont  ceux  du  marchand.  Non-*seulement,  en  effist, 
eeloi-ci  épargne  au  producteur  la  peine  de  cheteher 
«D  acbeteun  mais  aussi  la  peine  de  VitUmére.  Le 
marchand  se  fait  acheteur  lui-même.  Saos  doute 
il  n  achète  que  pour  revendre»  mais  enfin  il  épar** 
gne  au  producteur  cette  portion  des  fitiis  d'échange 
qai  consiste  à  attmdre  l'acheteur,  et  à  vivre  de  ses 
^rgnes  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente.  Dans  cette 
attente^  il  y  a  une  charge  et  un  risque.  La  charge 
est  ctftaine,  mais  incertaine  en  est  la  durée.  En  cela 
consista  le  risque.  Quelqu'un  propose  au  producteur 
de  prendre  le  risquée!  l'attente  à  sa  charge,  mais  à 
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la  condition  naturelkmeirt  d'en  prélever  la  com- 
penBatioD  sur  le  prix  de  vente*  En  attendant  lui* 
mène,  eomme  le  fiiit  le  boulanger,  le  pètiaaier,  le 
bouoher,  etc.,  le  producteur  aurait  établi  son  prix 
d^aprèa  la  aeodnie  de  tous  iee  frais  de  prodttc-^ 
tion«  Les  firais  d'attente,  d'une  attente  dent  la 
durée  est  incertaine ,  sont  dorénavant  faits  par 
autrui.  U  vendra  donc  au  marchand  moiaB  cher 
qu'il  ri'aurait  vendu  au  consommatetr,  et  cela 
dans  la  proportion  des  charges  qn'U  s'épargne. 
La  difiift»eoQe  €CMistitiie  la  rémuoëration  du  mw* 
ckand. 

Ne  regardant  qu  aux  apparences,  bien  des  gens 
croient  que  c'est  le  consommateur  qui  paie  le 
marchaod.  fin  ùàt,  cela  arrive  bien  quelquefois* 
par  suite  de  causes  morales  qui  dérangent  l'action 
de  la  loi  économique,  mais»  en  règle  générale, 
c*est  le  pnedueteur  qui  paie  le  marchand,  par  Fex- 
wttente  mison  que  c'est  à  lui  que  le  service  est 
rendUé  II  reçoit  |^s  tôt  ce  qu'il  aurait  reçu  plss 
tard.  Bsiir  s'épargner  les  charges  et  les  risques  de 
Tattente,  il  fait  au  marchand  un  sacrifice  correa- 
pondamtJttr  leprix.Ao  fond,  c'est  donc  bien  le 
producteur  qui  pftie  le  nmrctauid,  ^cela  parce  qm 
le  mhrchand  prend  à  sa  charge  une  poition  doB 
Irais.  Ce  qui  bromf  e  le  pvblie  sur  oe  poiM,  c'eet 
que  oounaiasant  les  prix  du  gros  et  les  prix  du 
détail,  il  les  Compare  avec  le  regret  de  ne  pus  pr^ 
fiter  4e  la  dtl^rence.  U  ne  se  demande  pas  quel 
serait  le  prix  des  mêmes  denrées,  si  le  produc- 
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teur  les  vendait  loi^méme.  Peutron  etoîre  que 
les  maraîchers  céderaient  leurs  fruits  et  kîm 
lëgttnes À  meillenr cgaaipte que lesdëUaliauts, s'il 
leuir  feUait  attetidre  tonte  la  joumée  les  conaooi- 
mateurs»  aa  lieu  d'aller  cultiver,  ensemencer  et 
arroièr  lews  jardins  } 

Ainsi  b  réoranératioii  du.  marchand  n^est  préju- 
diciable, -^  ni  an  consommateur,  puisqu'elle  n'é^ 
Iftre  pas  le  prix  des  produits,  -^  ni  aux  produo- 
ieuns^  puisqu'ils  n'abandonnent  une  portion  de  la 
valeur  qoe  dans  la  mesure  eu  ils  mnt  déchargée 
deefrais. 

La  distinction  du  nëgodsoEit  et  du  détalHant, 
n'eÉt  qu'une  déeomposîtioa  du  service  rendu  par 
le  maiclMUid.  Ceiui^i  achète  en  gros  et  revend  en 
détail  ;  le  négociant  adiète  par  gros  lots  et  revend 
par  petits  lots  au  détailfant,  lequel  débite  la  den- 
rée aux  acheteurs.  Ces  diverses  cmnbinaieons  ne 
changent  rien  au  fond  des  choses.  Quel  que  soit 
le  mode,  chacun  prend  dans  la  fiactien  du  prix 
telal  cédée  par  le  producteur,  wie  part  propor- 
tionnelle à  ses  charges  et  à  ses  rfeques. 

Un  commerçant  est  quelque  chose  de  plus  qu'un 
xnarehand  on  nn  négeciant^  Ceux-ci  aeliàtent  et 
revendent  les  praddits  sans  les  déplacer  ;  le  .cofl> 
oaerçant  les  porte  tm  les  amène  du  lieu  eà  ihsont 
produits  dans  le  lieu  où  ils  sont  consommés.  Cest 
do  moins  l'idée  iqi(*év^le  le  mot  de  comtaerce. 
Néanneios,  dmts  la  pcalique,  il  est  bien  mafadsé  de 
distinguer  le  commerçant  du  négociant,  car  il  est 
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peu  de  produits  qui  soient  l'objet  d'un  aégoce 
sans  subir  un  transport. 

Quand  il  y  a  déplacement^  aux  frais  de  pro4ac^ 
tiott  proprement  dits  et  aux  frais  d'édiaûgei  s'ajou- 
tent les  frais  de  transport.  Or^  de  deux  idiôees 
Tune  :  ou  bien  le  négociant  stchète  les  produits  s«r 
le  lieu  dé.  consommation  ;  où  bien  il  les  achète  sur 
ie  lieu  de  production»  Du»  le  premier  casi  les 
frais  de  transport  demeurant  à  la  chai^  du  pto- 
ducteur,  il  perçoit  tout  le  prix  de  la  marchandise 
isur  le  lieu  de  consommation,  moins  h.  portion 
correspondant  aux  frais  d'échange.  C'est  ce  qui 
arrive  pour  les  denrées  agricoles  susceptibles  de 
détail»  et  que  le  cultivateur  porte  en  ville  pour  les  y 
vendre  en  bloc  à  un  détaillant.  Dans  le  second  cas, 
les  frais  de  transport  tombant  à  la  charge  du 
négociant ,  il  perçoit,  outre  les  frais  d'échange,  1« 
portion  du  prix  total  qui  correspond  aux  frais 
de  transport.  . 

On  peut  môme  dédoubler  les  frais  comme  les 
rémunérations,  et  &ire  du  transport  une  fonciJon 
spéciale.  Cette  industrie  existe  sous  les  divers 
noms  de  roulage^  eàbotcuge,  etc.;  mais  la  fonction 
de  transporter  n'a  pas  de  nom  consacré  par  l'u- 
sage. Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n^est 
qu'un  transfwtmr^  tout  comme  un  rouHer  on  un 
armateur. 

En  principe^  la  rémunération  du  transporteur 
ne  s'ajoute  pas  plus  au  prix  que  la  rémunération 
du  marchand. 
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Gomme  ceUen^i^  ao  cootraire,  die  esl  prélevée 
sur  le  prix  entier  du  produit,  je  veux  dnre  le  prix 
déterminé  par  la  loi  de  TOffire  et  de  la  Demande 
an  moment  où  il  est  liyré  au  eonsommatenr.  Cda 
est  si  mi  que  dans  les  cas  où  Tusege  laisse  le 
tranaport  a  la  charge  du  producteur,  son  prix  de 
vente  comprend  la  fraction  correspondant  aux 
frais  de  déplacement  de  la  marchandise.  Cest  ainsi 
que  le  prix  du  blé  contient  le  prix  de  son  tnins* 
port  au  marché  ou  au  moulin. 

En  fait,  néanmoins,  il  arrive  assex  souvent  que 
la  rémunération  du  commerçant  excède  les  finis 
de  transport;  et  presque  toujours,  dans  ce  cas, 
la  double  qualité  de  négociant  et  de  transporteur 
est  réunie  dans  la  même  personne*  Mais  c'est 
qu'alors  on  se  trouve  en  présence  d'^un  monopole* 
La  proportion  entre  les  frais  de  transport  et  la 
rémunération  du  commerçant  subsiste,  tant  qu'il 
s'agit  de  marchandises  qui  sont  Tobjet  d*un  corn* 
merce  tirèMMtif  entre  deux  contrées  rdiées  l'une 
à  l'autre  pw  des  rapports  faciles  et  nombreux; 
mais  s'il  s'agit  de  denrées  venant  de  piays  ibrt 
éloignés  et  avec  lesquels  la  contrée  du  consom- 
mateur na  que  peu  de. relations  commerciales, 
leur  rareté  constitue  un  monopole  au  profit  du 
petit  nombre  de  ceux  qui.  en  font  le  trafic.  Dans 
ces  conditions,  le  commerçant  achète  sur  les  lieux 
au  taux  des  finis  de  production,  et  revend  à  un 
prix  réglé  par  une  Offre  inférieure  à  la  Demande, 
c'est-àdircà  un  prix  supérieur  aux  frais  de  pro- 
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dtetion,  Mcrus  des  'frais  de  tmoq^ett  et  d'dduMoge. 

C'est  ainsi  qm  s^explique  réforme  rithesM  .^de 
oetUàM  peuples  ûommerQÉDts  de  Fàotiquilé.  Us 
ekerçaieot  ud  ooœmsrce  /de  maaepolet  et  fi*eo 
séservâieot  les  immenses  profits,  tuûtôt  m  eofe* 
iAppâoC  lears  opératk>DS  d'«n  {Hrofood  eeent* 
tantôt  en  reeeurant  à  la  force  des  armes  fo» 
écarter  la  coneurreBce  d'autres  Bâtions. 

Les  mêmes  fiiits  se  sont  reproduits  dans  des 
temps  très-rapprochés  de  nous*  Le  poivre»  la  ca* 
«eHe;ieeafié,.le  coton,  le  thé,  ete.,  etc.,  ne  se 
fiennrent  prèdaire,  ou  oe  se  produisaient  jadis,  qse 
dans  des  contrées  lointaines,  avec  lesquelles  la 
piu]Mnrtde8  nations  de  TEurope  n'avaient  pas  de 
^dations  directes.  Ces  denrées,  très^raresen  Occi- 
dent^ y  Traient  dix,  quinze,  vingt  fois  autant 
ipie  snr  les  Ueux  de  production.  Les  coramer^ 
f^kafto  ks  achetaient  au  prix  courant  sur  les  mar-- 
chës  de  rinde,  de  rArabie,  de  la  Chine,  etc.,  etc., 
et  les  iferandaient  en  Italie,  en  France,  en  Espa- 
gne, à  un  prix  Uen  supérieur  au  prix  d'adiat 
«eùru  des  frais  d'échange  et  de  tinansport.  C'est 
là  oe  <fui  fit  la  fortnae  de  Gènes  et  de  Venise,  au 
inoyiBii-^e,  et,  ]^  tard,  du  Portugal,  de  l'Espa- 
gne, de  la  Hollande,  etc.,  etc. 

Mais  ces  exceptions,  plus  frappantes  que  fré- 
qatentes,  è  la  loi  qui  proportionne  la  rémunération 
du  commerçant  à  ses  frais,  ne  prouve  pas  phis 
contre  Texistenee  de  cette  loi,  que  ne  prouvent 
contre  la  loi  qui  proportionne  le  prix  dès  choses 
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aux  fnifi  de  produotion^  les  exceptions  résidtant 
des  moDOpole»  qui  se  leneoDtreDt  dans  les  phé-» 
oomèoes  de  k  production  proprement  <ttte«  La 
ri^e  gënécale,  celle  qui  gouTerae  la  majorité  des 
cas»  est  bien.  :  Part  de  chacun  properticmneUe 
aux  firais  de  diacun;  part  du  eowtier^  da  mn^* 
chaad,  du.  commerçant»  du  transporteur  propotn 
tioDuelle  aux  frais  du  courtier,  du  marchand,  dp 
commerçant»  do  tran^ovteor» 

Pour  le  courtier,  il  ne  s*agit  qne  de  temps  et 
de  démarches.  D^à,  pour  le  marchand,  il  faut  àet^ 
lOBtage»  à  savoir  des  iostrum^Ms  (un  comptoir, 
des  rayons»  des  vases,  des  caisses,  une  balance, 
un  mètre»  on  magasin,  etc.,  «te);  -^  plus  des 
^largues,  pour  acheter  au  prodncteur  ce  qu*il  se 
propose  de  revendre  au  consofomateur*  H  ett  est 
de  même  du  négociant,  du  cemiiacrgant^  Le  ainq>le 
transporteur  n'aehète  pas  la  marchandise,  et  aew 
ce  rapport  av^P^te  moina  de  cfaaifes  que  le  olar* 
efaand;  mais  il  a  bqsoia  de  plus  nombreux  ina^^ 
trenents  :  bsiteaux,  qavires,  crocbels,  bétea  de 
somme,  voitures,  vagons,  etc.,  etc.  Les  voies  de 
commonicatien  eUes-mèfues  ne  sont  paa  autre 
chose  quedes.inatrumenta  de  transport,  et,  édmaae 
ptasienra  eanavx  et  grand  nombre  de  chemins 
de  fer,  elles  peuvent  très^ien  être  reeuvre  dn 
lr)flpi5partftir«.  Or,  ]ga  instroments  d'échange  el  de 
twMport,  çomaoe  les  instruments  de  production, 
ne.  s'obtiennent  que  eontte  d*autrea  prodoiis. 
Leur  possession  suppose  donc  des  avances,  et 
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eoDSkitue  Tiiiie  des  charges  de  rechange  et  du 
transport.  Cette  charge  entre  dans  les  frais  da 
commerçant;  firais  que  le  producteur  eût  été 
obligé  de  fau*e,  s'il  ne  s'en  était  déchaîné  sur  le 
cûmmerçant.  S'il  les  avait  &its»  il  aurait  reçu  cette 
récompense  proportionneUe  à  la  charge,  qui,  avec 
k  cfaaiiget  passe  entre  les  mains  du  coomiOT* 
çant. 

En  définitive,  on  peut  considérer  l'échange 
ou  le  transport,  comme  une  façon  d'un  genre 
spécial  qui  s'ajente  aux  façons  antérieures,  et  le 
marchand,  le  commerçant,  le  transporteur,  comme 
un  co<-prodttcteur  dont  les  droits  soirt  régis  par 
les  mêmes  lois  économiques  que  s'il  avait  &tt 
suUr  une  transformation  au  produit  qu'il  meta  la 
portée  de  Tacheteur. 

Souvent,  k  l'opération  d'acheter  au  producteuir 
pour  revendre  au  consommateur,  le  négociant 
on  la  commerçant  en  ajoute  une  autre,  laquelle 
n'a  rien  à  démêler  avec  la  décomposition  des 
frais  de  production  ;  je  veux  parler  de  la  spécula- 
tion. 

La  valeur  de  toutes  choses  est  essentiellement 
variable,  mais  particulièrement  la  valeur  de  cer- 
tains produits,  dont  l'offire  ou  la  demande  sont 
sujettes  à  des  oscillations  considérables.  Gela 
étant,  il  peut  être  avantageux  à  un  individu  d'é- 
changer contre  de  tels  produits,  s*ils  sont  d'ailleura 
susceptibles  de  conservation,  des  écus  dont  la  va- 
leur ne  subit  pas  de  brusques  changements,  puis 
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de  les  revendre  quaod  kur  fmx  se  sera  élevé. 
G*e8t  là  ce  qn'oa  appelle  spéculer. 

Le  gtia  peut  être  énorme;  la  perte  peut  l'être 
aossL. La  spéculation  est  un  jeu.  Cest  un  jeu  dans 
lequel  le  hasard  n'est  pas  tout;  il  n'est  pas  im- 
possible de  prévoir,  d'après  Tétat  ^  marché,  que 
le  prix  de  telle  marchandise  doit  haosser  ou 
baisser;  mais  c'est  toujours  là  une  hypothèse,  et 
mille  circonstances  peuvent  déjouer  les  calcula 
les  plus  habiles.  Tel  doublera  sa  fortune. en. quel* 
qoea  jours;  en  quelques  jours  tel  se  ntin^aé  . 

Spéculer  est  une  opération  que  la  ihéorie  dis-* 
tingue  du  négoce  ou  du  commerce»  et  qui  pour- 
rait être  pratiquée  isolément.  En  fait,  elle  se  cou-* 
fond  presque  toujours  avec  l'un  ou  avec  l'autre. 
Peu  de  gensspécident  sur  les  grains  qui  ne  soienti 
pas  marchands  de  grains,  ou  iq^iculteura,  ou  meu-- 
niers.  Il  exista  pe^  de  spéculateuro  Sur  le  ^cQlioi^ 
qai  ne  soient  ni  armateurs,  ni  industries, .  ni 
commerçants*  Aussi,  pour  le  publie,  les  deux 
opânatîons  se  confondent-elles.  Elles  n'^n  sonvpas 
moins  {Nrofondément  diffierentes  par  nature. .  Lq 
négoce  et  le. commerce  sont  des  opérations  con^ 
courant  à  la  production  de  la  richesse  et  procurant 
directement  de  la  richesse.  Au  contraire,  la  so- 
ciété ne  reç6it  aucune  utilité  directe  de  la  spé-- 
culation.  Qu'une  marchandise  quelconque  hausse 
ou  baisse  de  valeur,  entre  les  mains  de  Pierre  ou 
entre  les  mains  de  Paul,  les  consommateurs  la 
paient  le  même  prix. 
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Mais  si  la  spécubtion  nTest  pas  diraetemeot  utile 
a  tous,  elle  peut  l'être  iadireetenènt,  en  atté* 
Quant  les  brusques  et  violents  écarts  que  pro- 
duit dans  la  valeur  de  certains  prodoits  un  ae- 
eroissemeot  considérable  soit  de  TCMfre,  soit  de 
la  Demande. 

Voici  comment  : 

Les  bommes  produisent  et  consomment  en 
moyenne  par  année  tant  de  millions  d'hectolitres 
deUé.  Une  bonne  récolte  snrvient  :  la  pradoc|ioa 
est  supérieure  d'un  sixième  à  ce  qu'elle  est  dans 
les  années  ordinaires.  Si  les  cokivateursi  oblpgés 
qu'ils  peuvent  ôtre  de  réaliser  poU)r  payer  leurs 
canons,  leurs  ouvriers,  leurs  aohiits  dfi  bétail, 
etc.,  etc.>  livrent  toute  leur  récolte  à  la  ooasom« 
mation,  le  prix  du  blé  baissera  notablement  ma 
préjudice  du  cultivateur.  Si  des  détenteurs  d'écmi 
font  ce  calcul,  que  la  récolte  de  l'année  suivante 
sera  probablement  -moindre  et  que  le  prix  du 
blé  montera,  ils  achètenmt  du  blé,  non  poor 
le  livrer  à  la  consommation,  mais  pour  le  conser- 
ver. De  là^  un  accroissement  de  la  Dematide  qui 
soutiendra  les  cours  et  diminuera  la  perte  du 
cultivateur  obligé  de  vendre.  Du  même  coup, 
voilà  une  réserve  constituée  pour  faire  fiice  aux 
besoins  de  l'année  suivante.  Si  la  récolte  est  mau- 
vaise cette  fois,  le  prix  du  blé  montera  ;  les  qpé-* 
cnlateurs  revendront  le  leur  pour  profiter  des 
hauts  cours.  De  là,  un  accroissement  de  TOfiBpe  au 
profit;  du    consommateur.    La    spéculation  aura 
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donc  rendu  a  ia  société  le  bon  office  de  combattre 
les  variations  du  prix,  en  soutenant  les  cours 
qoand  ils  staffaissaient ,  «et  en  pesant  sur  eux 
quand  ils  s'exaltaient. 

Oe  n'est  pas  tout. 

Voici  nne  mauvaise  récolte  :  la  production  est 
inférieure  d'un  douzième  an  niveaa  moyen.  Si 
cfaaean  eonaomme ,  pendant  les  onze  premiers 
moiSi  antant  de  Ué  que  les  années  précédentes,  il 
n'en  restera  plus  un  seul  hectolitre  pendant  le 
dernier  mois  de  l'année.  Il  faudrait,  pour  qu'on  ne 
manquât  point  absolument  de  pain  pendant  ce 
dernier  mois,  que  la  consommation  se  restreignit 
pendant  les  onze  premiers.  Mais  elle  n'aura 
point  d'elle-ménie  cette  {HPévoyanoe.  Si  le  blé  était 
livré  immédiatement  à  la  eonsommation,  le  con- 
sommaieur,  reneontrant  une  offre  at>ondante,  par- 
tant des  |Nrix  pen  élevés,  ne  se  préoccuperait  pas 
de  la  dimimition  4e  la  récolte.  11  ne  restreindra  sa 
consommation  que  en  le  prix  en  blé  'hausse  dès 
le  début  «de  l'année.  Alors  seulement  il  consom- 
mera moins  chaque  jour,  et  il  aura  du  blé  jusqu'à 
la  moisson  suivante.  Pour  élever  le  prix  tout  de 
suite,  il  faut  tout. de  suite  restveindre  l'Office.  Or, 
c'ert  ce  que  ftmttous  les  cultivateurs  qui  peuvent 
attendre,  &ns  Yespùir  ée  profiter  des  hauts  prix 
futurs.  Au  lieu  de  Tendre,  ils  gardent;  et  de  là 
une  hausse  immédiate  ap  profit  de  ceux  qui  sont 
obligés  de  vendre  ;  hausse  qui  sauvegarde  l'appro- 
visionnement  dn  maréhé  pour  la  fin  de  l'année. 

10 
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Mais  le  cultivateur  qui  garde,  qu'est-ce  sinon  un 
spéculateur?  Ehl  bien,  quand  le  spéculateur  pro- 
prement dit  achète  au  cultivateur,  qui,  &ute 
d'avances,  est  obligé  de  vendre,  il  n'y  a  là  qu'une 
substitution  de  personne  dans  le  même  office. 

J'ai  exprès  choisi  le  blé  pour  exemple,  parce 
que  le  blé  étant  une  denrée  de  première  né- 
cessité, spéculer  sur  elle  est  aux  yeux  de  beau- 
coup de  gens  un  acte  méchant  et  inhumain. 
C'est  là  un  préjugé.  J'accorde  que  ce  ne  sont 
pas  des  vues  d'humanité  qui  inspirent  et  dirigent 
le  spéculateur;  mais  je  constate  qu'en  cher- 
chant son  intérêt  particulier,  il  rend  service  à 
la  société. 

Toutefois  »  comme  les  meilleures  choses  se 
prêtent  à  l'abus,  des  spéculations  exagérées  peu- 
vent fausser  les  prix,  soit  du  blé,  soit  de  tout  autre 
marchandise,  c'est-à-dire  les  pousser  au-dessus,  ou 
les  tenir  au-dessous,  du  taux  que  leur  attribue  le 
rapport  vrai  de  l'Offre  à  la  Demande.  En  se  por- 
tant avec  violence,  soit  de  Tun,  soit  de  l'autre  côté, 
on  peut  ajouter  une  pression  artificielle  à  celle 
qui  résulte  de  la  nature  des  choses.  Dans  ce  cas, 
d'où  vient  que  le  prix  est  faussé?  De  ce  que  l'ac- 
tion de  la  spéculation  trompe  le  public  sur  l'énei^e 
de  la  Demande  ou  l'abondance  de  FOffre,  par 
l'exagération  factice  de  l'une  ou  de  l'autre.  Aussi 
le  mal  ne  peut-il  durer  plus  longtemps  que  Ti- 
gnorance  des  faits  véritables.  Pour  le  dissiper,  il 
suffit  donc  de  faire  connaître  exactement  les  res- 
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sources  de  l'Offre  et  les  besoins  moyens  de  la 
Demande.  Dès  que  ces  deux  éléments  sont  connus 
do  public,  la  spéculation  ne  peut  plus  exercer 
d*action  nuisible»  et  elle  continue  de  rendre  les 
services  qui  lui  sont  propres. 
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CHAPlTaE  XIV. 

Des  services. 

Outre  les  besoins  qu'il  satisfait  par  la  consom- 
mation d'un  objet  tangible,  Thomme  en  éprouve 
d'autres  qui  trouvent  leur  satisfactiout  non  plus 
dans  une  chose  »  mais  dans  un  acte.  Cet  acte, 
dans  la  langue  économique»  porte  le  nom  de 
service. 

Déjà  le  marchand,  le  commerçant,  le  transpùr^ 
teur  rendent  des  services  plutôt  qu'ils  ne  pro- 
duisent. Bien  qu'ils  ne  contribuent  point  vérita- 
blement à  transformer  en  produit  la  matière  pre- 
mière, on  peut  les  comprendre  parmi  les  produc- 
teurs sans  trop  forcer  la  nature  des  choses, 
puisque  les  frais  d'échange  et  de  transport  en- 
trent dans  la  détermination  de  la  valeur.  Toutefois 
leur  concours  consiste  réellatnent  dans  un  service  : 
l'acte  d'acheter  et  de  revendre  ;  l'acte  de  trans- 
porter des  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre. 
Ils  forment,  pour  ainsi  dire,  la  transition  entre 
produire  et  servir. 

En  effet,  le  commerçant  incorpore  un  service 
dans  la  chose  qu'il  met  à  la  portée  de  l'acheteur. 
Un  service^  proprement  dit,  au  contraire,  procure 
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MtisAie^n  à  Taolietesr.  Pons  le  aeraee  du  cb«B- 
taw  il  |i'7  a  qu'un  acte,  etoetqrte  ne  i*ajo«te  et 
^incorpore  i  aucun  praduit.  Ajoutoas  qv^ntM 
fiipe  et  l'entre  classe  de  ^ervkeSf  lea  nuaBcea  sont 
pour  aiwû  dire  iofinies*  U  est  nôine  iiDpossi)>le  de 
tomcer  entre  les  am  et  les  aatres  une  ligne  ^  dét- 
marcation  nettement  tranebëe. 

Od  peut  teHtefois  dire,  qoe  le  travail  ne  s'appli- 
qoant  à  aoenne  matière  première  constitue  le 
signe  caraotéristique  du  serrice*  Il  n'yapas  de 
matière  premièrsi  dans  Tacte  de  brosser  un  habit 

Certains  serrices  peuvent  être  rendus  sans  le 
secours  d'aucun  instrument.  Lorsqu'un  commis^ 
sionnaire  porte  un  paquet  sous  sqn  bras,  il  n'y  a 
la  ^e  du  traimil.  D'autreaservLoea^  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  nécessitent  le  concours  d'un  ins^ 
«niment  ;  mais  le  plu3  souvent  très-modique.  Le 
balai  el  la  brosse  du  valet  de  chambre,  de  mèafte 
que  le  violon  du  ménétrieri  sont  des  instruments. 

On  peut  diviser  les  services  en  deux  grtindes 
catégories  :  les  services  qui  répondent  à  un  besoin 
matériel  de  l'homme,  comme  ceux  du  valet  de 
chambre  ;  les  services  qui  répondent  à  un  besoin 
immatériel  de  l'homme,  comme  ceux  du  mené* 
trier* 

Les  services  s'achètent,  c'eqt-à-dire  qu'ils  s'é- 
changent contre  des  produits.  D'après  quelle  loi  ? 
Oapnès  celle  de  l'Offre  et  de  la  Demande. 

Celle  des  flrais  de  predoelion  ne  leur  est  que 
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rarement  applicable^  paroe  que  le  plus. grand 
nombre  des  services  exige  des  aptilodes  spécisle^ 
natureUes  ou  acquises»  qui  sont  le  monopole  d'un 
nombre  restreint  de  personnes. 

Les  services  d*un  soprano  ou  d'un  ténor ^  par 
«emple,  sont  souvent  payés  extrfimement  ofaer. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  leur  belle  voix  est 
un  monopole  naturel  dont  ils  tirent  avantage. 

Ajoutons  que  dans  la  détermination  de  la  valeur 
des  services,  le  sentiment»  Thabitude,  le  préjugé 
jouent  un  rôle  considérable.  Ce  n'est  plus  ici  la 
nature  des  choses  qui  r^it  le  raj^ort  de  l'Offire  et 
de  la  Demande»  c'est  la  liberté  humaine  avec  tous 
ses  caprices.  Aussi  la  valeur  des  actes  est^-eUe 
sujette  à  bien  plus  de  diversités  et  d'écarts  que  la 
valeur  des  choses.  11  en  est  d'absolument  inexpli* 
cables.  Ainsi  il  y  a  des  services»  qui  passent  pour 
honorables  dans  on  lieu ,  et  ignobles  dans  im 
autre.  Passent-ils  pour  honorables?  Us  sont  sur* 
offerts  et  partant  peu  payés.  Passent-ils  pour  igno* 
blés?  Ils  sont  moins  offerts»  et  par  suite  bien 
payés. 

La  liberté  humaine  va  même  souvent  jusqu'à 
renverser  la  loi  naturelle  de  YOttte  et  de  la  De* 
mande.  Il  arrive  qu'un  serviteur,  pourvu  de  qua* 
lités  naturelles  ou  acquises  à  la  fois  rares  et 
récherchées  »  en  possession  ,  par  conséquent  » 
comme  le  ténor  ou  le  soprano  de  tout  à  l'heifire» 
d'un  monopole  très-légitimement  exploitable» 
vende  ses  sévices  bien  au-desilbus  du  prix  qu'il  en 
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détiendrait  s'il  élevait  ses  prétentions  jusqu'au 
niveau  de  la  Demande.  C'est  que  certains  services 
sont  entourés  d'une  considération  qui  remplit 
l'office  de  prix  et  compense  le  sacrifice.  Ainsi 
Favocat  et  le  médecin  n'exigent  souvent  que  des 
honoraires  inférieurs  à  la  valeur  naturelle  de 
leurs  services. 

Gela  arrive  plus  fréquemment  encore  dans  les 
services  publics. 

On  peut,  en  effet,  distinguer  les  services  privés 
des  services  publics. 

Les  premiers  sont  ceux  qu'un  individu  rend 
à  un  antre  individu.  Tels  sont  les  services  du 
laquais,  du  commissionnaire,  du  voiturier,  du 
batelier»  du  ménétrier,  du  baladin,  etc.,  etc.  Ces 
divers  serviteurs  reçoivent  leur  rémunération  de 
l'individu  servi. 

Les  seconds  sont  ceux  qu'un  individu  rend  à  la 
société.  Tels  sont  les  services  du  soldat,  du 
magistrat,  etc.,  etc.  Ceux-là  sont  rémunérés  par  la 
société  avec  les  ressources  du  trésor  public. 

Eh  bien  !  estime-t-on  que  la  rémunération  du 
soldat,  du  magistrat,  est  proportionnée  aux  ser- 
vices qu'ils  rendent?  L'un  et  l'autre  trouvent 
dans  l'estime  du  public  la  récompense  du  sacri- 
fice qu'ils  font  du  côté  de  l'argent.  Aujourd'hui 
encore,  servir  son  pays  est  un  honneur.  Le  bien 
servir  et  en  être  mal' payé,  était  autrefois  l'hon- 
neur  le  plus  grand.  Qui  n'admirerait  une  morale 
qui  avait  ennobli  l'idée  et  le  mot  de  service,  ils 
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saot  restés  dans  la  langue  de  TËgliae  et  de  Tat* 
mée»  écolea  t^^utes  deux  de  dévou^taent.  Le  Pape 
prend  le  titre  de  9emteur  des  agrviteurs  de  Die». 
Quand  on  dît  le  service^  chacun  sait  en  France 
^u'il  s'agit  de  celui  où  il  faut  être  toujours  (»rét  à 
nH>urir.  Le  missionnaire^  le  soldat  !  Qui  les  reo- 
contre  sans  les  saluer  du  cœur? 

Et  maintenant  dans  qudle  catégorie  rangerai^je 
les  artistes,  les  écrivains,  etc.,  etc.  ?  Sont-ce  des 
serviteurs?  Oui«  serait-on  tenté  de  répondre.  Ce- 
pendant c'est  dans  des  choses  tangibles  que  sont 
incorporés  leurs  seirvices.  Le  besoin  à  satis&ire  est 
îo^matériel  ;  mais  c'est  dans  une  chose  matérielle 
qq'il  trouve  sa  satisfaction,  à  l'inverse  de  ce  qui 
arrive  pour  certains  actes^  qui»  immatériels  par 
leur  nature,  servent  pourtant  à  satis&ire  des  be« 
soins  matériels.  Ce  sont  donc  des  producteurs? 
Mon  Dieu,  oui.  Appelons-*les  producteurs,  puis- 
que la  langue  ne  nous  fournit  pas  d'autre  mot; 
mais  disons  tout  de  suite  que  les  expressions  scien- 
tifiques consacrées  par  l'usage  deviennent  fausses, 
appliquées  à  des  phénomènes  de  cette  catégorie. 

Les  économistes  donnent,  en  général,  aux  choses 
propres  à  satisfaire  des  besoins  de  l'âme,  le  nom  de 
produits  immatériels.  Soit.  Néanmoins,  le  mol  n  est 
pas  juste.  Un  tableau,  un  livre,  qui  répondent  à  un 
besoin  immatériel,  sont  des  choses  tangibles.  L'o* 
sage  a  consacré  le  nom  de  travail  pour  désigner 
l'effort  du  statuaire,  du  peintre,  du  musicien,  du 
poète.  Soit;  mais  c'est  un  travail  dans  lequel  Fin- 
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MKîgenee  est  preaqoè  tout,  la  force  et  la  d^xtirité 
pb]faiquea  presque  rien.  Qu'eatree  que  tenir  un  pin- 
ceau, UD  meau,  une  plnme,  dans  Fœuvre  d*un 
artiste,  d'un  écnyain  ?  Mais  enfin,  puisqu'il  le  feut 
disoluiaenty  résignons^nous  à  désigner  sous  le  nom 
ehoqnattt  de  produii  FIliade,  le  Don  luan,  k  Vénus 
de  Milo  ;  à  nommer  matière  première  l'encre,  le 
papier,  les  couleurs,  le  marbre;  à  qualifier  de  sim- 
ple travml  rinspiration  de lartiste,  du  poète  et  du 
penseur,  et  la  réalisation  de  cette  inspination  sur 
le  iDari>re,  sur  la  toile,  sur  le  papier  ;  à  donner 
enfin  le  nom  d*instrmnei»t  au  ]»nceau  de  Raphaël, 
au  ciseau  de  Phidias,  au  piano  de  Beethoven,  à  la 
plume  de  Racine  et  de  Bossuet.  Résignons-nbus  à 
cet  abus  de  langage  ;  mais  n'oublions  jamais  que 
Tassimllation  n'est  que  dans  les  mots.  Les  sciences^ 
les  lettres  et  les  arts,  n'ont  au  fond  rien  à  démêler 
avec  l'économie  politique;  ils  n'y  touchent  que 
par  deux  points:  les  savants,  les  écrivains,  les 
artiatés  sont  des  consommatenr8«  et  les  concep- 
tiocis  du  génie  ne  sont  réalisables  qu'en  s'inook*- 
porant  dans  uqe  chose  matérielle,  *<-*  une  forme, 
un  signe,  -^  à  Faide  d'instrumeÉls  produits,  qui 
sont,  soiti9  tous  les  rapports»  semblables  à  ceux 
de  l'industrie  et  que  r^^îssent  les  mêmes  lois  ëco- 
nomiques.  * 

Les  lois  générales  de  l'échange  sont  bien  appli* 
cables  aux  prodoits  immatériels.  Cependant,  cette 
assimilation  ne  doit  pas  être  prise  trop  au  pied 
de  la  lettre.  Leur  valeur   est  bien  réglée  par  la 
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comparaison  de  TOffire  et  de  la  DemandOt  mais 
il  est  nécessaire  d'apporter  beaucoup  de  discer- 
nement dans  son  application  aux  œuvres  de  Tes- 
prit.  Il  ne  fiaiudrait  pas  croire,  par  exemple,  que 
la  valeur  des  tableaux  est  réglée  parrofiiredes 
toiles  peintes,  comparativement  à  la  demande  des 
chefs-d'œuvre. 

Mais  arrêtons-nous.  Nous  voici  aux  frontières 
de  réconomie  politique;  frontières  indécises  et 
flottantes  comme  celles  de  toutes  les  scienees. 
L'œuvre,  de  Dieu  est  une.  Tout  se  tient  dans  ce 
monde.  Les  divisions  qu'établit  lliomme  dans 
rétude  de  la  nature,  pour  fiiciliter  son  travail  en 
le  bornant,  n'existent  pas  dans  les  choses  elles* 
mômes.  Aussi  ces  divisions  sont-elles  toutes  un 
peu  arbitraires  et  sentent-relles  l'artifice.  Entre  la 
physique  et  la  chimie,  la  limite  n'est  pas  toujours 
£aicile  à  tracer.  De  même,  entre  la  philosophie  et 
l'économie  politiquei  il  est  plus  d'un  territoire 
commun.  Cest  presqu'empiéter  sur  le  domaine  de 
la  première,  que  de  parler  de  certains  services  et 
de  leur  rémunération  ;  que  d'appliquer  à  cet  ordre 
de  faits  les  lois  et  le  vocabulaire  de  la  production. 
Allons  jusque  là ,  puisque  la  nature  des  choses 
nous  y  entraîne;  mais  ne  franchissons  pas  cette 
limite.  Plus  loin,  nous  rencontrerions  des  pl^no* 
mènes  qui  ne  sont  plus  du  tout  régis  par  les  lois 
économiques.  Déjà  le  terrain  se  dérobe  sous  nos 
pieds. 
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CHAPITRE  XV. 

Dn    progrès   économiqQe. 

Dès  à  présent  le  lecteur  peut  aisémeat  se  ren- 
dre compte  des  conditions  du  progrès* 

Du  progrès  économique,  veux* je  dire  ;  le  seul 
dont  on  s'occupe  ici.  S'il  s'agissait  du  progrès  en 
général ,  on  devrait  mettre  en  première  ligne  les 
principes  de  justice  et  de  morale  qui  doÎTcnt  de 
phis  en  plus  pénétrer  dans  les  mœurs,  dans  les 
lois  civiles  et  dans  les  institutions  sociales  et  po- 
litiques. Au  second  rang,  il  faudrait  placer  l'exten* 
sion  et  le  perfectionnement  de  toutes  les  sciences, 
de  toutes  les  connaissances  humaines.  Le  déve- 
loppement de  la  richesse  ne  passerait  qu'en  dernier 
lieu. 

Mais  c'est  du  progrès  économique  exclusive- 
ment qu'il  est  en  ce  moment  question.  En  quoi 
consiste-4-il  ?  Comment  et  à  quelles  conditions 
8*opère-t-il  î 

Quel  que  soit  l'état  de  k  société  à  laquelle  on 
songe;  que  la  pensée  se  porte  sur  une  pauvre 
peuplade  de  TOcéanie  ou  sur  une  contrée  très- 
civilisée  comme  la  France  ou  l'Angleterre;  le 
progrès  économique  ne  peut  consister  qu'en  trois 
choses  : 
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1^  Produire  avec  plus  de  perfection  les  choMi 
dont  00  faisait  déjà  usage. 

2*  Produire  en  plus  grande  abondance  les  choses 
dont  on  faisait  déjà  usdge. 

3"*  Produire  des  choses  nouvelles,  propres  à  sa- 
tisfaire de  nouveaux  besoins. 

Reprenons  Tune  après  l'autre  chacune  de  ces 
hypothèses. 

Et  d'abord  disons-nous  :  Produire  avec  plus  de 
perfection  les  choses  dont  on  faisait  déjà  usage. 

Gela  peut  résulter^  soit  d'une  plus  grande^  appli- 
cattoa  au  travail  ;  soit  d'une  plus  gmnde  dexté- 
rilé  acquise  par  la  r^titlon  du  même  travail. 

Mais  ra{q[ilication  et  la  deitérité  sont  et  demeu- 
rent des  qualités  individuelles.  Pour  que  h  pro*» 
grès  soit  un  progrès  social,  il  faut  que  la  perfeç-^ 
tîon  vienne  de  la  découvre  d'un  procédé 
meilleur.  Il  n^y  a  pas  de  métier  dan*  lequel  il 
n'existe  un  grand  nombre  de  pratiques  usueUes, 
propres  à  rendre  la  besogne  plus  parfaite.  Ces  pro^ 
cédés  ont  été  découverts  au  jour  le  jour  par  les 
plus  ingénieux  des  ouvriers,  et  ils  se  transmettent 
de  génération  en  génération  dans  les  ateliers  par 
voie  d'apprentissage  et  d'imitation.  Nul  ne  regar- 
dera travailler  des  ouvriers,  saps  ôtre  émerveillé 
de  l'énorme  quantité  de  petits  moyens  dont  ils 
font  usage  pour  arriver  sûrement  à  leur  but,  du 
nombre  prodigieux  d'excellentep  recettes  dont  ils 
se  servent  sans  en  connaître  tout  le  prix,  et  dont, 
ne  s'aviserait  pas  un  savant  brusquement  trans- 
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forme  en  aitisaii.  Il  y  a  pour  chaque  industrie, 
eottme  un  fonds  coBimun  de  furocédés  usuels  ifd 
s'spccnlt  arec  le  tenqpB  (1)  et  dans  lequel  chacun 
Tient  puiser  gratuitement.  U  en  existe  sous  vm 
nom  d'argat,  cdui  de  duc,  jtisqve  dans  les  ateliers 
de  peinture  et  de  settlptero.  DécouTrir  un  4e  ces 
procédés»  c'est  grossir  ce  fonds  conumui.  Or,  il  y 
a  progrès  économique,  progrès  pour  tous,  chaque 
£ns  foe  ce  foods  CMomun  est  grossi. 

Il  y  a  un  aulre  moyen  de  perfectionner  les  pro- 
dnts,  c'est  d'armer  sa  maîn  d'ïun  outil,  ou,  si  cet 
outil  eKistalt  d^à,  de  se  «ervir  d'un  instrument 
■nenx  approprié  h  l'efiération  qu'il  s'agft  d'accom-^ 
plir.  Reprenons  des  exemples  déjà  donaés.  Pour 
briser  des. bnmdbes  et  en  feîre  un  abri,  fen'atais 
que  mes  mains.  J'invente  la  hache*  Assurément, 
ma  iMrtte  de  bianchages  sera  nieiUe«re.  On  peut 
&iite  4m  planchiss  avec,  une  hache;  {nais  4>oti!e 
qu'il  fiiut  pottr*cdb  beauoeup  plus  de|^einef«  de 
tempsv  une  j^nebe  faite  avec  une  hache  ne  sera 
jamais  ni  «uSbi  droite^  ni  aussi  Kase  ^'aae  ipjkm* 
ebe  £siite  a¥ac  «ne  soie»  La  déoouv^te^e  la  hache 
on  *de  la  MÎe  est  un  progrès  économique. 

Pourquoi  9. 

Parce  qu'une  force  n^iftuffeUe,  iocoi!perée  pioiir 
ainsi  dire  ^^dims  rinsfrument  quej'iai  inventé,  tra- 
vaille «veo  aej),  «t  qu'avec  son  seeonrs  je  puis 


f1)'îl  y  a  toutefois  des  procédés  qai  se  )»erdent;  je  citerai  pour  exemple, 
^  liesiporeeWiaa  Yie«&  SèvNset  Vîmix  Saxe  qai  joni  pefdos. 
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faire  ce  qui  sans  elle  fat  demeuré  impossible  à 
mes  bras,  à  mes  mains,  à  mes  doigts,  môme  armés 
d'autres  outils,  quelque  temps  et  quelques  efforts 
que  j'y  eusse  employés. 

Passons  maintenant  au  second  genre  de  progrès, 
c'estè-dire  à  celui  qui  consiste  à  produire  en  plus 
grande  abondance  les  choses  dont  on  faisait  déjà 
ii«»ge. 

Des  sauvages  ne  panrenaient  qu'à  grand  peine 
à  se  procurer  le  gibier  nécessaire  à  la  conservation 
de  leur  existence.  Ils  ont  trouvé  le  moyen  d'abat- 
tre plus  de  daims,  voilà  un  progrès  économique. 
Où  régnait  soit  la  faim,  soit  la  privation,  règne 
maintenant  l'abondance  ou  la  satiété. 

Les  bas,  il  y  a  cent  ans,  n'étaient  pas  un  produit 
d'un  usage  général.  Beaucoup  n'en  portaient 
jamais,  ou  n'en  portaient  que  dans  leur  toilette 
des  jou»  de  fôte  et  de  repos.  Il  y  a  encore  plu- 
sieurs parties  de  la  France  où  ils  ne  sont  pas  d'un 
usage  universel.  Cependant  la  production  des  bas 
s'est  énormément  accrue  depuis  un  siècle»  et  pres- 
que tout  le  monde  en  France  porte  maintenmt 
des  bas.  Voilà  encore  un  progrès  économique. 
Des  hommes  qui  étaient  privés  d'un  vêtement 
utile,  en  jouissent  maintenant. 

Comment  le  progrès  s'est-il  accompli?  Gonmient 
les  hommes  ont-ils  réussi  à  tuer  plus  de  daims,  à 
produire  plus  de  bas  ? 

Comment»  veux -je  dire,  le  même  nombre 
d'hommes  peut- il  tuer  plus  de  daims  et  pro- 
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dnire  plus  de  bas?  car  ce  ne  serait  pas  une 
merveille  que  plus  de  chasseurs  tuassent  plus  de 
daims,  et  que  plus  de  fabricants  de  chausses  pro- 
duisissent plus  de  bas. 

Cela  peut,  sans  doute,  résulter  de  ce  que  les 
chasseurs  chassent  davantage  et  de  ce  que  les 
fabricants  de  chausses  font  plus  de  mailles;  mais 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  en  ce  moment. 
Dans  la  double  hypothèse  que  nous  avons  choisie, 
il  y  a  privation  ;  il  y  a  des  gens  qui  manquent  de 
gibier  et  des  gens  qui  manquent  de  bas.  On 
aura  donc  commencé  par  chasser  davantage  et 
par  tricoter  davantage.  Arrivé  à  la  limite  de 
ses  forces,  on  s'est  arrêté  par  défaillance  et  im- 
puissance, et  cependant  on  manquait  encore  de 
gibier  ou  de  bas.  Gomment,  dès  lors,  s'y  est-on 
pris  pour  tuer  plus  de  daims,  pour  tricoter  plus  de 
bas?  Voilà  le  problème. 

Pour  le  résoudre,  il  y  a  un  moyen,  mais  il  n'y 
en  a  qu'un,  c'est  que  l'homme  réussisse  à  faire 
travailler  un  autre  que  lui  à  sa  place,  ou  plutdt  à 
rejeter  sur  un  autre  que  lui  une  portion  de  son 
travail.  Dès  lors,  une  portion  de  ses  forces  pro« 
près  devient  disponible,  et  ces  forces  devenues 
disponibles,  il  peut  les  appliquer  à  tuer  plus  de 
daims,  à  faire  plus  de  bas. 

Quel  sera  ce  quelqu'un  qui  travaillera  pour 
l'homme;  qui  du  moins  le  secondera  dans 
son  travail  et  lui  en  allégera  le  fardeau? 

Ce  quelqu'un  existe.  Il  y  a  quelqu'un  qui,  après 
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avoir  grataitement  fourni  à  Thomme  la  matière 
première  de. ses  produits,  est  esicore  diq>osé  à 
faire  une  partie  de  sa  besogne,  et  ce  quelqu^un, 
c'est  la  nature.  Elle  lui  offre  ua  grand  nombre  de 
forces  qu  il  ne  tient  qu'à  lui  d'utiliser»  à  la  seule 
condition  d'inventer  et  de  créer  des  in^uments 
ad  hoc. 

Le  chasseur  attendait  le  gibier,  caché  derrière 
un  tronc  d'arbre,  un  rocher,  un  buisson,  et  lui 
lançait  un  javelot  qui  souvent  ne  l'atteignait 
pas,  parce  que  les  daims  passaient  hors  de  la 
portée  de  son  bras.  Averti  pur  son  instinct,  servi 
par  son  intelligence,  il  imagine  l'arc;  il  utiliM 
ainsi  une  propriété  du  bois  connue  sous  le  nom 
d'élasticité.  Dorénavant,  il  firappera  le  gibier  de 
beaucoup  plus  loin  et  beaucoup  plus  sûrement, 
L'élastidté  accomplissant  gratuitement  une  partie 
de  sa  tâche,  il  produira  autant  avec  moins  de 
peines. 

Il  est  vrai  que  la  fabrication  de  l'arc  oeûte  d«i 
travûl  au  chasseur.  Mais  en  ajoutant  ce  tcamil  à 
celui  que  coûte  la  production  da  gibier  av^c.  te  se- 
cours de  l'arc ,  et  en  comparant  cette  somme 
d  efforts  à  ceux  que  coûte  la  production  du  gibier 
sans  te  secours  de  l'arc,  il  reste  toiqours  qu'avec 
moins  de  travail  le  chasseur  produit  autonl,  parce 
qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  rejeter  sur  la  nature 
use  partie  de  sa  besogne. 

De  même  pour  les  bas. 

L'homme  tricotait  avec  quatre  aiguilles.  Il  fiil- 
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lait  longtemps  pour  faire  une  paire  de  bas.  Il  in- 
Tente  le  métier  à  bas.  Dorénavant ,  le  métier 
exécute  une  si  grosse  partie  de  sa  besogne,  que, 
dans  le  même  temps  et  avec  la  même  peine,  il  fait 
je  né  sais  combien  de  fois  plus  de  bas. 

Quelle  est  donc  la  condition  dn  genre  de  progrès 
éconotnique  que  nous  examinons  ? 

L'iuTention,  la  création  et  remploi  d'un  instru- 
ment propre  à  utiliser  une  force  naturelle,  à  faire 
accomplir  par  la  nature  une  portion  de  la 
tâche. 

Le  troisième  mode  de  progrès  économique 
consiste,  avons-nous  dit,  dans  la  satisfaction  de 
besoins  nouveaux  au  moyen  de  nouveaux  pro- 
doits. 

Nos  sauvages  de  tout-^à^'heure,  depuis  qu'ils  ont 
inventé  lare  et  les  flèches  et  qu'ils  en  font  usage, 
tuent  assez  de  daims  pour  leur  consommation 
sans  que  tout  leur  temps  et  toutes  leurs  forces 
soient  absorbés  par  la  poursuite  du  gibier.  Grâce  à 
ce  que  la  nature  travaille  pour  eux,  ils  ont  du 
loisir  et  des  forces  disponibles. 

Qu'en  feront-ils? 

Il  se  peut  qu'ils  s  adonnent  tout  simplement  au 
plaisir  de  ne  rien  faire.  Dans  les  sociétés  civili- 
sées^ l'homme  est  perpétuellement  excité  au  tra- 
vail par  le  désir  de  se  procurer  les  satisfactions 
dont  jouissent  à  cAté  de  lui  d'autres  personnes.  Le 
besoin  naît  en  lui  par  imitation,  et  le  détermine 

à  l'efifort.  Ce  qui  semblerait  du  luxe  à  un  San- 

ii 
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vage  :  —  uoe  chambre  où  ne  souflQe  pas  le  Vent; 
où  Ton  n'étouffe  pas  en  ëtéi  où  Ton  ne  gèle  pas  en 
hiver  ;  une  cheminée,  un  poêle,  qui  donne  de  la 
chaleur  sans  remplir  de  fumée  toute  Thabitation; 
des  vitres  qui  laissent  passer  la  lumière,  sans  lais* 
ser  entrer  la  pluie  et  le  vent  (Charlemagne  n'en 
avait  pas,  et  les  plus  riches  paysans  espagnols 
n'en  ont  point  encore);  un  plancher  sec  et  uni; 
un  lit,  ne  fût*ce  qu'une  paillasse  posée  sur  une 
sangle,  —  c'est  de  la  pauvreté  pour  un  homme 
qui  a  sous  les  yeux  des  maisons  distribuées,  meu* 
blées,  ornées,  comme  le  sont  celles  des  classes 
moyennes,  de  grands  et  somptueux  hôtels  comme 
ceux  des  classes  opulentes.  Dans  les  société^  bar- 
bares où,  par  la  force  même  des  choses,  l'inégalité 
des  richesses  est  moindre,  et  cela  parce  que  la 
pauvreté  y  est  l'état  normal  et  général,  moindre 
est  le  stimulant.  Aussi,  y  voit-on  les  hommes  s'y 
livrer  nonchalamment  au  repos,  dès  que  leurs  pre- 
miers besoins  sont  satisfaits. 

On  rencontre  les  mêmes  dispositions  chez  des 
peuples  civilisés ,  lorsque  l'amour  du  bien-être, 
naturel  à  l'homme,  est  contrebalancé  en  lui  par 
l'amour  du  repos,  ou  par  un  préjugé  qui  fait  con- 
sidérer le  travail  comme  avilissant. 

Cest  le  cas  pour  les  Corses,  par  exemple,  qui, 
comme  on  sait,  ne  mettent  jamais  la  main  à  une 
bêche  ou  à  une  pioche.  Plutôt  vivre  de  galettes 
de  châtaignes  que  de  travailler  !  Toutes  les  cultures 
de  la  Corse  sont  faites  par  des  Lucquois.  Ceux- 
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ci  trarersent  deux  fois  tous  les  ans  le  canal  de 
Piombino,  pour  venir  &ire  les  labours,  les  se- 
mailles et  la  moisson.  On  comprend  que  la  part 
des  Lucquois  prélevée,  il  ne  reste  plus  beaucoup 
de  la  récolte  aux  Corses ,  lesquels  se  sont  croisé 
les  bras.  Ils  aiment  cependant  mieux  cette  exis- 
tence de  privations  que  de  se  soumettre  à  la  loi 
providentielle  du  travail,  tant  est  resté  puissant 
cbez  eux  le  préjugé  tout  romain  qui  leur  fait  re- 
garder les  travaux  manuels  comme  contraires  à 
la  dignité  d'un  homme  qui  se  respecte.  S'agit-il  de 
solliciter  un  emploi  public?  Leur  désintéressement 
et  leur  fierté  s'évanouissent  comme  par  enchante- 
ment, et  on  voit  sur  l'heure  rivaliser  de  basses 
démarches  avec  les  solliciteurs  du  Ciontinent,  des 
hommes,  qui,  sous  la  forme  barbare  de  la  Vendettay 
poussent  jusqu'à  l'incroyable  le  sentiment  du  point 
d'honneur. 

A  un  moindre  degré,  on  rencontre  une  répu- 
gnance marquée  pour  le  travail  en  Espagne  ;  mais 
ici  le  mobile  est  autre.  Chez  l'Espagnol,  la  paresse 
découle  pour  partie  d'une  fierté  proverbiale  et 
d'un  chevaleresque  désintéressement;  et  pour 
partie  de  ce  qu'en  comparant  la  peine  avec  l'avan- 
tage, il  préfère  le  repos  à  la  jouissance.  Que  ré- 
pondre à  un  Alcalde  qui  vous  dit  :  c  Pourquoi  nos 
labradores  travailleraient-ils  autant  qu'un  ouvrier 
anglais  ?  Pour  manger  autant,  pour  manger  de  la 
viande  ?  Un  morceau  de  pain,  une  gousse  d'ail,  un 
doigt  de  vin,  une  cigarette,  voilà  de  quoi  les  con- 
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tenter.  Pour  être  mieux  vêtus?  Leur  vieux  mao- 
teau  leur  tient  assez  chaud,  et  ce  n'est  pas  à 
l'habit  qu'on  mesure  chez  nous  la  considération. 
Pour  être  mieux  logés?  Une  chambre  blanchie  à  la 
chaux,  ua  lit  dur,  suffisent  à  qui  vit  presque  toute 
l'année  en  plem  au*.  Ils  préfèrent  le  plaisir  du 
repos  et  les  fronfrons  de  la  guitare  à  toutes  les 
jouissances  de  l'artisan  anglais.  Chacun  prend 
son  plaisir  où  il  le  trouve.    » 

Le  bien-être  est,  d'ailleurs^  une  chose  essentiel- 
lement relative»  et  dans  laquelle  l'habitude  et  la 
comparaison  avec  le  voisin  jouent  ua  grand 
rôle. 

Toutefois,  il  y  a  un  certem  niveau  au-dessous 
duquel  ne  végètent  que  les  tribus  sauvages  les  plus 
dégradées.  Tant  que  ce  niveau  i>'est  pas  atteiot, 
les  hommes  consentent  à  consacrer  leurs  loisirs  et 
leurs  forces  disponibles  à  la  création  de  nouveaux 
produits  afin  da  satisfaire  d'autres  besoins. 

C'est  ainsi  que  nos  chasseurs  de  tout  à  l'heure, 
malgré  leur  peachant  à  Toisiveté»  pourraieat  fort 
bien  employer  à  la  pêche  les  lokilrs  qu'ils  dSoiveiit 
à  l'usage  de  rave. 

Comment  s'y  prendront-ils  ? 

Pour  s'emparer  du  poisson,  il  faut  un  engin 
spécial.  Dès  lors^  force  est  d'inventer  le  filet,  et  da 
le  fabriquer  avant  de  s'adonner  à  h  pèche. 

Ici  encore,  la  condition  du  progrès  est  donc 
absolument  la.  môme  que  tcMtt-àrl'heure  :  invention 
et  fabrication  d'un  instrument. 
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Ainsi,  nous  sommes  toiq<yars  ramenés  au  même, 
point.  Que  oons  songiom  à  une  plus  grande  per- 
fection, ou  à  une  plus  grande  abondan^^e,  ou  i 
une  plus  grande  variété  des  produits ,  toujours 
ttOQS  aboutissons  à  ceci:  c'est  que  la  conditiott 
indispensable  du  progrès  économique  est  Finven^ 
tion  et  la  création  d'instruments  prqires  à  s'em- 
parer des  forces  naturelles,  et  à  les  faire  travailler 
pour  l'homme  en  son  lieu  et  place.  Voilà  donc  la 
loi;  loi  cajHtale  et  doù  découlent  une  foule  de 
vérités  essentielles.  Elle  est  comme  la  pierre  angu- 
laire de  la  science  économique. 

Inventer  !  Cela  ne  nous  semble  pas  bien  difficile^ 
à  nous  qui  vivons  dans  une  société  où  la  science  est 
poussée  6i  loin  que  chaque  jour,  pour  ainsi  dire, 
est  signalé  par  une  nouvelle  découverte.  Quel 
obstacle  pour  un  pauvre  Sauvage,  qui  ignore  les 
premiers  éléments  de  toutes  choses,  et  dont  le 
génie  d'invention  est  d'ailleurs  circonscrit  par 
l'impossibilité  d'exécuter  un  outil  quelque  peu 
compliqué  ! 

Dès  que  nous  avons  inventé  une  machine,  nous 
pouvons  l'exécuter,  car  nous  connaissons  le  fer, 
nous  en  avons  en  abondance  et  nous  le  travaillons 
&cilement.  Mais  comment  un  Sauvage  invente- 
rait-il des  outils  un  peu  perfectionnés,  lorsque  la 
construction  d'une^  simple  hache  est  pour  lui  une 
pénible  entreprise?  Le  voil>*on  cherchant  une 
pierre  dure,  de  forme  appropriée  à  l'usage  voulu  ; 
ta  polissant  lentement  et  péniblement  par  le  fret- 
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^^tement  contre  une  autre  pierre  très*dure  aussi  ; 
Taiguisant  de  la  sorte  et  lui  donnant  du  tranchant; 
puis  rajustant  à  rextrémité  d'une  branche  d*arbre 
au  moyen  de  filaments  ligneux  tirés  d'une  écorce 
ou  d*une  liane?  Ce  que  la  confection  d'une  faadie 
polynësiemie  suppose  de  persévérance,  de  peines, 
de  dextérité,  de  savoir-faire,  de  spontanéité,  dé- 
passe toute  imagination.  Pour  qui  mesure  les 
choses  à  leur  valeur  relative  et  non  à  leur  valeur 
absolue ,  ce  simple  et  souvent  grossier  outil 
inspire  plus  d'admiration  que  la  plus  merveil- 
leuse machine  dans  une  de  nos  grandes  usines. 

Comment  un  homme  auquel  il  en  coûte  tant  de 
peines  et  de  temps  pour  faire  une  simple  hache, 
inventerait-il  des  outils  moins  rudimentaires?  Et 
s'il  les  inventait,  comment  les  pourrait*il  exé- 
cuter ?  Que  de  degrés  intermédiaires  supposent  et 
exigent  la  découverte  et  l'emploi,  je  ne  dis  pas 
de  nos  savantes  machines,  mais  seulement  de  nos 
outils!  Ce  n'est  que  lentement,  pas  à  pas,  pour 
ainsi  dire,  que  l'homme  a  pu  passer  de  Yâge  de 
pierre  à  Yâge  de  fer^  et  de  l'âge  des  outils  à  l'âge 
des  machines. 

En  revanche  de  l'invention  d'un  seul  sort  le  pro- 
grès de  tous.  Par  une  bienfaisante  disposition  de 
la  Providence,  qui  a  distribué  inégalement  les 
dons  de  l'esprit  comme  ceux  d|i  corps ,  toute  dé* 
couverte  individuelle  profite  à  la  société  entière. 
11  suffit  que  l'arc  soit  inventé  par  un  Sauvage,  pour 
que  les  autres  Sauvages,  à  la  condition  de  l'imiter 
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et  de  faire  eux  aussi  un  arc  semblable,  jouissent 
sans  effort  d'invention  de  tous  les  avantages  que 
Tare  procure.  Il  suflSt  de  même  qu'un  ouvrier 
compagnon  de  Caen  invente  le  mëtierà  bas,  pour 
que  tous  les  autres  hommes  puissent  utiliser  les 
avantages  de  sa  machine,  aussitôt  qu'ils  en  seront 
pourvus.  C'est  que  l'invention  de  l'arc  et  celle  du 
métier  à  bas  entrent  l'une  comme  l'autre  dans  le 
domaine  commun.  Entre  les  deux  découvertes, 
il  s'en  est  &it  bien  d'autres  ;  il  s'en  est  fait  bien 
d'autres  depuis  la  dernière  ;  il  s^en  fait  tous  les 
jours  ;  il  s'en  fera  beaucoup  encore.  Toutes  sont 
tombées,  tombent,  tomberont  dans  ce  fonds  com- 
mun de  connaissances  qui  constitue  le  patrimoine 
de  l'humanité.  C'est  le  génie  de  quelques-uns  qui 
l'a  formé,  mais  ses  trésors  sont  accessibles  à  tous 
et  à  toute  heure.  Chacun  y  vient  puiser  librement  ; 
chacun  peut  se  servir  de  tout  ce  qu'y  ont  dé- 
posé, car  il  est  inépuisable,  les  générations  anté- 
rieures. 

Voilà,  avec  les  biens  naturels  illimités,  le  com- 
munisme possible  et  légitime  ;  celui  que  Dieu  a 
établi.  C'est  dans  ce  communisme  là,  c'est  dans 
cette  jouissance  gratuite  de  tous  les  progrès  réali- 
sés par  nos  pères,  que  consistent  les  bienfaits  de  la 
civilisation. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  civilisation,  sinon  ce 
fonds  commun  de  vérités  et  de  connaissances  de 
toute  espèce  qui  se  perpétue  par  la  tradition,  et 
qui  s'accrott  sans  cesse  ? 
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De  C6  foqds  comqauo  font  partie»  et  le»  vérités 
reUgieuaes  qui  io^trui^nt  Yhomme  de  son  origine, 
di9  fia  de^tiné^  et  de  ses  devoirs  ;  et  les  vérités 
açieQtifiques  qui  lui  révèlent  lea  lois  de  la  sature  ; 
et  les  vérités  historiquea  .qui  lui  enseignent  ce 
qu'ont  été  et  oe  qu'ont  f^it  ses  père^,  les  épreuves 
par  lesquelles  ils  ont  passé,  ce  qu'a  coûté  de  lar- 
me^ et  de  wog  notre  condition  «ocialo  présente  ;  et 
enfin  Iqs  découvertes  économiques  qui  facilitent  le 
travail,  qui  eu  rejettent  pour  partie  la  fardeau 
sur  la  nature  eu  Tassociant  à  notre  œuvre  et  en 
la  £»iaaut  travailler  pour  nous. 

Afin  de  demeurer  sur  le  terrain  éoenomique, 
comparons  seulement  ce  que  peut  pavoir,  en  s'y 
appliquant  do  toutea  aes  forces,  un  Polynésien  de 
génie,  sur  le»  pbénooiènes  de  la  nature  dont  il  est 
comn36  nous  le  témoin  ;  aur  les  resaoureea  la* 
testes  qu'elle  lui  o^e  comnqe  à  nous  pour  subvenir 
à  ses  besoins  ;  et  ce  que  peut  savoir  ^ur  tout  cela 
le  dernier  artisan,  dans  une  société  comme  la 
nâtre.  En  entrant  i  l'atelier,  il  trouve  le  fer,  qu'il 
n'aurait  pas  su  extraire  du  sol  ;  le  rabot  «  le  souf- 
flet, la  lime,  qu'il  n'aurait  point  inventés;  cent 
procédés,  qui  supposent  des  découvertes  physiques 
ou  ehiuiiques  antérieures.  Et  pour  en  profiter,  il 
n'a  qu'a  ouvrir  les  yeux  et  les  oreilles,  qu'à  imiter 
autrui,  qu'à  jouir  des  eflTorts  d'invention  Êiits 
par  ses  devanciers.  Une  seule  chose  reste  à  sa 
charge:  se  procurer,  soit  en  le  fabriquant  lui-même, 
*  soit  en  Tachetant,  l'instrument  a  l'aide  duquel  un 
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autre  a  trouvé  le  moyen  de  eul^uguer  uoe  force 
naturelle. 

S'agitril  de  le  fiibriqum*?  H  y  &udra  un  bien  na- 
turel, du  travail,  et,  à  oioios  qu'il  ne  s'agisse  du 
premier  caillou  aiguisé  par  un  Sauvage,  la  secours 
d'iostruments  antérieurement  acquis.  Il  y  faudra 
de  plus  un  approvisionnement  d'objets  de  c<msom* 
mation  suffisant  pour  subvenir  à  ses  besoins  pen- 
dant qu'on  fiibrique  Tinstrument  désiré.  Peu  im-> 
porta  que  cet  approvisionnement  consiste  en  objets 
de  consommation,  ou  en  monnaie  qu'on  échange 
contre  des  objets  de  consommaliim  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins*  C'est  tout  un,  car,  sous  upe 
forme  ou  sous  une  autre,  ce  sont  des  avances,  ou, 
si  l'on  veut,  les  équivalents  d'une  production  anté*^ 
rieure  qui  a  surpassé  la  cras(»nmation. 

S'agitril  d'acheter  rinsCrument?  La  charge  de-* 
meure  la  méwef  ear  la  monnaie  avec  laquelle  on 
la  paie  a  été  acquise  en  vendant  des  produits  qui, 
eux  aussi,  ont  exigé,  et  un  bien  naturel,  et  du 
travail,  et  le  secours  d'instruments,  l3t  un  approvi« 
sîonnemeot  dobjets  de  consommation,  c'est-à-dire 
des  avances. 

La  seule  condition  à  remplir  pour .  puiser  dans 
le  fonds  commun  de  l'humani^,  mais  elle  est* 
absolue,  est  donc  la  possession  d'avances  et  >des 
moyens  de  produire,  soit  l'instrument  lui-même, 
soit  des  produits  qu'on  échangera  contre  l'outil 
ou  la  machine  par  qui  l'une  des  forces  naturelles 
deviendra  servante  ou  auxiliaire. 
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Gomme»  dans  les  sociétés  où  le  trayail  est  divisé, 
peu  de  professions  fabriquent  elles-mêmes  leurs 
instruments,  le  fait  à  peu  près  universel  est  Tachât 
par  les  producteurs  de  leurs  outils  ou  de  leurs 
machines.  Us  les  paient  avec  de  la  monnaie  qu'ils 
ont  acquise  en  vendant  des  produits,  et  qu'ils 
auraient  pu  troquer  contre  des  objets  de  consom- 
mation. On  peut  donc  considérer  cette  monnaie 
comme  une  épai^ne.  En  ce  sens,  épargner  est  la 
condition  sine  quâ  non  à  remplir,  pour  acquérir 
des  instruments.  La  possession  d'outils  plus  par- 
faits, de  machines  plus  puissantes,  se  trouvant,  en 
effet,  subordonnée  à  la  possession  d'épargnes, 
on  peut  dire  que  sans  ces  épargnes  on  ne  saurait 
utiliser  les  inventions  d'autrui,  ou,  en  d'autres 
termes,  puiser  dans  le  fonds  commun  créé  par  les 
découvertes  de  ses  devanciers.  Ainsi,  l'invention 
d'instruments  propres  à  &ire  travailler  pour 
l'homme  les  forces  de  la  nature  est  le  point  de 
départ  nécessaire  de  tout  progrès  économique; 
mais  la  possesilion  d'épargnes  en  est  une  condition 
non  moins  nécessaire.  L'épargne  est  donc,  com- 
binée avec  l'invention,  la  source  de  tout  progrès 
économique. 

'  Aussi,  tous  les  plans  des  amis  du  progrès, 
quand  ils  ne  sont  pas  chimériques,  ne  sont-ils  que 
des  moyens  de  favoriser  directement  ou  indirec- 
tement l'invention  et  Tépargne. 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  progrès  découle 
de  deux  vertus  :  le  travail  et  la  modération  des 


Digitized  by  LjOOQ IC 


LES  LOIS  ÉCONOMIQUES.  147 

appétits  ?  N'eut  -  ce  pas  en  travaillant  que  le 
génie  invente  ?  N'est  -  ce  pas  en  imposant  un 
frein  à  ses  désirs  que  l'homme  épai^ne?  Qui 
cherche  ailleurs  le  progrès  ,  le  cherchera  en 
vain.  Qui  prétend  l'avoir  trouvé  ailleurs,  trompe 
ou  se  trompe. 

Allons  plus  loin,  et  demandons-nous  à  qui  pro- 
fitent l'invention  et  l'épaigne.  Est-ce  à  tous,  ou 
seulement  à  celui  qui  subjugue  une  force  natu- 
relle à  l'aide  d'un  instrument  qu'il  se  procure  par 
l'épargne? 

Pour  toutes  les  choses,  obtenues  à  Taide  de  cet 
instrument,  qu'il  consomme  lui-même,  c'est  à  son 
unique  profit  que  le  producteur  puise  dans  le 
fonds  commun  de  la  civilisation  et  fait  travailler 
les  forces  naturelles.  Avec  moins  de  travail,  il 
obtient  des  produits  plus  parfaits  ou  plus  abon- 
dants. Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse, 
il  y  a  avantage  pour  lui,  et  pour  lui  seul.  Cet 
avantage,  tout  autre,  aux  mômes  conditions,  peut 
se  le  procurer  aussi;  mais  enfin  chaque  fois  qu'il 
produit  pour  sa  propre  consommation  seulement, 
c'est  à  lui  seul  que  profitent  son  épargne  et  l'in- 
vention tirée  du  fonds  commun. 
.  11  n'en  est  plus  ainsi  des  produits  qu'il  vend. 
L'avantage  passe  alors  à  l'acheteur,  car  cdui-ci  ne 
paie  que  les  frais  de  production  et  ne  rémunère 
pas  le  concours  des  forces  naturelles.  Or,  les  frais 
de  production  sont  réduits,  et  par  conséquent  il  y 
a  diminution  du  prix,  soit  que  le  progrès  accom- 
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pli  consiste  daùs  un  perfectioanement  du  produit, 
soit  qu'il  résulte  d'au  aecroiasement  de  la  puis- 
sance productive. 

Créer  un  produit  plus  parfait,  avec  les  tnémes 
frais  de  production,  équivaut,  en  effet,  à  réduire 
les  frais  de  production,  puisqu'on  récompense  des 
mêmes  efforts  et  des  mêmes  sacrifices  on  obtient 
plus  d'utilité.  Gela  revient  à  obtenir  autant  d'uti-» 
lité  en  récompense  d'une  moindre  somme  d'efforts 
et  de  sacrifices. 

Gréer  un  produit  de  même  qualité  avec  des 
frais  de  production  moindres,  c'est  pouvoir  pro- 
duire plus  avec  la  même  somme  d'efforts  et  de 
sacrifices.  Gela  revient  eacore  à  obtenir  autant 
d'utilité  en  récompense  de  moindres  fi^is  de  pro-« 
duction. 

Le  prix  se  proportionnant  à  ces  frais,  la  même 
quantité  d'utilité,  en  toute  hypothèse,  est  doréna- 
vant acquise  par  l'acheteur  pour  une  somme 
moindre.  Dans  l'utilité  du  produit,  la  part  de 
ïutiUté  onéreuse  a  diminué  ;  celle  de  VutUiié  gra^ 
tuite  a  grandi,  et  c'est  l'acheteur  qui  profite  de  la 
différence.  Perçue  par  le  producteur,  elle  ne  sau- 
rait être  retenue  par  lui,  que  si,  changeant  de  qaa« 
lité«  il  consomme  son  produit.  Dès  qu'il  le  vend, 
il  transmet  gratuitement  à  l'acheteur  tout  ce  qu'il 
a  gratuitement  reçu.  £t  c'est  ain^,  c'est  en  échap- 
pant au  producteur  pour  passer  au  consommateur, 
que  l'avantage  de  puiser  dans  le  fonds  commun 
de  l'humanité  profite  à  tous.  Par  là,  tous  partici- 
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pent  au  cominuoisine  naturel,  bienfait  de  la  créa- 
tion et  de  la  civilisation. 

Tous!  sauf  le  producteur,  serait-on  tenté  de 
dire.  Oui,  si  le  producteur  n'était  pas  toujours  et 
infailliblement  consommateur.  Or,  il  acquiert 
gratuitement,  chaque  fois  qu'il  achète  un  produit, 
toute  l'utilité  qui  excède  les  frais  de  production. 
De  la  sorte,  comme  consommateur,  il  gagne  défi- 
nitivement le  bienfait  des  forces  naturelles,  de  la 
même  façon  qu'ill'a  perdu  comme  producteur.  La 
compensation  s'établit  d'elle-même  dans  la  même 
personne.  Chacun  puise  au  profit  d'autrui  dans  le 
fonds  commun,  mais  chacun  aussi  profite  de  ce 
qu'autrui  y  a  puisé.  L'avantage  est  réciproque. 

Et  le  préjudice  ? 

Il  n'y  a  de  préjudice  pour  personne.  Le  produe^ 
teur^  en  effets  s'il  eède  gratuitement  le  service 
gratuit  des  forces  naturelles,  perçoit  du  moins  un 
prix  proportionnel  à  l'intégralité  de  ses  frais  de 
production.  Le  prix  ne  fléchit  que  parce  que  ses 
charges  sont  moindres.  Il  se  peut,  il  est  vrai,  que 
l'instrument  à  l'aide  duquel  il  s'empare  et  se  awi 
plus  largement  des  forces  naturelles^  ait  exigé  de  sa 
part  de  plus  fortes  avances,  firuit  d'un  travail  anté^ 
rieur;  mais,  en  revanche,  ce  même  iostrument  lui 
épargne  beaucoup  de  travail  actuel,  et,  somme 
toute,  le  quankan  des  frais  de  production  est  plus 
faiUe.  Si  la  réduction  des  frais  est  médiocre,  mé«- 
dîocre  aussi  est  la  baisse  du  prix  ;  die  est  consi-* 
dérable,  au  contraire,  si  k  réduction  des  frais  de 
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production  Test  aussi.  Quelle  que  soit,  en  défini- 
tive, la  baisse  du  prix,  celui-ci  demeure  propor- 
tionné aux  charges  de  la  production.  Ainsi,  quel 
préjudice  est  porté  au  producteur  ?  Il  ne  cède 
gratuitement  rien  de  ce  qui  lui  a  coûté. 

Certes,  voilà,  pour  établir  une  étroite  solidarité 
d'intérêts  entre  les  hommes,  un  mécanisme  d'une 
équité  et  d'une  simplicité  incomparables. 

c  11  a  pourtant  un  vice,  dira  peut-être  quel- 
qu'un. En  faisant  tomber  toute  découverte  dans  le 
fonds  commun,  la  Providence  n'a-t-elle  pas  décou- 
ragé l'effort  d'invention?  Pour  stimuler  les  re- 
cherches, il  aurait  fallu  que  la  découverte  profitât 
à  son  inventeur.  » 

Eh  bien!  justement.  Dieu  y  a  pourvu.  Il  a  voulu 
que  toute  découverte  tombât  dans  le  domaine  de 
tous,  pour  qu'il  y  eût  progrès;  mais  afin  d'encou- 
rager et  de  récompenser  l'esprit  d'invention,  il  a 
fait  en  sorte  que  toute  découverte  procurât  d'abord 
un  avantage  à  celui  qui  l'a  faite  ;  et  cela  par  une 
loi  non  moins  ingénieuse  que  celle  du  progrès  éco- 
nomique. 

La  valeur  ou  le  prix  suit  le  mouvement  de 
baisse  des  frais  de  production.  Pourquoi  cela? 
Parce  que  la  réduction  des  frais  est  suivie  d'un 
accroissement  de  l'Offre.  Mais  si  cet  accroissement 
n'a  pas  lieu,  ou  n'a  lieu  que  sur  une  faible  échelle 
comparativement  à  la  Demande,  la  valeur  ou  le 
prix  ne  suit  pas  le  mouvement  de  baisse  des  frais 
de  production.  On  se  trouve  alors  dans  le  cas  de 
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ces  exceptioDS  à  la  loi  générale  qui  ont  été  signa- 
lée plus  haut.  Le  rapport  entre  les  frais  de  pro* 
duction  et  la  yaleur  a  changé,  mais  celui  de  TQffire 
à  la  Demande  n'ayant  pas  changé,  le  prix  se  sou- 
tient au  même  taux.  En  conservant  le  môme 
niveau,  TOffre  empêche  la  valeur  de  baisser 
comme  les  frais  de  production.  La  différence 
constitue  au  bénéfice  du  producteur  un  produit 
neU  absolument  comme  s'il  jouissait  d'un  mono- 
pole. 

Or,  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  d'une  décou- 
verte. Sans  doute  le  secret  d'une  invention  finit 
toujours  par  être  deviné,  et  tombe  infailliblement 
dans  le  domaine  commun  ;  mais,  dans  l'intervalle, 
la  découverte  constitue  un  monopole  de  fait  au 
profit  de  l'inventeur,  et  ce  monopole  lui  procure, 
sous  la  forme  de  produit  nei,  la  juste  récompense 
de  son  effort.  En  effet,  tant  qu'il  usera  seul  de  son 
invention,  les  produits  plus  parfaits  qu'il  crée  avec 
des  frab  de  production  égaux,  auront  une  valeur 
supérieure  à  ses  propres  charges  ;  les  produits 
d'égale  qualité  qu'il  crée  avec  des  frais  de  produc- 
tion amoindris,  conserveront  un  prix  supérieur  à 
ses  propres  charges.  Dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse,  il  y  aura  écart  entre  la  valeur 
et  les  frais  de  production,  et  de  cet  écart  il  profite 
seul. 

Afin  d'attirer  l'acheteur  à  lui,  il  suffit  à  l'inven- 
teur de  faire  une  concession  sur  le  prix  courant. 
Malgré  cette  concession,  il  lui   reste  un  produit 
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net.  Et  coinme  cette  concession  ne  peut  être  faite 
par  les  producteurs,  qui,  n'usant  pas  de  la  décou- 
verte, demeurent  soumis  aux  mémee  charges,  son 
monopole  de  fait  dure  tant  qu'il  conserve  le  secret 
de  son  invention  et  qu'il  n'a  pas  d'imitateurs. 

Dès  qu'il  s'en  présente,  son  monopole  devient 
moins  étroit*  Il  subsiste^  mais  il  est  partagé.  Dès 
lors^  son  avantage  diminue.  La  concurrence  des 
premiers  imitateurs  le  contraint,  en  effet,  à  céder 
quelque  chose  de  plus  sur  le  prix,  et  lui  arrache, 
par  conséquent,  une  portion  de  son  produit  net. 
Résultat  inévitable  des  concessions  que  font  de 
leur  c6té  les  premiers  concurrents,  atin  d'attirer 
à  eux  les  acheteurs^  Cependant,  tout  diminué 
qu  est  l'écart  entre  la  videur  et  les  fraie  de  pro* 
diiction,  il  en  subsiste  un,  et  cet  écart,  récom- 
pense décroissante  de  l'inventeur,  est  une  sorte 
de  prime  offerte  par  la  Providence  aux  premiers 
imitateurs  pour  stimuler  leur  zèle  et  leur  activité. 

Plus  le  nombre  des  imitateurs  augmente,  plus 
la  prime  diminue,  mais  c'est  justice,  car  les  grosses 
primes  ne  sont  pas  dues  aux  indolents  et  aux  re«- 
tardataires. 

Et  la  valeur  va  ainsi  diminuant  jusqu'à  ce 
qu'elle  atteigne  le  niveau  des  frais  réduits.  Alors 
il  n'y  a  plus  de  produit  net  pour  personne.  L'aehe-^ 
teur  profite  dorénavant,  sans  sacrifice  de  sa  part,  de 
toute  Futilité  gratuitement  reçue  par  le  producteur. 
Mais,  dans  rintervaUe«  l'inventeur  à  qui  appartient 
le  mérite  le  plus  grand  a  reçu  la  plus  longue  et  la 


Digitized  by 


Google 


LES   LOIS  ÉCDH«MIQUES.  119 

1^  totU  r6Mmpeo8&;  st  apnàs  i»  cli«cué  a  été 
fétmméré  dans  lu  pMpovtioii  de  son  mériM  ro»-i 
pectif.  BtaD  lois  donc  àp  ééixnmiff^r  rinventioD^ 
la  ProTÎdeAoe  lui  a  ménagé  ub  énesgtfjue  stimiiH 
k«t.  Efie  a  donné  rintérét  privé  pour  aigoitloD 
au  jprogeèB.  Atouous  qpi'eBe  ne  poa\ail  remeitee 
aei  deitinéea  «p  meflieur  es  facuns. 

Il  eat  mai  que  le  mcpet  4e  l'inwnteur  peM  liM 
éeliapper  inroloiMaircMent  «rant  qu'il  n'ait  reçu  la 
lécompenae  de  aa  découverte  ;  mais,  pour  ralentir 
la  ebvte  tnp  rapide  d'une  iarention  daM  le  do^ 
mittne  cenmuii,  et  sauvegarder  ainsi  l'intérêt  de 
l'inventeur  contre  le  triomphe  trop  précipité  àé 
llntérôt  général,  r^ommeeet  matuw  d'qoulèr  att!( 
freins  naturels  des  précautions  pirlificieUes  qui  lés 
fortifient  et  les  secofudent*  Si  Ja  PmViéepoe  m 
surtout  assuré  la  fiiroiatioa  et  renrichisBenieBt  dy 
fiMids  coaMnun,  c^est  que  l'intérêt  socmI*  est  de  ee 
eAlé.  De  Tautre  n'est  <pi'uD  intérêt  privé»  tpàs^ 
respectable  sans  doute,  mais  qui  le  cède  au  pr^ 
miet.  11  qst  aisé^  d'aâleitrs,  de.  le  protéger  dans  la 
mesui»  requise  par  l'équité.  Aui-delà/on  se  heurte 
tout  de  suite  à  des  difficultés  et  dds  abénrditée. 
C'est  ^pm  Dieu  a^a  pas  voulu  que  l'honme  ^ 
^der  la  loi  du  pmgpràs.  Aussi ,  dès  ^'ii  vçut  s'y 
ao«straii;e,  en  Mt^il  néduit  à  user  de  telles  vio^ 
lehces  envers  la  nature  des  clioses^  qu'il  lui  &ut 
iisedev  devant  la  résistance  de  l'obstacle  kni  Ik 
réwottB  du  bon  ans. 

Lorsque  k  prix  est  enfin  tombé  im  niveau  des 
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irais  de  production  rédaits,  le  eooflominateor 
reçoit  mitant  d*atilitë  en  échange  de  moindres 
sacrifices.  Il  lui  fidlait  le  produit  d'une  journée  de 
traTaU  pour  acheter  un  objet  de  consommation» 
Depuis  que  les  firais  de  production  de  cet  objet 
sont  réduits  de  moitié»  le  produit  d'une  demi- 
journée  lui  suffira.  II  peut  dès  lors,  ou  bien  sus- 
pendre son  travail  pendant  une  demi-journée^  sans 
restreindre  sa  consommation  ;  ou  bien,  soit  par 
amour  du  bien«étre,  soit  par  imitation  et  afin 
de  s'égaler  à  qui  pouvait  se  donner  jim  de  jouis- 
sances que  lui,  étendre  le  cercle  de  ses  satis* 
filetions,  en  achetant^  avec  le  produit  de  la  demi- 
journée  de  travail  devenue  disponible,  des  objets 
dont  il  ne  &isait  pas  epcore  usage.  C'est  ce  der« 
nier  parti  qu'il  embrasse  lé  plus  souvent.  Par  là,  il 
provoque  la  création  de  produits  nouveaux,  ou  il 
accroît  la  demande  dès  produits  déjà  usités  vers 
lesquels  il  se  porte.  Dans  Tune  ou  dans  l'autre 
hypothèse,  il  y  a  une  augmentation  dans  la  pro-» 
duetion.  Toutefois,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  cette 
augmentation  est  subordonnée  à  une  multiplie»* 
tien  préalable  des  instruments,  ce  qui  suppose 
encore  des  épargnes  antérieures.  Mais  justement 
ces  épargnes  sont  rendues  plis  faciles,  par  la  ré^ 
dnction  qui  vient  de  s'opérer  sur  le  ^x  des 
choses  doirt,  grâoe  à  la  dernière  décenverte,  lefe 
firais  de  production  ont  été  diminués.  Les  moyens 
de  répondre  à  raccroissement  de  la  Demande 
coïncident  donc  avec  cet  accroissement.   Cest 
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ainsi  qo*uiie  déeotiverte  iaipoi*tant6  dans  une  des 
brencbes  de  la  prodnetion  réagit  sor  ploneurs, 
engendre  de  nouvelles  riehesses,  et  établit  entre 
toutes  les  industries  une  étroite  solidarité  d'in-* 
téréts. 

Voilà  eu  quoi  consiste  et  comment  s'opère  le 
progrès.  H  a  pour  point  de  départ  Fintérét  privé, 
et  il  aboutit  à  Tuvantage  de  tous. 

Qui  D^admirereit  ici  une  de  ces  lois  admirables, 
dont  réeonomie  politique  est  aussi  riche  que  les 
sciences  naturelles  î 

Cette  merveilleuse  harmonie  de  Fintérét  général 
et  de  rintérét  privé,  qui  se  rencontre  presqu'à 
chaque  pas,  dans  Tétude  des  lois  économiques, 
frappa  si  fortement  Tesprit  délicat  et  élevé  de 
Frédéric  Bastiat,  qu'il  donna  le  titre  à'Barmomes 
éconùfttiqueê  au  principal  de  ses  ouvrages.  Les 
grandes  vérités  j  fourmillent  Malheureusement, 
ébloui  par  le  spectacle  de  ces  saisissants  accords 
qu'il  rencontrait  à  chaque  pas,  il  en  arriva  à 
penser  qu'il  n'y  avait  que  des.  harmonies  dans  le 
monde  économique.  11  souhaitait  qu'il  en  fût  ainsi, 
et  il  crut  voir  de  bonne  foi  ce  que  ses  yeux  cher- 
chaient. Cétait  une  illusion.  A  côté  dés  lois  qui 
établissent  ou  rétablissent  l'harmonie,  il  y  a  des 
lois  qui  la  heurtent  et  la  ruinent;  lois  tout  aussi 
naturelles^  tout  aussi  puissantes,  tout  aussi  invin- 
cibles que  les  premières.  Nous  les  rencontrerons 
{dus  tard  sur  notre  chemin  (nous  en  avons  déjà 
effleuré  une).  Ce  sont  ces  lois  discordantes,  qui 


Digitized  by 


Google 


va  «BArPiTM  IV. 

sVpposwt  à  ce  que  le  progite  éeonomique  eoit  in- 
déSoi^  à  «e  que  la  tevre  àmimae  jamaiB  un  para** 
dûi  terreBtre^e  Ce  soot  cf8:k)i8»  qyi  eoDdbunnent  la 
Tie  faujoaioe  à  rester  ce  que  oooe  la  voyous» 
c'est-à-dire  un  état  dans  lequel  les  biens  et'lea 
maujK  sont  partagés;  qui  font  d$  m  mou4»  un 
lieM.^ù  Ton  connaît  asses  du  baDheur  pour  le; 
poursuivre,  où  nul  ne  jpaurait  Tatlaiqdre  cepoD» 
dant;  ^n  lieu  d'épreuye  et  49  pvéparatioA,  w  un 
mat,;  placé  au  aeuil  d'un  iQO*de  lamllAor»  pu  lea 
dissonances  s'évanouiront,  où  nedMWurenant'que 
fesbarmonies. 
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CHAPITJ^^VI. 

DislribiitioD  de  la  valeur  produite  entre  les  agents  eoopéraiears. 


Comiiieiit  la  vuleBr  â*iiD  produit  ise.  distribue 
entre  bqb  e<Kprodncteun  sneeemife  r  —  entre  les 
personnes  qui  ont  Yttne  après  Fantre  fait  subir  an 
bien  natorel  toutes  les  transformations  vonlues 
pour  qu'il  deftnt  propre  à  sàtisânre-  un  }>es(nni 
qni  ont  opéré  tous  les  déplacements  nécessai^ 
res  pour  qu'il  parvtkit  définitivement  au  con^ 
sommsiieur,  après  aveir  été  mh  à  la  portée  dé  thk* 
cun  des  eo-transfonnateufs;  ^^  nous  Tavonâ  tu; 
quand  nous  avons  parié  de  la  division  ^  travail, 
quand  nous  avons  efxpliqué  de  queHe  manière  Iti 
bommes  se  partagent  entre  les  diverses  profes^ 
sions. 

Afin  de  ne  pas  compliquer  te  problème»  nous 
avons  considéré  chacune  de  ces  transformations^ 
chacun  de  ces  déplacements,  comme  une  opéra- 
tion simi^,  formant  un  tout  isolé,  et  donnant'  i 
ehacnn  des  opérateurs  successili»  des  ét^te  pro^ 
portionnels  à  Fensemble  de  ses  propres  charges; 
comparativenMit  à  Tensemble  des  charges  sup-^ 
portée»  par  tons  ses  coopérateurs  et  par  chacun 
d'«ux. 
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Noas  savons  déjà,  cependant,  que  ces  opérations 
sont  toutes  complexes,  et  supposent  toujours  une 
matière  première  et  du  travail  secondé  par  un 
instrument  et  des  forces  naturelles.  Or,  chacun  de 
ces  éléments  constitue  un  agent  distinct,  et  dont 
rimportance  relative,  dans  Topération  particulière 
ou  il  intervient,  varie  singulièrement  d'un  métier 
à  un  autre.  Le  prix  qui  est  la  rémunération  de 
chaque  opération  particulière  peut  donc  se  dé- 
composer en  plusieurs  firacttons,  correspondant 
mx  divers  âéments  qui  i^;isseat  de  concert. 

Distinguer  chacune  de  ses  fractions  ;  exposer  les 
fèglil»  qui  président  au  partage  de  la  vémunératioii 
Iptale,  et  déterminent  la  part  afférente  à  ehaoun 
d^s  éléments  associés  pour  «me  opération  particu- 
lière; c'est  faire  un  pas  de  plus  dras  l'étude  des 
lois  4iui  régissent  la  distribution  de  la  richesse* 

Parvenu  à  ce  degré  de  la  science  économise, 
00  se  trouve  en  &ce  de  questions  plus  compli- 
quées et  plus  délicates.  La  solution  des  problèmes 
ne  devient  pourtant  ni  moins  claire  ni  moins  cer> 
taïQe.  Pour  triompher  des  difficultés,  il  suffit  d'un 
p^  plus  d'application. 

.  La  première  que  Ton  rencontre,  est  Vabsence  de 
mots  propres  à  exprimer  brièvement  ce  que  Ton 
veut  dire.  Sur  cet  ordre  de  phénomènes,  le  àic^ 
tionnaire  de  la  science  économique  n'est  pas  en- 
core fiût  ;  et  il  aura  de  la  peine  a  se  foire»  parce 
que  les  termes  usuds  ne  conviennent  au  langage 
scientifique  que  détournés  de  leur  sens  ordinaire. 
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.  <?«t  aiari  ^'fl  fiindrait  un  {Nrembr  mat  ^i 
maaquto  alraohimeiit,  pour  déaigBer  FéqidfdMit  de 
la  matière  psemiàre  ;  bu  second»  aigniflaiit  rému^ 
nérafûm  de  tageml  nMwrel  (quand  le  aenrieé  de  cet 
élânent  n'est  pas  gratuit)»  car  sous  TexfNresskw 
«Mdie  de  farnmge  sest  eomprisea  des  rémanéra*- 
tioiis  d'instnunenta  en  même  temps  qne  de  ferceS 
natoMlles  ;  un  troisiàme  correqpondant  à  rirmimé^ 
ration  de  Finstrument^  le  mot  dé  Uffer  ifa^lti- 
qoant  indiSfiremBieat  à  Tusage  onéreux  des  ins- 
tmmetttSt  des  agents  natnreb  et  des  ol^ets  de 
eonsonmmtion  auxquels  la  langue  du  Droit  refuse 
ItéfiAèH^  de  fangible;  un  quatrième  enfin»  pour 
dire  fémumirùiwn  da  Irovotl»  car»  le  terme  de 
iohire  ne  comprend  pas  tonte  la  part  attrente  au 
tniail*  Or»  tous  ces  mets  n'eastent  pas*  lia  ne  se 
reacoptrent  pas  dans  la  langue  usuelle»  parce  que 
ka  diwrs  âéoMnts  qui  concourent  à  Tune  des 
epéntions  sueoessives  constituant  la  production 
totale»  ne  ae  groupent  pas,  en  fiiit»  par  Toie  de 
simple  juxtapesition*  Ils  s'associent»  au  contraire» 
au  moyen  des  comhioaisons  Isa  plus  Tariëes;  com- 
binaisons  dans  lesquelles  ils  interviennent»  tantôt 
confondus  les  uns  avec  les  autres,  tantôt  disjoints 
et  subdivisés.  Il  y  a  plus.  Au  lim  de  s'associer 
purement  et  simplement»  ils  greffent  sur  leur 
4:oopéfation  des  conyentiona  d'un  caractère  com*' 
plaxe  »  dont  la  base  est  l'exonération  d'une  cbiyrge 
on  d'un  risque»  et  le  sacrifice  d'un  avantage  cor- 
req^ndant  h  ;cette  chaire  ou  à  ce  risque  au  profit 
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ila^wienbe  lib  waratt  1»  flolrre  oiflêmeiit  dans 
4oiite  tm  ëtoitttioiis.  Elb  ne  le  peut,  du  looins, 
^fo'qlrè»  «voir  riiontré  coBtuieM  8'i>t>ire  le  pÀPf 
«flfe^  qmàd  TassMiatioii  t'établit  sitr  k  dtanée 
fMs  iio^ile  d'une  dietinctimi  Meii  tnuicAiéa,  é'*- 
èofid  entre  les  d|ira«  ëUinanli  de  la  prodoctioii,  et 
«laoit»'  éùtn  '  leva  parte  req^tim  dw^iie  pm 
idtfi)  du  piiaâaii^  '  .  . 
-  ferde  w»doiic;  aia  idé  feater  d»Éi  kirigoeqr 
tfeieittH^fiie^  de  se  servir  è^  kfmtkms,  iùmtMaO^ 
eoàsmé  i  ^({VÊtMmt  iéhi  nbatlèrepreinièref  rému^ 
nëratioti  de  ragent  naturel,  dé  l't^airuiMnl^  d« 
thuraiK  EIM  eoDt  d'autant  j^a  firtigàatea  qu^eiéa 
w  fMriaifi  pbiot  à  riœàgniaâaD  pu  au  aoutiaAiF^ 
qu'elles  ive  cdrreapmdeotpaaaut'«Uta<|ur4^ 
peut  le  plus  ftoof enl  noa  yeus:  ;  inaiB  à'  jèaf^pUarai*- 
inènea^  ou  pi»  rares,  ou  loaaquiéB  -^avoé  dab 
•pfUiréQcea  trômpeuaea.  Noua  lea  eaipUrieropa 
eepMdant,  quelque  rebutanfiaa  qu'elles  seient, 
Ikiitd  d'exi^esbions  |^uîs  eourantes^  j^uipe  qu*H 
îHif>eMe  de  dégager  )e  fiiSt  sta^  du  &it  ooiiiiAeM^ 
et  de>  blet)  distinguer  la  part  de  ehaqne  ëMnaeni 
danslepHs* 

Que  ie  trai^ailleur  soit  jp  mtttte  de  ia  masièl^ 
precufire,  de  l'agent  naturel  et  de  t'inMtmanf; 
on  queoea  divera  étéments  appartSennèMà  des 
tlers^  il  y  a  une  égale  ntiUté  sci^flqué  ft  déaflM^ 
6»  à  eiatbiner  isotément  la  réoiunératôon  de  cba** 
cun  d'fifux.  Nëdnni(Hns,  l'étude  dèt»  lois  qui  fégis- 
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MoC  le  inrli^  dn  pvitelige  mqiûs  d*«ffbrtB,  de 
la  pert  de  l'eqnrit»  ^as  >le  Mcoad  cas  qoe  data  le 
premier.  New  «ppeeevoDa  desc»  pdiir  filtts  de 
clarté,  que  la  ouitiàre  pfemière,  l'agent  nqturel» 
finatruiBent,  wiit  dans  4f aalras  inatm  que  cellea 
do  tra?aille«rt  et  de  pins  qjs'^es  ee  Iraureut  daas 
des  aiaiossépavéas. 

Ce  n*est  point  là  une  Irfpetlièse  chiméviqae  4 
qveiqné  ee  ne  soit  pas  le  bit  le  pkis  ordi- 
muBte.  Il  nous  sera  woéma  fiièile  dé  troisTer  un 
emnpleé 

Un  homme  est  le  maître  d*uoe  chute  d'ea«.  C'est 
là  un  agent  natlipri,  une  foaee  motrice  nâtu- 
nOa.    '■.  ,  .   ■  .  . 

Va  «ne  maison  qnéloonquev  il  toepoÉt  Fntilise» 
lui-même.  Un  second  individu  se.  prâMo^^  qili 
poasMe  les  épât*gnM  nécèssairai  {Kliiir  iûif  cens- 
traire  un  nmilin  t  oilns  qui.  n^a  pas  dé  ctete 
dSea»  pour  Haettre  sa  machine'on^  liiourenraot: 
U  s'abouche  ayec  le  propriétaire  de  la  ehtita 
d'ean,  et  Ini  promet  poâr  jooir  de  cette  chute 
tfeait  lue  quoie^^part  de  la  flirine  qu'il  tirare  dé  son 
moulin.  Le  marché  est  cooœltt*  (k^  bdtit  le  HMMiUn 
au  pied  de  la  oh«te  d'eaa. 

Au  {bemett  de  prendl^  poesession  da  moulin, 
notre  hNname  est  fifàppéfar  une  maladie  grave 
qui  là  rend  impotent  pour  le  reste  de  ses 
joors. 

Un  troisième  inditidn  ennre  en  scène.  Clest  un 
meunier,  dépourvu  de  chute  d'eau»  dépourro  de 


Digitized  by 


Google 


161  CSàMTU  XVK 

mouliii»  mais  qui  peut  utilifler  Fagant  aaturd  et 
riustrament.  Il  prend  im  amogeiMitt  nouveau 
avec  rimpotent;  arrangement  en  vertu  duquel  i\ 
ftra  quatre  parts  de  la  fiurine  sortant  du  moulin  : 
|o  celle  du  cultivateur  qui  virat  fiure  moudre  son 
grain;  2^  4^e  du  propriétaire  de  la  chute  d*eau; 
â*  celle  du  propriétaire  du  moulin;  4"^  celle  qui 
correqMmd  à  son  propre  travail  comme  meunier. 

Voilà  une  combinaison  qui  n'a  rien  d'snvraî- 
semblaUe»  rien  d'impraticable,  qui  pourrait  ôtra 
réalisée  ;  qui  Ta  sans  doute  été  un  jour  ou  Tautre 
quelque  part. 

Pourquoi  dioisir  cet  exemple?  Parce  qu'ici 
tout  est  simple;  parce  qu'entre  les  fiuts  et  les 
données  du  problème  scientiique,  il  y  a  concor- 
dance parfiiite. 

Le  propriétaire  de  la  chute  d'eau  reçoit  une 
rénumération  qui  ne  contient  ni  pins,  ni  miMM» 
m  antre  chose  qne  la  rémunération  de  l'agent 
naturel  ;  le  propriétaire  du  moulin  ne  reçoit  ni 
plus,  ni  moins,  ni  autre  chose  que  la  rému«* 
nération  de  son  instrument  ;  le  meunier  ne  reçoit 
ni  plus,  ni  moins»  ni  autre  chose  que  la  rémuné- 
ration de  tout  le  travail  consacré  à  convertir  du 
blé  en  fivine  ;  le  cultivateur  ne  reçoit  ni  plus,  ni 
moins,  ni  autre  chose  que  l'équivalent  de  son  blé. 

Quelle  sera  entre  eux  la  règle  de  partage  ? 

Toujours  la  même  :  c'est-à-dire,  la  loi  de  l'Offre 
et  de  la  Demande,  que  nous  retrouvons  partout  et 
toujours. 
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Cett  elle  d^,  qui,  daoe  la  dittribution  de  ki 
valeur  du  produit  entre  les  traDaformateufs  suc- 
cessifii  du  bien  naturel  en  ridiesse,  est  la  règle 
de  C6  premier  partage.  Cest  die  encore,  qui,  dans 
le  partage  de  la  quote-part  afférente  à  l'une  quel« 
conque  des  transfonnations  suecessiTes,  est  la 
règle  du  partage  entre  les  divers  élëmeals  q«  ont 
coDGOum  à  cette  transformation- 

Le  mécanisme  de  cette  opération,  dans  les  con* 
ditions  où  nous  nous  sommes  placés,  est  d'une 
simplicité  parfisiite. 

Et  d'abord,  qu'eat*ce  qui  détermine  la  quantité 
de  fiurine  que  laissera  le  cuHiTatettr  entre  les 
mains  du  meunier^  comme  rémunération  de  la 
nomure?  La  comparaison  du  nombre  des  meu- 
niers offrant  leurs  services  aux  cultivateurs,  avec 
le  nombre  des  cultivateurs  dmaasdant  les  services 
des  meuniers.  S'il  y  a  beaucoup  de  grains  à 
moudre  et  peu  de  moulins,  la  retenue  des  meu- 
niers sera  plus  forte;  s'il  y  a  peu  .de  grains  h 
moudre  et  beaucoup  de  moulms,  la  retenue  des 
meuniers  sera  plus  &ible* 

Ajoutons  que  la  tendance  des  bcmimes  cberchant 
un  métier  sera  de  fuir  ou  de  recbercber  la  profes- 
non  de  meunier,  jusqu'à  ce  qu  entre  cette  retemie 
et  les  frais  de  mouture  s'établisse  la  même  propor- 
tion que  celle  qui  existe  entre  les  frais  de  produe<- 
tion  et  la  vdeur  du  produit  dans  toute  autre 
industrie*  On  fuit  la  profession  de  meunier  quand 
la  comparaison  lui  est  défavorable  ;  on  la  recber- 
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ehe;  an  contraire,  quand  la  comparaison  hii  est 
fevorable.  Par  là  se  crée  etae  maintleot,  se  réta^ 
blit  au  besoin,  un  rapport  à  peu  près  constant 
entte  roffire  et  la  demande  dea  modlas»  Il  en 
résulte  qu'il  y  a  peu  de  variatioqs  dans  le  partagé 
de  la  farine  entre  le  eidtitatenr  ist  ie  minier»  La 
reteane  ofétéù  par  cdni*ei  comme  rënuDératloD 
de  son  travail,  du  moulin,  et,  s^il  ya  lieu,  dirla 
ebttte  d'eau  (c'est  au  nom  de  ce  trq^  intérêt  ^ue 
le  meunier  traite  avec  la  cultii^tenr)^  demeure  à 
peu  près  constante. 

Voyons  maintenant  qnelleseni  )a  part  de  cha- 
cun dans  la  retenue  fixée  parle  rapport  moyen 
lies  moulitas  ÀTec  les  grain»  à  moudre  } 

La  première^  celle  du  maître  de  la  chvie 
d'eau,  a  été  fixée  par  la  conveutîon  qui  est 
intertenue  entre  lui  et  le  construetebr  du  mou* 
lin». Quelles  en  ont  été  les  basés?  Le  rapport  dés 
cbutes  d'eau  avec  les  individus  en  quête  d'tine 
force  motrice  hydraulique.  Dans  un  pays  où  tes 
ehutes  d'eau  sont  nombreuses  et  peu  deman^ 
dées,  le  propriétaire  de  la  chute,  obtiendra  pea 
de  chose  ;  Û  n'obtiendrait  même  rien  du  tbut, 
ai  leur  nombre  était  tel  qu'il  dépassât  le  bedoin^ 
Au  contraire,  si  les  chutes  d'eau  sont  rares  et  fort 
demandées,  il  obtiendra  beaucoup.  Quanîl  y  a^t-il 
rémunération  de  la  chute  d'eau  ?  Quand  sa  posses'* 
sioii,  à  raison  de  la  rareté  des  forces-  hydraîriiqties 
naturelles,  constitue  un  monopole»  Plus- le  mono>- 
pôle  est  étroit,  plus  la  rémanérafion  s*élèv)3é 
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Ui  paît  .te  mitre  de  la  cliiite  d'eau  sor  la  réte- 
%mB  ie  moutore  ime  Mm  préleTëe,  reste  à  faire 
edle  du  Battre  do  mouliB  et  ceUq  do  meuoier. 
Comment  œ  purtag^  eat4t  fë|lé  ?  Par  le  contrat 
f«i  6Bt  hrtenreau  entre  eux  an  moment  où  le  eona-' 
taielaor  An  monlin,  devenu  impotent,  a  été  oMigé 
de  céder  Fasage  4ê  sa  ipaehine  à  un  meunier  dé-^ 
pourvu  dp  moulin.  Ifade  quelles  ont  ëlë  les  bases 
de  oe  QCNMrât)  Encore  la  loi  de  YÙBte  et  de  k 
Demande.  Si  beaneoop  de  mouline  cherchaient  des 
nmmiersv  la  part  du  nudtre  du  moulin  a  été  ûxi6e 
k  un  taux  médiocre;  ai  beracoup  de  meuniers 
oherehuent  des  mmilins,  b  part  du  meuAier  aura 
été  &ible. 

Voflà,  quand  en  va  am  fond  des- choses,  tout  le 
secret  des  phénomènes  si  econidsqués  de  la  distnh* 
hation  d^  h  richesse  au  aiUen  desqiids  nous 
vivons  sans  WNis  en  rendra  compte. 

Je  fins  wi  pas  de  plus»  rt  je  me  denumde  si  la 
part  afiërrate  à  chacmi  est  un  éiéosent  simple  wi 
un  éléoMrt  susceptible  d'être  décomposé  par 
Yumàjm. 

Qui  oon^alit  les  lais  àe  la  produetiôtt,  pressent 
tout  de  anite  k  réponse. 

La  BémaDératioa  du  travail  et  ée  finstnameiit 
sont  des  .éléments  composés. 

Coament  sa  ^éoempeaechaenn  d'eux  ? 

Et  ë'abord  ipnrlpns  de  la  rémunération  de-Fins^ 
trament.  * 

8à  quote-part  se  subdivise  en  deux  fractiioas. . 
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La  première  correspond  à  la  détërioratioo  qt'il 
a  forcémeot  subie  dans  TopëratioB  de  la  monture. 

n  eet  clair  que  si  le  mettre  du  moolia  ne  race- 
tait  pas  une  iodeomité  proportionnelle  à  cette 
délâneratioo»  il  se  trouverait  dépouillé  des  épar* 
gnes  qu'il  avait  faites  et  qu'il  avait  échangées 
contre  un  moulin.  Pour  qu'il  ne  se  trouTO  paa 
fl|M>lié  en  fin  de  compte,  il  fitnt  qu'à  chaque  éété^ 
rioration  corresponde  une  indemnité  proportion** 
ndle,  de  bçon  à  ce  que  ces  indeamités  aceumulées 
repréaentent  le  moulin  détruit  lorsque  inendn 
Theure  de  sa  ruine.  Les  industriels  connais- 
sent tous  cette  indemnité  soua  le  nom  dVmerfîf- 
scïïhcnU 

La  seconde  correspond  au  service  qu'il  a  rendu 
en  échangeant  ses  épargnes  contre  un  moulin. 
Pourquoi  est^il  rémunéré?  €e  n'est  pfais^  comme 
pour  la  chute  d'eau»  parce  que  le  nombre  de  ces 
forces  naturelles  étant  limité,  la  nature  n'en  tient 
point  indéfiniment  à  la  disposition  de  tout  venant* 
Non.  Tout  individu  détenteur  d'épargnes  sufiB« 
santes  pour  payer  une  machine  à  moudre  peut 
en  fidre  étaUir  une.  Il  n'est  plus  ici  question  de 
monopole.  Qu'est-ce  donc  qu'on  rémunère  »  eu 
attribuant  au  maître  de  la  machine  quelque  chose 
de  plus  qu'un  équivalent  de  la  détérioration 
qu'eue  a  aubiet  On  l'indemniae  do  sacrifice  qu'il 
a'est  imposé  en  troquant  ses  épargnes  contre  un 
instrument,  au  lieu  de  les  troquer  contn  des 
objets  de  consommation.  U  rentrera  bien  dans 
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stt  épargnas^  ea  accumidaBt  les  équivalents  suc- 
cessift  de  la  détérioration  de  son  mimlin^  mais  len- 
temwt»  avec  la  chaire  de  &ire  raocnmulationv  et 
te  risque  de  n'y  pas  réussir.  Il  rentrera  dans  ses 
épargnes,  mais  pendant  que  eelles^ci  demeurent  à 
l'état  de  moulin,  il  en  est  priré;  il  n'en  peut  dis** 
poser  à  son  gré  et  pour  les  besoins  de  sa  consom- 
mation. Ce  sont  là  des  sacrifices  qui  réclamât 
«ne  indemnité. 

En  rteumé,  sans  moulin  le  meunier  ne  saurait 
moudre,  et  pour  faire  construire  un  moulin,  il 
lui  aurait  faUa  produire  au-delà  de  ses  besoins» 
épargner  et  (invertir  ses  épargnes  en  instru* 
mmt.  Autant  de  chaînes  dont  il  est  dispensé. 
Un  autre  les  assume  pour  lui.  La  conséquence 
est  que  cet  autre  a  droit  à  une  part  du  produit 
obtenu  moyennant  qu'il  a  pris  à  son  compte  la 
cbarge  de  llnstrument,  et  que  cette  part  sera 
plus  ou  moins  forte  selon  que  les  meuniers  cher^ 
dient  des  moulins,  ou  que  les  moulins  cherchent 
des  meuniers. 

Mais  qu'est-ce  qui  varie?  Estrce  la  fraction 
correspondant  à  l'équivalent  de  la  détérioration? 
Non,  c'est  Ut  un  éléaient  à  peu  près  fixe,  car.  la 
détérioratioa  est  la  même,  que  lea  moulins  soient 
pea  ou  beaaeoup  cfferta.  Ce  qui  changev  c'est 
l'autre  fraction,  parce  que  les  sacrifices  varient 
eûx-mâaieBi,  aelon  que  les  épargnes  sont  plus  ou 
ibb|os  fiMiles,  «r-*  ce  qui  dépend  d«  rapport  de  la 
praduetton  aux  besoins,  -^   et  plus  ou  moins 


Digitized  by 


Google 


IM  CHAPITBA  XYI. 

aboadantes,  —  m  qui  dëpend  da  ùém  imposé 
41UX  jouiasances. 

Cas  chao^Bments  ao]itr*il8  conte&aa  dans  de 
«artaineB  limites? 

Oui,  car  dû  rap{)ort  eatro  toutes  les  épargnes 
disposées  à  se  convertir  en  instrumentet  et  la  de-* 
fiuinde  de  ees  épargnes  dans  Contes  les  bcanohes 
éd  la  production,  résulte  une  règle  moyenoe  de 
partage.  Or,  dans  chaque  métier  la  règle  particu'* 
lière  de  partage  tend  sans  cesse  à  s'identifier  avec 
la  règle  générale.  La  raison  en  est  que  si  la  r^le 
partieufière  est  moins  &?orable  aux  moulins  que 
la  rè^^e  générale,  les  épargnes,  an  lieu  de  se  cou* 
Tortir  en  moulins,  se  dirigeront  vers  les  métiers  où 
les  instruments  sont  wiÊmf.  traités,  et  cette  déser-» 
tien  ra^èrrora  la  rénmnératioa  des  moulins.  A  Vm^ 
werse*  si  la  règle  particulière  aux  moulins  leur  est 
momenttinément  plus  feivoraUe  qw  la  règle  g&ié* 
raie,  les  épargnes  efasrehent  à  se  convertir  eq 
moulins,  et  leur  alBSuence  rëtaUit  TéfuSibre*  Les 
oscillations  de  la  seconde  fraction  »  s'écartent 
donc  jamaiS)  ni  longtemps,  ni  beaucoup,  de  la 
règle  générale. 

Je  passe  à  la  réauinération  du  travail  et  je  me 
demande  comment  el)e  se  décompose.  Là  «ussi  je 
trouve  deux  fraclaons,  pâme  q^e  1^  aussi  il  y  a  dsiq^ 
charges  distinctes. 

La  première  coopte  dan^  k  destmelion  îles 
épaigncsqoassmméevpeDid^ntiamoaturs  ebjfMi^ 
qu*à  ce  que  le  meunier  reçoiTe  sa  rémunération.  U 
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8*est  nourri;  il  a  usé  ses  vétemeuts,  se9  meubles, 
etc.,  etc.  Ce  sont  autant  de  sacrifices  dont  il  doit 
trouver  la  compensation. 

La  seconde  est  son  travail  même,  la  peine  quil 
a  prise  pour  charger  la  meule,  éondirïre  Veau  sur 
la  roue,  surveiller  le  travail  de  la  machiné,  en  ar- 
rêter à'  propos  le  mouvement ,  vider  le  coffre 
contenant  la  i^irine  et  les  issues,  les  mettre  en  sac, 
etc.,  etc. 

A  chacune  de  ces  charges  correspond  nslturelle- 
ment  une  fraction  de  la  rémunération  du  travail. 

La  première  ne  varie  qu'avec  le  prix  courant  des 
aliments,  des  Vêtements,  dès  meuhles,  etc.,  etc. 
An  contraire,  la  secondé  change  avec  le  rapport  des 
dtemiiérs  attl  ttioulids.  Mais,  comme  il  arrive  pour 
rinstmment,  et  pour  des  raisons  analogues,  le 
changement  est  contenu  dans  certaines  limites. 

Le  rapport  général  du  travail  aux  instruments, 
déientnine  une  moyenne  générale  pour  la  rémuné- 
ration du  travail.  Si  la  règle  particulière  aux  meu- 
niers leirr  était  défavorable,  on  fuirait  le  métier  de 
meuniei'  et  Téquilibre  se  rétablirait.  Il  se  réiablîrait 
en  sén&  inveree  par  Taffluence  des  meuniers,  si  la 
règle  particulière  leur  était  favorable. 

En  définitive,  de  même  que  la  valeur  d'un  pro- 
duit est  déterminée  par  les  frais  de  production,  la 
part  dé  chacun  des  éléments  associés  pour  Tune 
des  opérations  est  déterminée  par  ses  charges  et 
ses  sacrifices.  Les  écarts  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des  accidents   temporaires.  Quand  les   ex- 
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captions  sont  durables»  il  est'  sûr  qu'on  se  trouve, 
en  face  d*un  monopole»  naturel  ou  artificiel»  qui 
élève  la  valeur  au-dessus  du  niveau  des  frais  de 
production. 

Eh  !  bien,  ce  qui  se  passe  dans  l'hypothèse  où 
nous  venons  de  nous  placer»  se  passe  dans  tous  les 
cas  que  Ton  peut  imaginer;  à  moins  que»  par  ex- 
ception» la  loi  générale  ne  soit  profondément  trou- 
blée p4r  l'intervention  de  causes  accidentelles. 
Partout»  toujours»  dans  la  part  afférente  à  Tun  des 
transformateurs  successifs»  on  peut  distiAguer  la 
part  de  la  matière  première»  celle  de  l'agent  natu- 
rel» celle  de  llnstrument  et  celle  du  travail.  Par- 
tout et  toujours»  on  peut  distinguer  deux  fractions 
dans  la  rémunération  de  Tinstrument»  et  deux  frac* 
tiens  dans  la  rémunération  du  travail. 

Seulement»  les  contrais  qui  interviennent  entre 
ces  divers  agents  co-transformateurs  ne  sont  pas 
toujours  combinés  sur  les  mêmes  données  que 
dans  notre  bypothèse.  En  apparence»  le  partage  ne 
s'opère  plus  alors  de  la  môme  façon;  mais  ce  n'est 
qu'une  apparence,  et  en  allant  au  fond  des  choses 
on  retrouve  absolument  les  mêmes  principes  que 
ceux  que  je  viens  d'exposer. 

Nous  rencontrerions  des  variations  apparentes 
absolument  pareilles  dans  le  cas  même  qui  vient 
de  nous  servir  d  exemple»  en  modifiant  quelques- 
unes  des  circonstances. 

Supposons  que  le  constructeur  du  moulin  se 
soit  engagé  envers  le  propriétaire  de  la  chute  d'eau 
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à  lai  Bbandonaer  le  monlin  aa  bout  d'un  o«tam 
dâài,  à  la  condition  d*asw  gratuitement  de  la  chute 
d'eau  dans  rintenralle.  Voilà  lea  choses  profon- 
dânent  altérées  dans  leur  aspect  extérieur  :  Le  pro- 
priétaire de  la  chute  recerait  une  part  dans  chaque 
mouture;  il  ne  reçoit  j^us  rien.  Au  fond«  que  se 
passe-t-il?  Le  propriétaire  du  moulin  perçoit  la 
part  aflérente  au  pn^riétaire  de  la  chute.  Avec 
cette  part,  il  reconstruit  plus  rapidement  qu  il  ne 
l'aurait  &it  dans  Texemple  de  tout  à  l'heure  les 
épargnes  échangées  contre  le  moulin.  Puis,  ses 
épargnes  récupérées,  il  abandonne  le  moulin  au 
propriétaire  de  la  chute,  qui  reçoit  en  une  fois, 
en  bloc,  sous  la  forme  d'une  machine,  toutes  les 
parts  de  &rine  qu'il  avait  abandonnées  an  pro* 
priétaire  du  moulin  et  que  celui-ci  avait  touchées 
pour  lui. 

Suj^MMons  maintenant  que  le  meunier  s'esi 
ei^^agé  envers  le  maître  du  moulin  à  l'entretenir 
en  par&it  état.  La  chaire  d'amortir  l'instrument 
nlneombe  plus  dès  lors  au  propriétaire  du  moulin. 
Touchera-t-il  encore  l'indemnité  qui  correspond  à 
la  détérioration  du  moulin  T  Non.  C^te  fraètion 
de  la  rémunération  de  l'instrument  restera  Mtre 
les  mains  du  meunier,  puisque  c'est  à  sa  charge 
qu'est  la  restauration  de  l'instrument.  La  loi  a«t« 
elle  chaîné?  Pas  du  tout.  L'indemnité  d'amortis^ 
sèment  va  à  un  autre  individu,  mais  die  va  tou- 
jours à  celui  qui  amortit. 

Supposez ,  que  le  meunier  prenne  pour  l'aider 
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wfc  garçM  mtetmier/et  qa'il  stipule  avée  iui  un 
fliflMre  de  dèn  francs  par  jôrnc,  i  élmrge  de  Mte 
la*  oraitié  dé  k  besogae^  O  salaire  séra-t|-*il 
k;B|oitié'îde  là  faDt'  4»  metirrier?  Nbii.  Pdtirq«o} 
edpv  puisifii&<  ia»  ifioUid  de  la  peine  eat  prise  par  U 
garçof  iheunkf  ?  Bâro^  <|ué  le  gMçÀn  meilmei^ 
reçait  »q  saihiretottë  Im  joiirSt  et^nWt  pas  oMig4 
par  ccoasé^oeni  d'att8iid#e  I|i  ftp  :de  tsha^pie  moui 
turô  pouf:  taauAiar  lî»  rémuiiératioo.  £0*  d^orlrea 
teâmes^  parob  iptô  le')  garçon  nieum^  n^'ayatil;  pais 
beaoiaÂvaiîcefiirDo'peat  réclamer  josteineat  là 
fraction  qui  consiste  ians  fe  j'ostiiiitien  des  avaq-^ 
ces  ;  paroequd  le  meunier^  payaotàvant  dé  partage! 
fiât  une  avaBce^à  saooatrier,  et  rentre  dans  eelte 
aaanceençètannat^VindBnmitiicxirraapohdante.  -i 
:   U  y.«  nne^aittrâ^rsKon  eneorê  pour  taquélle^  le 
salaire  du  garçon  meunier  n'est  pas  la  moitié  d0 
ka  |iarttdu:nminrâr,  bian  qt£û  iiSBe  la  ttie^iti^  de  «  la 
IwMgne;  tf  est.  que  le  :  garçon  meoniar  tanche  ses 
ifva  fisaacs»  snitfaele  g^nniarriieeu  n'àmi^e.pas,' 
soitiqua  là  BtûidiÉ.l|Mii{nepe9^b0auqoop;'tamliB 
que  kl  part  dû.  meunier  grandit  on  >  iiràiaae  pre«* 
pottioïkialhment  arcKi  i'àcai^té  du  mouttn^  Or,  le 
ff0lraftii»gai)}cnrinraimia*àT6O  son  |H^     est  on 
aontiat  d'abonnement»  en:  yeitut  duquel  il  saorii^ 
quelque  cbosn  de»  droits  qta'tt  àlnvil  ieus  a^l^avatl 
Minmi  les»  cIuûKeSt  podr  obtékiiiî  Ist  fitite  alla  oerti-' 
tiidn^  Estrce  que  Jaloi^iésabhaiigéeTi^No»^  <  irittto  mi 
second  contrat  est  venu  sd.  greftrsur  le  premier, 
et  a  fait  passer  dans  telbsa  maiaa  des  panoeiles 
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à«  h  némuoératio»;  du  4Rahratii  <|ptt|,  mtnmpnh 

Ipi'dn  ptf ta^  jQi'fifit  |^  .aUarée:2dabs<6on  tssfM»^ 
Supposez,  à  Hoverse,  que  le  mennierliMInBMft 
HDc.imrU^n  4e  TifiStrumefit ;  ^U0:la.i4ue«/t)ar 
exemple,  ne  soit  fâa  etteora.pdi^ff  qumidfaiilt^K 
bdidreaà  \e:CQùt6tnctem  An  monlifBk  kieupable 
jdô  r«yBHâûr»:  et  q^ie^  pourvu;:  à»  if ucflqite^  éîpas^ 
guoss  ]er:ptl9i«ûw  feasQ'ébilila'  h  roue,  à  sea^iraî(9. 
Oott-QVi  qiia  le  pâtiage  eoira  rioslnii^ketitibtje 
tmwmli  iseatera  abaolittiieiiC  le.  mduM?  N*estH)D  pas 
aâr  4'axrauee  que  le  mmr^k*  reAidocli^a  ime-.par- 
eeUe  daua  i«bacun&  des  fraetioos.qiii  coaippaMt 
la  rémimératian  die  Hnatruoiisntr  Et  parce  qU'fl 
retiendra  ces  parcelles,  dira-t-oo  que  le.fo«id 
des  choses  est  changé ,  et  que  la  loi  de  partage 
qu'on  vient  d'exposer  s'évanouit  ou  est  violée  ? 

Non.  On  ne  dira,  on  ne  pensera  rien  de  tout  cela. 
On  pensera  et  on  dira  que  derrière  Tinfînie  variété 
des  combinaisons  suivant  lesquelles  se  peuvent 
associer  les  différents  éléments  qui  concourent  à 
une  même  transformation,  il  y  a  une  règle  de 
partage  unique,  constante,  invariable;  que  le  par- 
tage s'opère  d*après  la  loi  de  l'Offre  et  de  la  De- 
mande entre  les  divers  agents  de  la  transformation, 
et  que,  les  apparences  fussent-elles  contraires,  il 
y  a  invariablement  un  équivalent  de  la  matière 
première,  une  rémunération  de  l'agent  naturel, 
une  rémunération  de  rinstrument  et  une  rému- 
nération du  travail.  On  pensera  et  on  dira  que 
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toujours  et  partout,  Ions  môme  que  le  fond  des 
choses  serait  déguisé,  la  rémunération  de  Tinstru- 
ment  et  celle  du  trayail  se  subdivisent  chacune  en 
deux  fractions. 

Peu  importe  qui  les  touche.  Elles  existent,  et 
eOes  sont  touchées  par  quelqu'un. 

Ces  principes  généraux  établis,  il  nous  reste  h 
étudier  isolaient  la  part  afférente  à  chacun  des 
agents  qui  concourent  à  la  création  d'un  produit, 
en  distinguant  le  yéritable  rôle  de  chacun  d'eux 
dans  les  combinaisons  complexes  où  ils  sont  en-^ 
gagés,  mais  où  on  les  rencontre  mêlés  et  confon- 
dus plus  souYent  que  séparés  et  distincts.  Chemin 
feisant,  nous  examinerons  le  fondement  de  leurs 
droits  respectife. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  réquiv«]eDi  de  U  mtUère  première. 

C'est  à  dessein  que,  pour  mieux  déterminer  la 
part  afférente  à  la  matière  première,  nous  avons 
choisi  Texemple  d'un  cultivateur  portant  son  blé 
au  moulin  et  Fen  tirant  sous  forme  de  farine. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  et  on  en  pourrait  citer  d'a- 
nalogues, le  détenteur  de  la  matière  n'en  reçoit, 
après  transformation,  que  l'équivalent  pur  et 
simple. 

Dans  la  pratique,  il  arrive  très-souvent,  et  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  que  le  travailleur  achète 
la  matière  première  au  transformateur  précédent. 
Cela  arrive  quand  le  menuisier  achète  des  planches 
an  scieur  de  long,  et  de  même,  quand  le  meunier 
achète  aux  cultivateurs  leur  blé  pour  le  revendre 
en  iarine.  Le  problème  n'est  plus  alors  le  même. 
En  quoi  consiste  le  changement  ? 

Pour  moudre  le  grain  d'autrui,  il  ne  faut  au 
meunier  qu'une  machine  et  un  approvisionnement 
suflBsant  pour  attendre  sa  rémunération.  Pour 
acheter  le  grain  d'autrui  afin  de  le  moudre,  il  lui 
faut  en  outre  des  épargnes,  converties  en  monnaie, 
qu'il  échange  contre  le  blé  du  cultivateur.  De  ces 
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épargnes,  il  retrouvera  sans  doute  Téqui valent 
quand  il  vendra  sa  farine  ;  mais  la  nécessite  d*en 
être  pourvu  et  l'impossibilité  d'en  disposer  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elles  demeurent  chez  lui  à 
l'état  de  grain  non  encore  broyé  ou  de  farine  non 
encore  vendue,  constituent  pour  lui  des  charges 
qui  ne  pèsent  pas  sur  le  meunier  qui  moud  le 
grain  d'autrui. 

En  revanche,  le  cultivateur  qui  faisait  moudre 
son  grain  ne  pouvait  disposer  de  la  farine,  équiva- 
lant de  son  blé,  qpe  mouture  faite.  H  supportait 
douiC  la  charge  qui  pèse  maintenant  sur  les  épaules 
du  meunier.  Il  en  est  débarrassé,  et,  en  vendant 
son  blé,  dispose  tout  de  suite  de  la  valeur  de 
ses  produits. 

La  conséquence  aussi  juste  que  naturelle  deiçetle 
combinaison,  est  que  la  règle  d^  partage  se  modifie 
au  profit  du  meunier  qui  achète.  Sa  part  est  plus 
forte  que  cçUe  du  meunier  qui  n'achète  pas..  Il 
reçoit  un  peu  plus  que  le  strict  équivalent  de  la 
matière  première»  et  la  différence  est  une  indem- 
nité de  la  chaire  qui  lui  incombe  d'être  pourvu 
d'avances,  et  d'eu  être  privé  pendant  un  délai 
quelconque.  Le  cultivateur,  eu  revanche,  rççpit 
un  peu  moips,  m^is  sans  qu'il  subisse  aqqun 
préjudice,  car  s'il  reçQit  un  peu  mpins.  il  est  exo- 
néré de  l'attente,  et  il  entre  plui&  tôt  eq  jouiss^ncse 
de  la  valeur  de  ses  produits..     . 

La  même  chose  arrive  dans  tous  le$  cas  ou  il  y  a 
achat  de  la  matière  première» 
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Au  fpnd»  rAel>9le4jir  d^  la  ntutîère  cornière  fait 
W9  f4nMdo  c^rfilioigi  4'aaMipple.  11  se  fiubakitud 
aw  droits  du  tmosfonMtew  préo^deot  en  le.déiin- 
tér^ssant^  ti^  cfnfwe  il  le  décharge  emù^meUia^ 
de  robUg«(îpii  d'attevcire»  il  reti^pt  vn9  firaQ(N»K 
de  réquWalffit  d»  la  inaUèpe  preoûère  eomtta 
iodctoiiii^  de  rattentj^  ^u'il  subU  ^  »  place,  ea  lui 
£u/Bant,  au  fuoyçn  ^'^argiies  aiit($i:lei>res^  Tavanee 
de  ta  quote-pairt. 

Quai&d  le  producteur  acbèteTt;il,  au  u'^diçtq-uU 
paa»  la  matièjre  :  preiuièr^  sur  laguciUf^  il  <)fàre? 
Ceat  là  wie  affaire  €|e  ço^tuiq^,  et  la  ç<ptuu^.  4é- 
GOttlç  le  pbia  sejuveot  de  la  uatwe.  dea  cjio^t 
Qan»  rindualfie de  la  ipopt^r^,.. qy  Topératloneat 
brève,  où  le  cha<igemii^nt  d*ét^  du  prp^t  ofeat 
paa  radU^al,  la  ^outup^  d^^  ovwdr«  le .  grain  d'an^ 
troî  viept  d9  ce-  que.  la  /^ipe  se  copa^win^  to 
plua  aouveut  pr^  dv  Ji^u.où.le  |]M  «st  :produU« 
Daus  rébéuiateriit»  psur^U  usage,  aei^ait  iiûpratîc£)bl«f 
Gonuneat  le  producteur  de  plaouches  d'acajoua 
pQurraîfc*il'  coup^rvçr  ae&4r0tia  eo  Aifàén(^e$  }W^ 
qu'à  ce  que  ses  piaula  Awaept  «0AY«rtî«a  h  Parif 
en  lœubleada  tQiHa  aorte? 

Mais^  quel  que  ml  V^S9i$9  à  «et  ^rd;  daoa  lA 
comparai^u  df  a  ^MVgea  et  d«a.  avautages  d'une 
profession^  on  fitit  toujours  entrer  qu  ligne  ide 
co|Qp^  la  CQuai(|ératipn  quon  eat  ou  qu'on  n'iast 
pas  tenu  d'acb^tcr  .la  m^tî^ç  pr^ipiève,.  et  pac 
coRs^u^t  d'être  pourvu  d'ayaqc^.  Dans  la  loAgup 
induatricUct  oee  avao^es  aput  popfiç^Advcs  avi^p 
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r&pproyisionnetnent  nécessaire  au  travailleur  sous 
le  nom  de  fonds  de  rondement  II  n'est  petit  métietr 
dans  lequel  on  ne  sache  qu'il  faut  de  la  matière 
première  pour  produire;  que,  pour  Tacheter,  des 
avances  sont  nécessaires;  et^  par  conséquent, 
qu'à  outillage  et  approvisionnement  égaux,  les 
frais  de  production  sont,  dans  les  professions  où 
on  achète  la  matière  première,  comme  la  me- 
nuiserie, plus  considérables  que  dans  celles  où  on 
ne  rachète  pas,  comme  le  tissage  au  métier. 

Tout  cela  va  de  sot,  pour  ainsi  dire,  tant  que  ta 
matière  première  n'est  qu'un  produit  inachevé; 
mais  en  remontant  de  transformateur  en  transfor- 
mateur, quel  qu'en  soit  le  nombre,  on  arrive  infiiil- 
liblement  hu  bien  naturel,  à  cette  matière  brute^ 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  feçon,  aucun  déplace- 
ment,  que  la  main  de  l'homme  n'a  point  encore 
touchée  :  à  l'arbre  debout,  au  minerai  sons-jacent, 
etc.,  etc.  Y  a-t-il  un  équivalent  de  cette  vraie  ma- 
tière première?  Le  premier  transformateur  en  la 
cédant  au  second,  d^à  façonnée  ou  déplacée,  peut- 
il  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte? 

Non,  si  le  bien  naturel  est  en  quantité  telle  que 
le  premier  venu  se  la  puisse  procurer  sans  effort. 
I/0£Bre  excède-t-elle  la  Demande?  Le  bien  naturel 
est  sans  valeur. 

Une  seule  cause  peut  lui  en  donner  :  sa  rareté 
relative.  Dans  les  forêts  viciées  du  Brésil,  personne 
ne  consent  à  tenir  compte  de  l'arbre  sur  pied, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  d'un  objet 
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en  bois  ;  mais  ce  mdme  arbro  sur  pied  entre  dans 
la  détermination  de  la  Taleur  d'un  objet  en  bois, 
dans  le  désert  de  Cobi  ou  le  Sahara.  L*ttnique 
raison  en  est  le  défisiut  de  bois. 

Or,  il  en  est  de  même  des  rochers,  des  minerais, 
des  plantes  et  des  animaux  sauvages,  des  pois- 
sons de  la  mer  et  des  fleuves;  de  tous  les  biens 
naturels  en  un  mot.  Ils  ne  valent  qu'à  raison  de 
leur  rareté  relative. 

liais,  quand  ib  valent,!  qui  rerrient  la  fraction  du 
prix  qui  correspond  à  la  videw  do  bien  naturelf 

A  celui  qui  le  premier  lui  a  fait  subir  un  dépIsK 
eement  ou  une  transformation,  si  le  bien  naturel 
était  encore  dans  le  domaine  commun  quand  sa 
main  Ta  saisi  et  Yen  a  tiré.  C'est  le  cas  de  la 
branche  de  c<nrafl  ramassée  sur  le  sable  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut;  de  la  baleine  pourchassée  àsùs 
les  mers  du  pôle,  ^c.,  etc. 

An  détenteur  du  bien  naturel,  lorsqu'il  est  sorti 
du  domaine  commun  et  qu'il  a  un  maître.  C'est  le 
cas  de  l'arbre,  quand  la  forêt  est  appropriée;  des 
matériaux  sous-jacents,  quand  la  pierre,  le  plâtre, 
la  houille,  le  minerai  sont  devenus  des  choses  pro-* 
près;  du  gibier,  du  poisson,  qofflid  ils  ont  paflsé 
avec  le  fleuve,  avec  le  sol,  dans  les  mains  de  quel* 
qu'un. 

Cornaient  de  purs  dons  naturels  sont-ils  sortis, 
et  ont-ils  pu  sortir  du  domaine  commun?  Cest  ce 
qui  sera  expliqué  quand  on  parlera  du  droit  de 
propriété. 
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Be  h  Rente. 


/fie  :méme igifte: te  matière. lÉfemJèfep^^ 
dfte^  rasent  ilaturd  est  mi  j^  doa  de  là  BreVi^ 

De  ii  leette  eoûséquîraee»  qu'es:  général)  il  m»MQ-^ 
oeil  fies  dafésMiDératîoiu 
'  Lte  forces  naturellee^  Uliniiléaa^  eomine  TélecH 
trieité  et  le  ^apeuc,  n'ea  reçoiyest  jamaie.  Pouf 
lee  plier  à  eon  usage,  pooir  lea  fidre  traràilleroa 
son  lieu  et  place,  lliomind  est  «Uj^  4e  eoastruire 
des  maobifies  qiétii^desu  AmA  les  aevvioâs  de  ces 
maf^nes  MNQtrils>  rémunérés  d'après  des  lois  qu6 
nolis^  «uiBAMnens  bienfl5t;  mais^  daaS  la  ttalenr 
des  )[MK)Aaita  .obteûUB  avec,  le  seeows  descea  ma- 
cbiuest  adeuQd  fiaotton  oe  oorresj^nd  a]i.sûooàni 
iMmi  par  la  taf«iir.  La  ira^aeia  es  est  iaciLe  à 
comprendre,  et  oh  k  connaît  d^à.  Pecsoube  ne 
consent  à  faire  un  sacrifice  pour  jouir  du.eon^ 
çMifa  d'hioei  fonte,  qui  eal  à  i»  portée  de  tout  le 
monda»'  i 

Le*  âgeofcs  julurels  limités  mais  noa  Iwalit- 
ses,  comme  le  isont  presque  toujours  lé  Tênt»  la 


Digitized  by 


Google 


LES  liO»  «onmntuEs.  |gt 

pluies  là  chaleur,  ge  trbtiTait  dans  le  même  cas» 
chacun  pouvant  librement  les  utiliser  dans  la  me« 
sure  où  la  Providence  kp  oottote  aux  hommes. 
.  Ainki^  la  tànnë  obtMMe  smr.  la.  cAte  de  Holladde 
pu  un  moulina  vettt^  iséupuiièie  le  service  au  meiH 
mer,  le  service  de  FiiBtrmDènt;  mais  auétm^ 
fitactîon  de  ktaleur^oeisorvcâqpend a« service  dit 
vent»  em  toole  peisomxe  qnî  veut  ntittse»:  h*  fdroi» 
du  vent  peut  consliniifa un  moulin^  et;  dans*  «ni 
payiam  eûmmè  la  HoUaade,^  le  vetttsoufileMpow 
etteeoamn&iiDursoBTsfsin;.        * 

Cela  eptplw  vrai  encore  d'un  navire  à  voiles*  Le 
Mvira  «t  fëqnpage  reçoivent  une  rémunératiscr, 
mniSt  àua  le  prix  du  fret,  rien  ne  correspondra 
a^  seniee  ronda  par  te  vent^  car- tout  mevire  pou* 
vait  utiliser  ses  servieeé  gnituitemeqt. 

Cela  eess^aif  d^étre  vrai,  si  nous  nous  taraqspotv. 
tiens  par  la  pensée  dans  ua  pays  trés-aceideirtéy 
où  le  vent  so«i£Be  .plus  souvrat  et  plus  fottemétlt 
sur  eœtains  peints  que  sur  certains  autres*  Dbns 
ce  cas,  le  meuner  dont  rinstrameiit  foadtfcoânemic 
ftfBG  plus  de  régularité  et  de  £DVoe,  tàrenut  de  son 
moulin,  et  deson  travail  pluâquese  retireratëiit  dM 
leurs  des  voisins  moins  bien  placés.  La  àiÉétén^ee 
conslituarait  à  son  proflt.mi  bénéfice  spécial,  qui 
peut  être  censidévé  comme  la  rémunération  du 
veiit$  eai;  l-ttontage  du  sfte  tient  à  la  régolsrîlé^  et 
à  k  force  da  veot.. 

OliLpeiildone:  ainmcer  que  les  agents  natunds 
limités   et    localisés    sont    les    seuls    dent   lfi$ 
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services  puisseik  être  Tobjet  d'ane  rémuoëni- 
tioD. 

Prenons  un  antre  exemple. 

L'humidité  ébmt  un  prineipe  de  fiteondité  pour 
le  sol,  le  service  rendu  par  des  eaux  d'irrigation 
peut  être  rémunéré*  Supposons  que  la  pq[»nlation 
de  deux  oasis  Yoisins  tire  la  même  quantité  de 
dattes  du  même  nombre  depieds4e^ttierB,  mais 
que,  par  un  accident  naturel^  le  débit  de  la  souree 
de  l'un  de  ces  oasis  vienne  à  doubler»  La  prodac* 
tien  des  dattiers  augmentera.  Cet  accroissearart 
dans  la  production  des  dattes  ne  sera  pesasses 
considérable  pour  faire  baisser  beaucoup  la  valeur 
des  dattes  sur  le  marché  général,  et  cependant  ce 
doublraaent  de  la  production  sera  un  avantage 
considérable  pour  l'oasis  dont  la  source  est  deve^ 
nue  plus  abondante.  La  quantité  de  ses  dattes 
ayant  doublé  sans  que  la  Taleur  des  dattes  en  ait 
été  sensiblement  ^ectée»  sur  deux  paniers  de 
dattes»  il  y  en  aura  tout  près  d'un  qui  corres- 
pondra au  service  rendu  par  cette  source  plus 
abondante  que  celle  des  oasis  voisins.  Le  second 
panier  est  la  rémunération  du  service  d'un  agent 
nabvel. 

L'eau  n'est  pas  seulement  un  principe  de 
fécondité  ;  elle  peut  être  aussi  une  force. 

Nous  vivons  dans  un  pays  très-arrosé,  sillonné 
par  beaucoup  de  coura  d'eau,  grands  et  petits; 
cours  d*eau  dont  la  force  d'impulsion  est  utiKsée 
par  diverses  industries. 
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;  Or,  il  y  a  des  inégalités  de  force  très-grandes 
entre  ces  divers  moteurs  naturds.  L'inégalité 
tient  à  la  fois  à  la  pente  du  sol  et  au  voluBie  de 
Teau. 

Supposons  un  cours  d'eau  dont  le  Tcdume  et  la 
rapidité  soient  tek,  que  sa  force  est  double  de 
oelle  d'un  autre. 

Toutes  choses  égides  d'ailleurs,  on  moudra  sans 
{dus  de  peine  deux  fois  plus  de  farine  avec  un 
moulin  établi  sur  œ  cours  d'eau,  quavec  un 
moulin  établi  sur  un  cours  d'eau  d'une  force 
moitié  moindre.  Les  services  du  premier  meunier 
recevront  donc  une  rémunération  deux  fois  plus 
considérable  que  celle  du  second,  sans  qu'il  ait 
pris  plus  de  peine.  La  différence  est  la  rémunéra- 
tion de  l'agent  naturel* 

Pourquoi  l'oasis  mieux  arrosé,  le  moulin  à  vent 
mieux  situé,  le  moulin  à  eau  mu  par  un  agent 
naturel  plus  puissant,  reçoivent-ils  une  rému- 
nération plus  forte  que  l'oasis  moins  bien  irrigué, 
le  moulin  à  vent  plus  mal  placé,  le  moulin  mis  en 
mouvement  par  une  moindre  chute  d'eau  ? 

Parce  que  la  valeur  des  dattes  est  telle  que  le 
travail  et  l'outillage  des  habitants  de  l'oasis  moina 
bien  irrigué,  reçoivent  une  rémunération  suf- 
fisante, une  rémunération  égale,  tout  compen8é> 
à  la  rémunération  du  travail  et  des  instruments 
dans  les  autres  industries.  Or,  puisqu'un  panier  de 
dattes  rémunère  suffisamment  leur  trataîl  et  les 
instruments,  il  est  évident  que  le  second  panier 
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eoMtrtue  pour  ks  halnltnis  de  Toaiflls  mieux 
irriguer  grâce  au  débit  plustfbondaiitde  loor  source, 
une  8or-rémunéraûo^  ^\  ne  œi^respoud  m  k  Imt 
travail,  ni  à  leur  outillage. 

Fsiroe  qœ  k  ixaleur  de  la  ffariu#  «st  telle  eotu- 
pàrée  à  eélle  do  blé,  que  le  tcavail  ei  TiDstrument 
du  meunier  dont  le  moulin  à  vent  eM; -moine  bieft 
plaoé,  reçoiveot  une  râtaànérMion  sdfflsaflFte>  e'est- 
ànlire  égalé,  ton*  compenser  à  la  fémuaétBiàm 
du  travail  et  des  instrumente  dans  les  aiflrse 
indostries%  Or,  puis^fM  le  prélèvemeifi'  d'm  sac 
de  &rine  sur  vi«gty  par  exemple,  réomaèee  snS^ 
nmment  son  travail  elr  ses  ittstruments,  il  «et  clair 
que  si|  (saM  prendre  plue  de  peine,  le  meunier  do 
maoHn  à  veilt'le  mneox  situé/  peut  moudre  deux 
fois  plus  de  blé  que  son  voisin,  dons  lé  mdme 
temps,  et  perçoit  deux  sacs  Ul  où  fatitneafett  per- 
çoit qu*m,  le  second  sac  de  forine  est  «ne  mim^- 
imménuian  qui  ne  corraEq[>ond  ni  à  son  travail  «  ni 
a  sa  machine* 
.  Je  fenns  le  même  raisonnement,  et  j'amvevaîs 
aux  méaaes  conclusions^  po<ar  le  meunier  dont  le 
moolia  à  eau  est  tnu  par  use  cbote  d'eau  d'mie 
poissanee  double  de  celle  de  sott  vcidin. 

Maintenmty  il  s^agit  de  dooner  ua  aom  k  cette 
sor^rémmiérMion«  Jiùm  pourrions,  si^  mos  étions 
les  premiières  persottaes  qui  s'oecupassent  d'éco- 
nomie politique»  loi  donner  à  peu  près  cdm  que 
nous  voudrions,  car  il  a'en  porte  aucun  dans  lekm- 
gage  usuel.  Les  hommeë  ne  di^inguent  pas  dans 
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la  pratique  les  deux  éléments  que  vient  de  donner 
lexamen  attentif  des  faits.  Ne  les  distinguant  pas 
par  Teaprît,  ils  les  confondent  sous  une  dénomina- 
tion commune.  Nous  serions  donc  les  maîtres  de 
désigner  l'un  de  ces  éléments  à  notre  gré,  s'il  n'y 
avait  pas  avantage  à  se  servir,  fussent-ils  mai 
choisis ,  des  termes  déjà  usités.  Or,  c'est  ici  le 
cas.  La  rémunération  de  l'agent  naturel  est  dé- 
signée dans  tous  les  traités  d'économie  politique 
par  le  mot  de  rente.  Subissons-le  donc,  afin  que 
les  personnes  déjà  accoutumées  au  vocabulaire 
scientifique  ne  se  trouvent  pas  trop  dépaysées 
par  une  terminologie  différente.  Mais,  en  le  su- 
bissant, constatons  que  c'est  un  mot  étranger,  et 
qu'il  n'a  pas  en  français  le  même  sens  qu'en  an- 
glais, car  en  Angleterre  il  s'applique  à  ce  genre  de 
revenu  que  nous  nommons  canon  ou  fermage.  En 
France,  au  contraire,  le  mot  de  rente,  qui  est  le 
mot  latin  reddUus,  s'applique  plus  spécialement 
à  tous  les  revenus  qui  ne  sont  pas  la  rémunération 
d'un  travail  présent.  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  de 
quelqu'un  qu'il  a  vingt  mille  de  rente.  On  dirait 
indifféremment  que  son  revenu  est  de  vingt  mille 
livres.  Remarquez  en  passant  que  la  racine  môme 
du  mot  de  rente,  comme  la  racine  du  mot  de 
revenu,  contient  une  idée  de  périodicité,  de  retour 
en  quelque  sorte  spontané,  tandis  que  le  mot  ca^ 
non  implique  l'idée  de  mesure  et  de  règle,  et  celui 
de  fermage^  l'idée  de  fixité.  Ni  l'ud  ni  l'autre  de 
ceux-ci  n'a  pris  pied  dans  la  nomenclature  théo- 
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rique.  Les  Anglais,  qui  se  sont  beaucoup  plus  oc- 
cupés que  nous  d'économie  politique,  ont  fait 
préTaloir  Tusage  des  mots  empruntés  à  leur  lan- 
gue. C'est  par  eux  qu'a  été  introduit  dans  le  lan- 
gage économique  le  mot  de  rente,  pour  exprimer 
la  rémunération  de  Vagent  naturel. 

Puisqu'il  a  conquis  sa  place  dans  le  langage 
scientifique,  adopton«-le,  mais  non  dans  son  sens 
primitif  et  usuel,  c'est-à-dire  comme  un  synonyme 
de  fermage.  Le  mot  anglais  de  rent  en  est,  en 
effet,  l'équivalent  dans  la  langue  des  affaires.  Il 
s'applique  au  revenu  foncier,  au  prix  de  location 
payé  par  le  fermier  au  propriétaire.  Or,  ce  prix 
contient  deux  éléments  distincts  :  d'abord,  et  en 
tous  cas,  la  rémunération  des  instruments  incor- 
porés dans  le  sol,  puis,  lorsqu'il  y  en  a  une,  la  ré- 
munération de  sa  fertilité  naturelle.  Et  quand  il  ne 
contient  qu'un  seul  de  ces  éléments,  c  est  le  se- 
cond qui  disparaît,  ce  n'est  jamais  le  premier. 
Dans  la  langue  scientifique,  au  contraire,  le  mot 
de  rente  ne  s'applique  qu'à  la  rémunération  de  la 
fertilité  naturelle  du  sol,  élément  qui  se  peut  ren- 
contrer dans  le  revenu  foncier,  mais  qui  ne  s'y 
rencontre  pas  toujours. 

L'expression  a  été  empruntée  au  dictionnaire 
agricole,  parce  que,  de  tous  les  agents  naturels, 
la  terre  est  celui  dont  on  a  le  plus  étudié  la  fonc- 
tion productive;  celui  qui  a  le  plus  attiré  l'atten- 
tion des  économistes  ;  celui  qui  attire  depuis 
toute  antiquité  l'attention  des  hommes. 
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Mais  il  doit  être  bien  entendu,  qae  chaque  fois 
que  je  prononcerai  le  mot  rente,  je  parlerai  de  la 
rémunération  d'une  force  naturelle,  c'est-à«dire 
d'une  sur^émunération  qui  ne  correspond,  ni  à  du 
travail,  ni  à  des  instruments,  mais  qui  tire  son 
origine,  soit  de  la  supériorité  productive  de  tel 
ou  tel  agent  naturel  sur  les  services  rendus  par 
d'autres  agents  naturels  de  même  espèce ,  soit 
de  la  rareté  relative  de  l'une  des  forces  naturelles 
limitées. 

La  disproportion  entre  la  demande  et  TofiFre 
des  agents  naturels  limités,  comme  les  eaux,  la 
force  végétative  du  sol,  etc.,  etc.,  peut,  en  effet, 
donner  naissance  à  la  rente,  sans  qu'il  y  ait  entre 
les  forces  de  même  espèce  des  inégalités  de  puis- 
sance. Dans  une  île  où  il  n'y  aurait  que  trois 
ruisseaux  d'égale  pente  et  d'égal  volume,  il  pour- 
rait y  avoir  une  rente  pour  les  maîtres  des  trois 
cours  d'eau,  si  le  besoin  de  forces  hydrauliques 
grandissait  assez  pour  qu'on  s'en  disputât  le  se- 
cours. Le  sol  de  cette  tle  fût-il  uniformément 
fertile  sur  tous  les  points,  toute  terre  y  pourrait 
donner  une  rente,  si  la  terre  y  faisait  défaut  aux 
habitants. 

Gomme,  en  fait,  ces  égalités  de  puissance  ne 
se  rencontrent  pas,  même  sur  d'étroits  espa- 
ces, tandis  qu'à  considérer  toute  la  terre  les 
agents  naturels  ne  font  pas  défaut  à  l'homme,  la 
rente  découle  bien  plus  de  l'inégalité  des  forces 
naturelles  que  de  leur  rareté  relative. 
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Il  est  très-rare  que  Fagent  naturel  soit  tel  pure- 
ment et  simplement.  Presque  toujours  Tart  s'a- 
joute à  la  nature.  S'agit-il  d'eaux  d'irrigation,  un 
barrage  les  recueille ,  et  un  canal  les  conduit  sur 
le  sol  à  arroser.  S'agit-il  d'une  chute  d'eau  ?  Des 
digues  en  rétrécissent  le  cours,  afin  de  le  préci* 
piter;  peut-être  un  chenal  en  élève-t-il  artificiel- 
lement le  niveau.  S'agit-il  de  la  force  végétative 
du  sol?  Sa  fertilité  naturelle  est  doublée  d'une 
fertilité  due  au  travail  de  l'homme.  A  la  rente 
proprement  dite  s'ajoutent  dès  lors  des  rémunéra- 
tions qui  n'ont,  ni  la  même  source,  ni  le  même 
caractère  ;  qui  sont  des  rémunérations  de  Yimtru- 
ment  accolé  à  la  force  naturelle;  mais  qui»  dans  la 
pratique ,  se  confondent  avec  la  rente  et  s'en 
trouvent  véritablement  inséparables. 

A  ces  observations  il  n  y  a  rien  à  ajouter,  en  ce 
qui  touche  la  plupart  des  agents  naturels  limités; 
mais  en  ce  qui  concerne  la  terre,  il  nous  faut  in- 
sister et  entrer  dans  quelques  détails.  Le  rôle  de 
cet  agent  naturel  est  si  important,  que,  détermi- 
ner l'origine  et  les  caractères  de  la  rente  fournie 
par  le  sol,  est  un  des  principaux  problèmes  de  la 
science  économique. 

Dans  la  pratique,  la  rente  du  sol  se  confond 
toujours  avec  la  rémunération  des  instruments  in- 
corporés dans  le  sol,  sous  forme  de  défrichement, 
assainissement,  ameublissements,  amendements, 
engrais,  etc.,  etc.  Il  ne  serait  pas  même  possible 
de  séparer  en  fait  ces  deux  éléments,  car,  qui  peut 
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dire  aujourd'hui,  pour  un  sol  cultiyé  de  longue 
date,  queUe  est,  dans  sa  fertilité  présente,  la  part 
de  rtndustrie  humaine  et  la  part  de  la  fertilité 
naturelle.  Nous  savons  bien  qu'U  y  a  une  part  de 
fertilité  artificielle,  et  une  part  de  fertilité  natu- 
relle; mais  entre  elles  nous  ne  pouvons  opérer  la 
distinction  avec  certitude  et  avec  exactitude.  Il 
n'est  pas  plus  possible  de  faire  ce  départ,  que  de 
séparer  du  sol  les  forces  artificielles  qui  y  ont  été 
incorporées*  Par  llmagination,  nous  pouvons  nous 
représenter  ce  que  deviendrait  ce  sol  fertile,  si, 
après  avoir  été  épuisé  par  plusieurs  récoltes,  il 
était  pendant  de  longues  années  livré  à  un  entier 
abandon  ;  nous  pouvons  nous  rendre  à  peu  près 
compte  des  frais  qu'exigerait,  après  un  long  in- 
tervalle d'absolu  délaissement,  une  nouvelle  mise 
en  exploitation.  Mais  voilà  tout.  Et  encore  cette 
image  ne  nous  donnerait-elle  pas  une  idée  exacte 
de  ce  que  le  sol  a  reçu  par  la  main  de  l'homme  ; 
car  il  y  a  des  travaux  que  l'abandon,  même  absolu, 
même  prolongé,  ne  détruit  pas;  il  y  a  des  assai- 
nissements définitifs;  il  y  a  des  extirpations  de 
plantes  et  de  pierres  qui  demeurent  acquises. 
Dans  la  pratique ,  la  séparation  des  deux  élé- 
ments est  donc  impossible  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  la  théorie,  et  aux  yeux  de  la 
science  les  deux  éléments  sont  parfaitement  dis- 
tincts. 

Voyons  donc,  quand  et  comment  la  fertilité 
naturelle  du  sol  est  rémunérée. 
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Mais  d'abord  la  fertilité  oatarelle  est-elle  tou- 
jours rëmoDérée? 

Certainemeot  pas. 

Le  point  de  départ  est,  au  oontraire»  TabseBce 
de  rémunération.  Les  services  de  l'agent  naturel 
sont  des  services  gratuits  ;  celui  qui  les  utilise,  les 
reçoit  gratuitement  ;  dans  la  détermination  de  la 
valeur  il  n*en  est  pas  tenu  compte,  et,  par 
conséquent ,  le  consommateur  jouit  gratuite- 
ment des  services  gratuitement  reçus  par  le  pro- 
ducteur. 

Voilà  le  principe;  principe  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  Tue. 

Fixons -le  dans  notre  pensée  par  un  exemple. 

Supposons  lliumanité  réduite  à  quelques  mil* 
liera  d'individus;  supposons  que  ces  quelques 
milliers  dlndividus  sont  rassemblés  dans  une 
grande  et  vaste  plaine,  —  comme  la  riche  plaine 
de  Lombardie,  par  exemple,  —  et  que  toutes  les 
parties  de  cette  plaine  soient  également  fer- 
tiles, ce  qui,  même  pour  la  Lombardie,  n'est 
jamais  vrai. 

Qu'arrivera-t-ilî 

La  valeur  du  blé  contiendra  une  rémunération 
pour  le  travail  et  une  autre  pour  l'instrument 
agricole;  mais  aucune  pour  l'agent  naturel.  La 
fertilité  artificielle  du  sol,  celle  que  Thoitame  y  a 
incorporée,  recevra  une  rémunération;  la  fertilité 
naturelle  n'en  recevra  point.  Il  n'y  aura  pas  plus 
de  rente  pour  la  terre,  que  pour  la  chaleur  et  la 
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pluie  qui  la  fécondent.  Et  cela  par  une  raison 
bien  simple.  Si  l'agriculteur  exigeait  une  rémuné- 
ration pour  la  fertilité  naturelle  du  sol,  ou  bien  le 
consommateur  résisterait  et  remporterait,  ou  bieo 
un  produit  net  Tiendrait  s'ajouter  à  fai  réiBiiaéni«> 
tion  du  travail  et  des  instruments.  Gomme  dans 
cette  dernière  hypothèse,  chacun  pourrait  se  pro* 
curer  ce  produit  net  en  se  &isant  agriculteur,  — 
ce  qui  serait  facile,  puisque  les  portions  encore 
inoccupées  du  sol  seraient  fort  étendues,  -—  le 
nombre  des  agriculteurs  augmenterait  par  la  dé- 
sertion d'autres  métiers  moins  profitables.  Or, 
Faccroissement  de  l'offre  des  denrées  agricoles 
amènerait  une  baisse  des  prix  et  ferait  disparaître 
le  produit  net.  H  restera  bien  une  fraction  du  prix 
qui  ne  sera  la  rémunération,  ni  du  travail,  ni  des 
outils  et  machines  agricoles,  ni  des  animaux  de 
trait,  ni  des  bâtiments  d'exploitation,  mais  cette 
fraction  ne  sera  pas  une  rente.  Ce  sera  la  rémuné- 
ration de  la  fertilité  artificielle  du  sol,  de  celle  qui 
a  été  mêlée  à  la  fertilité  naturelle  sous  forme  de 
défrichement,  d'assainissement,  d'ameublissement, 
d'irrigation,  d'engrais,  d'amendements,  etc.,  etc. 

Supposons  maintenant  que  la  population  s'ao- 
crolt,  et  avec  elle  le  besoin  de  subsistances.  Les 
cultures  s'étendent.  Il  arrive  inévitablement  un 
moment  où  toute  la  plaine  est  cultivée.  Dès  lors,  le 
nombre  des  agriculteurs  ne  peut  plus  augmenter. 
L'état  de  lagriculture  est-il  stationnaire,  ou  ses 
progrès  marchent-ils  moins  vite  que  la  population 
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ne  croit?  Entre  l'Offre  et  la  Demande  Téquilibre  se 
troavera  rompu*  Dès  lors  la  valeur  des  denrées 
agricoles  s'élèTora  au^^dessos  des  frais  de  produc-* 
tiob.  Outre  la  >  rémuDéraâoo  du  travail  et  des 
iosfemmentsv  il  y  aura  quelque  chose,  c'est«à-dire 
un  produà  net.  Plus  la  Demande  augmentera, 
comparatirement  à  l'Offre,  plus  le  prix  des  den- 
rées agricoles  s'élèvera,  et  plus  considérable  sera 
le  produit  net. 

Nous  retrouvons  ici  cette  loi  des  monopoles,  que 
nous  avons  déjà  rencontrée  en  nous  occupant  de 
la  détermination  de  la  valeur.  11  y  a,  en  effet,  dans 
notre  hypothèse,  monopole  d'un  agent  naturel,  et 
ce  monopole  engendre  son  effet  ordinaire  et  iné- 
vitable :  il  donne  naissance  à  un  excédant  de  la 
valeur  sur  les  frais  de  production.  Ce  produU  net 
se  confond  dans  la  pratique  avec  la  rémunération 
de  la  fertilité  artificielle,  et  n'en  pourrait  même 
être  séparé  ;  mais,  aux  yeux  de  la  science,  c'est  un 
élément  distinct  et  qui  vient  se  surajouter  à 
la  rémunération  des  instruments  incorporés  au 
sol. 

11  serait  possible  de  distinguer  ce  quelque  chose 
de  surajouté  à  la  rémunération  des  instruments 
incorporés,  et  de  l'enlever  à  celui  qui  reçoit  cette 
rémunération,  qu'il  n'en  existerait  pas  moins.  Il 
existe  parce  qu'il  y  a  disproportion  entre  TOfl^e 
et  la  Demande,  et  cette  disproportion  produit  iné- 
vitablement une  sur-élévation  de  valeur.  Cette 
sur-élévation  ne  résulte  pas  de  ce  qu'elle  est  ré- 
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clamée  par  quelqu'un,  par  n'importe  qui,  en  fait, 
par  riodividn  qui  a  droit  à  la  rémunération  des 
instruments  incorporés  dans  le  sol  ;  mais  elle  est 
réclamée  par  quelqu'un,  parée  qu'elle  existe  en 
Tsrtu  d'une  loi  naturelle;  de  la  loi  qui  fait  résulter 
la  valeur  du  rapport  de  l'Offre*  et  de  la  Demandé. 
Cest  ce  qu'on  a  cherché  à  exprimer  par  une 
phrase  pitto^resque ,  qui  est  devenue  classique. 
«  Le  pain  n'est  pas  cher ,  parce  que  le  proprié- 
taire reçoit  une  rente;  mais  le  propriétaire  reçoit 
une  rente,  parce  que  le  pain  est  cher.  > 

Si  cette  théorie  est  vraie,  tant  que  la  terre  ne 
donne  pas  de  rente,  le  sol  vierge  ne  doit  avoir 
aucune  valeur,  car  il  ne  procure  aucune  rémuné- 
ration. Or,  c'est  effectivement  ce  qui  arrive.  Dans 
le  Turkestan,  on  l'apprécie  uniquement  d'après  la 
quantité  d'eau  dont  on  dispose  pour  l'arroser.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  les  propriétés  fon-^ 
cières,  dans  l'intérieur  des  contrées  qu'arrose  le 
Rio  de  la  Plata,  n'étaient  estimées  que  d'après  la 
quantité  plus  ou  moins  considérahle  de  bétail  qui 
s'y  trouvait;  la  terre  était  livrée  par  dessus  le 
marché.  Encore  aujourd'hui,  dans  l'intérieur  du 
Brésil  et  près  des  montagnes  Rocheuses,  la  terre  est 
sans  valeur.  Dans  le  Far^West  des  Etats-Unis; 
elle  s'achète  à  bureau  ouvert  sur  le  pied  de  seize 
francs  l'hectare,  c'est-à-dire  de  quoi  payer  l'em- 
ployé du  cadastre  qui  a  divisé  d'avance  les  lots, 
et  le  commis  qui  délivre  le  titre  de  possession. 

Dès  qu'il  y  a  rente,  au  contraire,  le  sol  vierge 
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acquiert  de  la  valeur,  de  la  .  mdme  façou  que  la  . 
forêt  prend  de  la  valeur,  dès  que  le  boia  sur  pied 
a  du  prix. 

Dans  notre  hypothèse,  celle  d'une  grande  plaine 
d'une  égale  fertilité  sur  toute  son  étendue,  la  rente 
ne  commencerait  que  quand  toutes  les  parties  en 
seraient  cultivées. 

En  réalité,  n'y  a*t-il  de  rente,  dans  les  pays 
nouvellement  colonisés  ,  que  quand  tout  est  cul- 
tivé? N'en  existe-t-il  point  auparavant?  —  Si  fait 

Pourquoi? 

Parce  que  l'égale  fertilité  que  nous  supposions 
tout-à*l'heure,  est  absolument  chimérique.  Non- 
seulement  on  ne  la  rencontre  pas  quand  on  com- 
pare une  région  avec  une  autre;  mais,  dans  une 
région  unique,  on  ne  la  trouve  nulle  part.  Même 
dans  les  plaines  de  Lombardie,  où  le  sol  est 
presque  partout  formé  d'alluvions,  il  y  a  des 
inégalités  notables  entre  les  différentes  portions  du 
sol. 

Eh  bien,  voici  comment  la  rente  oatt  de 
l'inégale  fertilité  du  sol,  avant  que  tout  le  sol  ne 
soit  cultivé. 

Dès  que  le  producteur  agricole  cherche  à  échan- 
ge ses  denrées  contre  de  la  monnaie  ou  d'autres 
produits,  il  s'établit  entre  l'Offre  et  la  Demande 
une  comparaison  qui  en  détermine  la  valeur.  Or, 
si  la  Demande,  comparativement  à  l'Offre,  s'élève 
tellement  que  les  produits  obtenus  sur  les  terres  de 
médiocre  fertilité  naturelle  atteignent,  en  tenant 
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compte  des  dépenses  de  défrichement»  etc.,  une  va- 
leur égale  aux  frais  de  production»  -—  comme  il 
n'y  a  pas  sur  le  marché  deux  prix  pour  le  blé,  Tun 
pour  les  blés  obtenus  sur  des  terres  d'une  médio* 
cre  fertilité  naturelle,  et  l'autre  pour  les  blés  ob- 
tenus sur  les  terres  d'une  grande  fertilité  natu* 
relie,  —  il  est  clair  que  le  producteur  du  blé 
obtenu  sur  les  dernières  tirera  plus  d'argent  de  sa 
récolte,  avec  le  même  travail  et  les  mêmes  avances, 
que  le  producteur  du  blé  obtenu  sur  les  pre- 
mières; car  il  fera  plus  de  blé  avec  la  même 
quantité  de  travail  et  d'avances,  et  la, différence 
constituera  une  surHrémunération  à  son  profit.  Il 
sera  peut-être  difficile,  en  fait,  de  dire  quand 
commence  pour  lui  la  perception  de  coproduit 
net,  et  quelle  en  est  l'importance,  parce  que  cette 
égalité  de  travail  et  d'avances  que  l'esprit  saisit 
très-facilement  par  voie  de  supposition,  n'est  pas 
aussi  &cile  à  reconnaître  dans  la  réalité  ;  parce 
qu'il  sera  difficile  de  constater  si  l'inégalité  de 
fertilité  est  artificielle  ou  naturelle;  mais  l'inégalité 
naturelle  de  fertilité  étant  un  fait  incontestable,  il 
est  clair  que  la  même  somme  de  travail  et 
d'avances  ne  produira  pas  partout  les  mêmes 
résultats. 

Cela  suffit  pour  que  nous  ayons  la  certitude  que 
si  le  producteur  moins  favorisé  est  rémunéré  par 
le  prix  courant  des  denrées  agricoles,  le  produc- 
teur plus  favorisé  reçoit  une  sur-rémunération. 

Cette  sur-rémunération,  à  laquelle  nous  donnons 
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le  nom  de  rentCf  ne  lui  est  pas  acquise  à  tout  jamais. 
Il  peut  la  perdre  de  deux  façons  :  d'abord,  par  une 
décroissance  de  la  Demande,  ce  qui  peut  résulter 
d'une  diminution  de  la  population,  ou  d'un  chan- 
gement dans  le  mode  d'alimentation  ;  ou  par  un 
accroissement  de  l'Offre,  ce  qui  peut  résulter  de 
la  mise  en  culture  de  terres  d'une  qualité  égale 
ou  supérieure  à  celles  qui  sont  déjà  cultivées. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  disparution  de 
la  rente  s'explique  d'elle-même. 

Si  la  valeur  du  blé  fléchit  parce  que  l'Offre 
augmente,  et  si  cette  valeur  descend  jusqu'au 
niveau  des  frais  de  production  sur  le  sol  qui  don- 
nait une  rente,  la  rente  s'évanouira  pour  lui.  Les 
terres  moins  fertiles,  sur  lesquelles  on  ne  fiiisait 
que  ses  frais,  ne  donneront  plus  une  rémunéra- 
tion égale  aux  frais  de  production.  Que  cet  état  de 
choses  dure,  et  elles  seront  inévitablement  aban- 
données ou  utilisées  de  quelqu'autre  façon.  Quant 
aux  terres  nouvellement  cultivées ,  elles  ne  don- 
netont  point  de  rente,  si  elles  sont  d'une  qualité 
égale  à  celles  qui  l'ont  perdue;  elles  en  donneront 
une,  au  contraire ,  si  elles  ont  une  fertilité  na- 
turelle supérieure. 

Des  terres  donnant  une  rente  peuvent  la  perdre 
d'une  troisième  façon  encore  :  par  un  accroisse- 
ment des  frais  de  production,  combiné  avec  la 
stabilité  des  prix.  Quand,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  les  frais  de  production  s'élèvent,  il  fout, 
pour  que  la  rente  subsiste,  que  les  prix  s'élèvent 
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aussi,  car  la  rente  n'est  que  Texcédant  des  prix 
sur  les  frais.  Or*  si  les  prix  sont  maintenus  au 
même  niveau  par  la  loi  de  l'Offre  et  de  la  De- 
mande, tandis  que  les  frais  grandissent,  la  rente 
disparait. 

Ajoutons  que  le  revenu  d'une  terre  peut  s'élever 
sans  que  cet  accroissement  soit  une  rente;  car  une 
augmentation  de  revenu  peut  résulter  d'une  ad- 
jonction de  fertilité  artificielle.  A  dés  frais  de  pro- 
duction plus  élevés  correspondra  sans  doute  une 
production  plus  abondante,  mais  la  différence  en 
plus  n'est  pas  la  rémunération  d'une  force  natu- 
relle; c'est  la  rémunération  de  la  fécondité  artifi- 
cielle déposée  dans  le  sol.  11  n'y  a  pas  de  rente, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'écart  entre  le  taux  des  frais 
et  la  valeur  des  produits.  Or,  dans  le  taux  des 
frais  de  production,  figurent  les  dépenses  d'amé- 
lioration comme  de  premier  défrichement. 

La  théorie  de  la  rente,  qui  est  au  fond  très- 
simple,  comme  on  voit,  repose  toute  entière  sur 
trois  faits  incontestables  : 

D'abord,  la  juxtaposition  ou  plutôt  le  mélange 
dans  le  sol  de  deux  fertilités  d'origine  diffé- 
rente, la  fertilité  naturelle  et  la  fertilité  artifi- 
cielle. 

En  second  lieu,  l'inégalité  des  fertilités  natu- 
relies. 

Enfin,  l'égalité  de  valeur  sur  le  marché  de 
denrées  obtenues  avec  des  frais  de  production 
inégaux. 
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Or,  s'il  n'y  a  qu'une  seule  valeur  pour  des  den- 
rées obtenues  à  des  conditions  inégales,  sera*t-elle 
<  proportionnée  aux  frais  de  production  du  blé 
>  obtenu  le  plus  chèrement,  ou  à  ceux  du  blé 
»  qui  a  coûté  le  moins?  11  n'y  aura...  »  qu'une 
seule  valeur,  et  cette  valeur  «  sera  représentée 
»  par  la  production  la  plus  chère.  >  C'est  là  un 
fait  qu'il  est  facile  de  constater,  u  Entre  deux  sacs 
»  de  blé  du  même  poids  et  de  môme  qualité,  y 
»  a-t-il,  sur  le  même  marché,  au  même  moment, 
»  uniquement  parce  que  l'un  a  coûté  10  au  pro- 
»  ducteur  et  que  l'autre  a  coûté  20,  »  une  dif- 
férence de  prix?  Non.  11  n'y  a  qu'une  valeur. 
Quelle  est  celle  qui  domine  ?  Cest  la  valeur  c  du 
»  blé  qui  a  été  produite  le  plus  chèrement.  La 
o  raison  en  est  évidente.  Si  l'homme  qui  a 
»  produit  le  plus  chèrement  n'obtenait  pas  (1)  » 
un  équivalent  de  ses  frais  de  production,  il  ne 
produirait  pas.  Puisqu'il  n'y  a  qu'une  valeur,  et 
que  cette  valeur  est  égale  aux  frais  de  production 
sur  les  terres  de  moindre  fertilité  naturelle,  elle 
est  supérieure  aux  frais  de  production  sur  les 
terres  naturellement  plus  fertiles.  Or,  cet  excé- 
dant de  valeur  constitue  précisément  la  rente. 

Tout  cela  est  l'évidence  même. 

Veut-on  maintenant,  que ,  partant  du  fait  de 
l'existence  d'une  rente  pour  les  terres  d'une  qua- 


(1)  Cours  d'économie  poliiique,  par  M.  Rossi. 
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lité  naturellement  supérieure,  nous  passions  en 
rerne  les  conséquences  de  nouveaux  défriche- 
ments f  Ce  sera  achever  la  démonstration  de  la  loi 
dont  il  s'agit. 

Trois  cas  seulement  peuvent  se  présenter. 

Ou  bien»  la  fertilité  naturelle  des  terres  qu'on 
défriche  est  supérieure  à  celle  des  meilleures 
terres  déjà  cultivées; 

Ou  bien,  elle  est  inférieure  à  celle  des  plus  mau-^ 
vaises  terres  déjà  cultivées; 

Ou  bien,  elle  est  égale  à  celle  de  terres  déjà  cul- 
tivées, de  n'importe  quelle  qualité. 

Raisonnons-nous  dans  la  première  hypothèse  ? 
U  arrivera  de  deux  choses,  l'une  :  Le  prix  des  den- 
rées agricoles  baissera,  et  il  peut  baisser  par  suite 
d'un  accroissement  de  l'OiOTre;  —  ou  il  ne  baissera 
pas,  ce  qui  arriverait  si  la  Demande  suivait  le  mou- 
vement ascensionnel  de  l'Offre. 

Si  le  prix  baisse,  les  terres  dont  le  rendement 
ne  dépassait  pas  les  frais  de  production  seront  dé- 
laissées; et  celles  qui  donnaient  une  rente  la  per- 
dront en  tout  ou  en  partie.  Quant  aux  terres  nou- 
vellement défrichées,  dont  la  fertilité  naturelle  est 
supérieure  à  celle  de  toutes  les  terres  qui  demeu- 
rent cultivées,  elles  donneront  une  rente,  et  la 
plus  forte  rente. 

Si  le  prix  ne  baisse  pas,  la  situation  ne  change 
pour  aucune  des  terres  déjà  cultivées.  Celles  qui 
donnaient  une  rente  la  gardent.  Plus  forte  qu'au- 
cune autre  sera  la  rente  des  terres  nouvellement 
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défrichées,  et  dont  on  suppose  la  fertilité  natu- 
relle plus  grande  que  celle  de  tout  le  sol  déjà 
cultivé. 

Passons  à  la  seconde  hypothèse. 

Si  le  sol  nouvellement  défriché  est  d'une  qualité 
naturellement  inférieure  à  celle  des  plus  mauvai- 
ses terres  déjà  cultivées,  il  sera  bientôt  délaissé  par 
la  culture  si  le  prix  des  denrées  agricoles  demeure 
stationnaire ,  car  la  valeur  des  récoltes  demeu- 
rera inférieure  aux  frais  de  production.  Dans  ces 
conditions,  le  défrichement  ne  peut  être  que  le 
résultat  d'une  erreur,  d'une  fausse  appréciation  de 
la  fertilité  naturelle  du  sol,  ou  d'un  faux  calcul 
des  frais  de  production.  Gut  accident  mis  à  part, 
le  défrichement  ne  s'opère  sur  un  sol  plus  pauvre 
qu'en  cas  de  hausse  des  prix,  ou  de  réduction  des 
frais  de  production,  ce  qui  revient  au  même.  Or, 
si  les  prix  montent,  la  rente  s'élèvera  d'autant  sur 
les  terres  qui  en  donnaient  déjà  une  ;  il  en  nattra 
une  sur  des  terres  qui  n'en  donnaient  pas  encore; 
seules  les  terres  nouvellement  défrichées  n*en 
fourniront  point. 

Reste  la  troisième  hypothèse;  à  savoir,  le  défri-* 
chôment  d'un  sol  d'une  fertilité  naturelle  égale  à 
celles  de  terres  déjà  cultivées.  Ici  les  effets  varient 
suivant  que  leur  qualité  est  égale,  soit  à  celle 
des  meilleures,  soit  à  celle  des  pires,  soit  à  celle 
de  qualité  intermédiahre,  et  il  peut  y  avoir  hien 
des  degrés  de  valeur  moyenne. 

Entrer  dans  le  détail  de  ces  divers  cas»  serait 
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fatiguer  inutilement  Tattention  du  lecteur.  Il 
sn£Bra  de  dire  qu'il  arrive  nëceasairement  de  deux 
choseB  Tune  : 

Ou  bien  le  rapport  de  TOffre  à  la  Demande  ne 
change  pas,  et,  dans  ce  cas>  les  prix  ne  changent 
pas  non  plus.  Tontes  choses  demeurent  alors 
comme  devant.  Les  terres  nouvellement  défri- 
chées vont  simplement  prendre  leur  rang  suivant 
leur  degré  de  fertilité  naturelle,  et,  suivant  leur 
classement,  donnent  ou  ne  donnent  pas  de  rente, 
la  donnent  forte  ou  £aiible.  . 

Ou  bien  le  rappwt  de  TOffre  à  la  Demande 
change.  Alors  les  prix  baissent,  et  la  rente  s'éva*- 
nouit  ou  diminue  selon  le  degré  de  fertilité  natu- 
relle des  terres  qui  en  donnaient  une.  Quant  aux 
terres  nouvellement  défrichées,  elles  prennent 
rangdana  le  nouveau  classement  selon  leur  qualité 
naturelle. 

Et  ainsi  de  suite  à  l'infini,  quelque  nombreux 
que  soient  les  degrés  de  fertilité  naturelle  du  sol 
déjà  cultivé  ou  demeuré  inculte.  Il  y  a,  en  effet, 
autant  de  degrés  dans  la  rente,  qu'il  s'en  trouve 
dans  la  fertilité  naturelle  des  terrains  où  la  valeur 
des  récoltes  est  supérieure  aux  frais  de  pro- 
duction. 

En  résumé»  la  culture  de  terres  naturellement 
plus  fertiles  que  les  terrains  où  la  valeur  des 
récoltes  est  égale  aux  frais  de  production,  cons- 
titue au  profit  du  détenteur  un  monopole  naturel. 
Or,  comme  le  propre  de  tout  monopole  naturel  est 
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d'engendrer  un  produit  net,  il  y  a  une  rente  pour 
tout  sol  naturellement  plus  fertile  que  les  terres 
où  la  valeur  des  récoltes  est  égale  aux  frais  de 
production. 

L'existence  d'un  produit  net  du  sol  avait  été 
eonstatée  par  les  physiocrates  dès  la  seconde 
moitié  du  règne  de  Louis  XV.  Cest  même  sur  ce 
fiait  qu'ils  ont  bâti  leur  système  économique; 
système  doublement  erroné.  D'abord,  le  docteur 
Quesnay  et  ses  disciples  croyaient  que,  sauf  les 
industries  extractives,  c'est-ii-dire  l'exploitation 
des  biens  naturels,  l'agriculture  seule  donne  un 
produit  net.  Or,  c*est  là  un  faux  point  de  départ, 
car,  chaque  fois  que  la  valeur  est  supérieure  aux 
frais  de  production,  il  y  a  produit  net,  et  la  valeur 
est  supérieure  aux  frais  de  production,  chaque  fois 
que  par  une  cause  accidentelle  ou  permanente, 
naturelle  ou  artificielle,  l'Offre  ne  se  proportionne 
pas  à  la  Demande.  En  second  lieu,  les  physio- 
crates croyaient  que  l'existence  d'un  produit  net 
est  un  bien,  tandis  qu'elle  est  un  mal,  si  Ton  se 
place  au  point  de  vue  social,  puisqu'elle  se  résout 
en  sacrifices  pour  le  consommateur  et  aboutit  à 
lui  faire  payer  de  l'utilité  gratuitement  reçue  par 
le  producteur. 

Mais,  s'ils  se  sont  trompés  sur  les  causes  et  les 
vrais  caractères  du  produit  net^  —  plus  encore 
dans  les  conclusions  qu'ils  ont  tirées  de  son  exis- 
tence, —  les  physiocrates  ont  du  moins  l'honneur 
d'avoir  découvert  et  constaté  l'existence  de  la  rente. 
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Qaant  à  la  loi  qui  la  régit,  elle  a  été  exposée 
pour  la  première  fois  par  Anderson  (4)  ;  mais  c'est 
Ricardo  (2)  qui  Félucida,  la  formula  et  attira  sur 
elle  Tattention  publique.  Aussi  porte-t-elle  son 
nom. 

A  la  théorie  de  Ricardo  on  a  fait  plusieurs 
objections,  mais  aucune  n'est  sérieuse. 

Si  elle  était  vraie,  a-t-on  dit,  les  terrains  de  la 
dernière  qualité  ne  devraient  jamais  donner  de 
rente,  et,  au  contraire,  il  n'est  si  pauvre  lande  dont 
on  ne  tire  un  revenu. 

11  y  a  là  une  confusion. 

S'agit-il  d'un  pâturage?  Le  revenu  n'est  pas  une 
refile,  mais  l'équivalent  des  herbages  qui  croissent 
annuellement  sur  la  lande.  Ce  n'est  pas  du  con* 
cours  d'un  agent  naturel  que  le  propriétaire  tire 
son  revenu,  c'est  d'une  matière  première  dont  il  a 
le  monopole. 

S'agit-il  d'un  sol  cultivé?  Le  revenu  n'est  pas 
davantage  une  rente  ^  mais  la  rémunération  des 
instruments  incorporés  à  la  terre,  sous  forme  de 
défrichement,  fumiers,  fossés  d'assainissement,  etc. 

Afin  de  rendre  plus  claire  l'exposition  des  lois 
qui  régissent  la  rente,  Ricardo  avait  divisé  les 
terres  en  trois  classes,  comme  notre  cadastre,  et 
avait  établi    son  argumentation  sur  cette  série 


(i)  Agricnltettr  et  pabliciste  écossais,  né  en  17M  et  mort  en  1808. 

(2)  lUcardo  était  d'origine  hollandaise.  Né  à  Londres,  en  1772,  de  parents 
juifs,  il  embrassa  P Anglicanisme.  Il  est  mort  en  1823,  membre  du  Par-* 
lement. 
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d'hypothèses  :  que  les  terrai  os  les  plus  fertiles 
sont  cultivés  les  premiers  ;  —  qu'ils  ne  donnent 
point  de  rente,  tant  que  la  densité  croissante  de 
la  population  n'oblige  point  de  recourir  à  des  ter- 
rains d'une  qualité  moindre  ;  —  qu'à  cette  obliga-* 
tion  correspond  une  élévation  des  prix»  et  que, 
laccroissement  de  valeur  des  récoltes  rémunérant 
les  frais  de  production  sur  les  terres  de  seconde 
qualité,  il  y  a  dorénavant  rente  pour  les  terres  de 
la  première  qualité;  — *  que,  les  terres  de  seconde 
qualité  épuisées,  on  attaque  des  terres  de  troi- 
sième qualité;  —  qu'alors  les  terres  de  seconde 
qualité  donnent  une  rente,  tandis  que  la  rente  des 
terres  de  première  qualité  s'élève  en  proportion. 
Et  ainsi  de  suite,  jusqu'aux  plus  maigres  terrains. 

Profitant  et  abusant  de  ce  qu'il  avait  de  trop 
symétrique  et  de  trop  absolu  dans  la  démonstra- 
tion de  Ricardo,  on  a  dit  :  Les  terrains  de  se» 
conde  et  de  troisième  qualité  sont  souvent 
défrichés  avant  que  tous  les  terrains  de  preinière 
qualité  ne  soient  exploités  ;  ce  n'est  4onc  pas  le 
défaut  de  terrains  fertiles  qui  élève  la  valeur  du 
blé  au  niveau  des  frais  de  production  sur  un  sol 
plus  ingrat. 

Querelle  de  sophiste.  Afin  de  rendre  sa  théorie 
plus  claire,  Ricardo  raisonne  toujours,  il  est  vrai, 
comme  si  les  terres  n^  2  n'étaient  jamais  cultivées 
qu'après  l'entière  occupation  des  terres  n^  1; 
mais  il  ne  prétend  point  que  le  sol  n""  1  ne  donne 
une  rente    qu'après*  rentier    défrichement    des 
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lerres  de  cette  qualité.  Pareille  i^fBnnatioD  ne  se 
trouve  nulle  part.  11  est  parfaitement  sous-en- 
tendu,  au  contraire,  qu'il  y  a  rente  dèii  que  sur 
le  même  marché  se  rencontrent  deux  sacs  de  blé 
récolta  sur  des  terres  d'inégale  fertilité,  pourvu 
que  leur  valeur  soit  égale  aux  frais  de  production 
du  blé  récolté  sur  la  terre  de  qualité  inférieure. 
Qu'on  défriche  les  terres  n®  2,  alors  seulement 
qu*U  n'y  a  plus  de  terres  n""  I,  ou  lorsqu'il  en  est 
encore  d'incultes,  cela  ne  change  rien  au  fond  des 
choses.  Il  reste  toujours  que  la  rareté  croissante 
du  blé,  comparativement  à  la  population,  rend 
de  nouveaux  défrichements  nécessaires.  Si  l'on 
exploite  des  terres  de  même  qualité,  la  valeur  du 
blé  ne  s'élève  pas,  ou  du  moins  ne  s'élève  que 
temporairement,  à  savoir  jusqu'au  moment  où 
l'équilibre  se  rétablit  par  les  défrichements  entre 
l'OflBre  et  la  Demande.  Mais  si,  pour  un  motif 
ou  pour  un  autre,  on  exploite  des  terres  d'une 
qualité  inférieure,  la  valeur  du  blé  s'élève  et  se 
maintient  au  niveau  des  frais  de  production  sur  le 
sol  de  seconde  qualité.  L'exploitation  des  terres 
n^  2  avant  Rentier  défrichement  des  terres  n<^  1 
peut  résulter,  soit  de  l'éloigneroent  de  ces  der- 
nières, soit  de  leur  insalubrité,  soit  de  l'ignorance 
dans  laquelle  se  trouvent  les  pionniers  sur  la  fé- 
condité respective  des  terrains  encore  incultes,  soit 
de  plusieurs  autres  causes  du  môme  genre  ;  mais, 
quelle  que  soit  la  raison  pour  laquelle  on  a  dé- 
friché un  champ  plus  maigre  avant  un  sol  plus 
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fécood,  toujours  est-il  que  sur  deux  hectares 
d'uoe  inégale  fertilité  on  récolte  des  quantités 
inégales  de  hU,  et  que,  Ja  valeur  du  blé  sur  le 
marché  étant  égale  aux  frais  de  production  sur 
la  terre  la  moins  fertik,  la  récolte  de  la  terre  la 
plus  fertile  vaut  plus  que  les  frais  de  production. 
Qu'est-ce  que  la  différence,  sinon  une  rente? 

C'est  pourtant  sur  cette  objection  puérile  que 
s*est  appuyé  un  économiste  américain,  nommé 
Carey,  pour  combattre  la  théorie  de  Ricardo.  Il  a 
prétendu  la  ruiner  par  la  base,  et  cela  au  nom  des 
faits.  Tout  d'abord  il  a  constaté,  et  cette  pre- 
mière assertion  est  parfaitement  exacte,  que,  dans 
les  pays  neufs,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  terres 
les  plus  fertiles  que  les  colons  attaquent  les  pre- 
mières. Allant  plus  loin ,  il  a  affirmé  que  ce  sont 
toujours  les  moins  fertiles,  et  il  en  donne  pour  rai- 
son ,  que  les  terres  dalluvion,  d'ordinaire  les  plus 
riches,  étant  en  général  basses,  humides,  couver- 
tes d'une  épaisse  végétation,  exigent  des  travaux 
préliminaires  considérables  pour  devenir  propres 
à  la  culture.  Les  nouveaux  venus  attaquent  donc 
de  préférence  les  terres  qui  exigent  de  moindres 
travaux  préparatoires,  c'est-à-dire  des  terres  mai- 
grès  et  légères.  L'explication  du  &it,  quand  fait 
il  y  a,  est  irréprochable.  Les  avances  étant  ce  qui 
manque  le  plus  aux  colons,  ils  ne  peuvent  atta- 
quer d'abord  les  terres  qui  exigent  de  grandes 
avances.  Mais  est-il  vrai  qu'ils  attaquent  toujours 
les  sols  les  plus  médiocres  les  premiers?  On  peut 
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hardifloent  affirmer  qu'il  c'en  est  rien.  Les  cotons 
attaquent  d'abord  le  sol  voisin  de  la  mer  et  des 
premières  voies  de  communication,  quelle  qu'en 
soit  la  nature;  et  tout  le  monde  devine  pourquoi. 
Etablis  là,  ils  n'évitent  pas  plus  les  terres  les  plus 
fertiles  qu'ils  ne  dédaignent  les  moins  fertiles.  Ils 
cultivent  d'abord  celles  qui,  à  raison  de  leur  situa- 
tion et  de  la  médiocrité  des  ressources  dont  ils 
disposent^  leur  offrent  des  avantages  que  ne  leur 
donnerait  pas  la  culture  de  terres  plus  fertiles 
mais  trop  éloignées,  ou  voisines  mais  exigeant  des 
avances  qui  leur  font  défaut.  Voilà  la  vérité  ;  et 
l'assertion  contraire,  bien  que  venant  d'un  bomme 
placé  pour  bien  voir,  est  évidemment  imaginée 
pour  les  besoins  de  la  cause.  Elle  est  contredite 
par  d'autres  observateurs,  aussi  bien  placés  que 
Garey  pour  constater  les  faits,  mais  que  n'aveu* 
gle  pas  un  esprit  d'opposition  systématique  à  la 
loi  de  Ricardo* 

Et  quand  les  choses  se  passeraient  exactement 
comme  le  prétend  Carey,  quelle  conclusion  légi- 
time en  tirer?  On  raille  en  disant  que  la  théorie  de 
la  rente  est  basée  sur  l'hypothèse  que  les  terres  de 
première  qualité  sont  cultivées  les  premières, 
tandis  que  les  faits  prouvent  le  contraire.  C'est 
oublier  que  la  démonstration  de  Ricardo  pourrait 
être  retournée ,  et  qu'on  arriverait  aux  mêmes 
conclusions  en  supposant  que  les  terres  de  la  der- 
nière qualité  sont  cultivées  les  premières. 

En  effet,  lorsque  le  sol  des  bords  de  la  mer  çt 
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des  rivières  est  de  seconde  et  de  troisième  qualité, 
le  sol  D^  1  est  comme  s'il  o'eiistait  pas,  puisqu'il 
ne  porte  point  de  moissons.  La  valeur  du  blé  est 
réglée  par  les  frais  de  production  sur  le  sol  de 
troisième  qualité,  et  c'est  le  sol  de  seconde  qualité 
qui  prend  la  place  du  n""  1,  jusqu'à  ce  qu'on  dé- 
friche les  terres  de  première  qualité* 
Lorsque  le  sol  n^  3  est  seul  cultivé»  les  numéros 

I  et  2  sont  comme  s'ils  n'existaient  pas.  Mais 
qu'on  les  cultive  ensuite,  et  ils  donneront  sur-le- 
champ  une  rente.  Au  moment  où  ik  entrent  en 
scène,  ils  y  entrent  avec  leurs  avantages;  et  il  suffit 
que  leur  apparition  ne  &8se  pas  délaisser  la  cul- 
ture du  n^"  3,  pour  qu'ils  en  jouissent  tout  de  suite 
intégralement. 

Peu  importe,  en  somme,  l'ordre  chronologique 
dans  lequel  s'effSectuent  les  défrichements.  Pour 
que  la  loi  de  Ricardo  se  vérifie,  il  suffit,  je  le 
répète,  que  sur  le  marché  il  y  ait  des  denrées 
agricoles  ayant  même  valeur,  bien  qu'obtenues 
sur  des  terres  d'une  inégale  fertilité  naturelle. 

On  a  fait  enfin  une  dernière  objection  plus 
miséraUe  encore  que  celle  de  Carey.  On  a  dit  : 

II  y  a  des  terres,  d'une  moindre  fertilité  naturelle 
que  d'autres,  qui  donnent  cependant  le  môme 
revenu;  donc  la  fertilité  naturelle  n'entre  pour 
rien  dans  le  prix  de  location. 

Oui ,  il  y  a  des  terres,  d'une  moindre  fertilité 
naturelle  que  d*autres ,  qui  donnent  le  môme 
revenu  ;  mais  voyons  dans  quelles  conditions. 
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Lorsqu'on  loue  une  fume  composée  d'un  grand 
nombre  de  parceUes  ou  d'une  certaine  étendue, 
tous  les  sillons  n'ont  pas  la  même  fertilité,  et  ce- 
pendant ils  sont  tous  loués  au  même  prix.  Mais 
sont-ils  yéritaUement  loués  au  même  prix?  Evi- 
denunent  non.  Entre  les  meilleurs  et  les  pires»  on 
fiiit  une  moyenne,  et  c'est  cette  moyenne  qui 
est  la  iialie  du  prix.  En  réalité,  lés  prix  sont  iné- 
gaux. Ib  ne  sont  égaux  qu'en  apparence. 

On  pourrait  aussi  bien  dire  :  II  y  a  des  terres 
d'une  égale  fertilité  naturelle,  dont  les  prix  de  lo- 
cation sont  inégaux;  donc  la  fertilité  naturelle 
n'entre  pour  rien  dans  le  revenu  de  la  terre. 

Eh  bien!  je  réponds  encore  :  Oui,  mais  à  quel- 
les conditions? 

Sur  deux  sols  d'une  égale  fertilité  naturelle,  les 
frais  de  production  peuvent  être  inégaux.  11  suiBt 
pour  cela  que  l'un  des  exploitants  soit  plus  voi- 
sin du  marcbé,  et  l'autre  plus  éloigné,  car,  en 
agriculture,  les  frais  de  transport  entrent  dans  les 
frais  de  producticm.  Tel  est  encore  le  cas,  si  l'un 
peut  tirer  parti  des  produits  accessoires,  comme 
le  lait,  le  beurre,  etc.,  etc.,  tandis  que  l'autre  ne 
le  peut  pas  ;  ou  si  les  semences,  les  engrais  com- 
merciaux, les  outib  et  les  machines  reviennent  à 
plus  haut  prix  dans  un  lieu  que  dans  un  autre. 
iSependant,  sur  le  même  marché,  il  n'y  a  qu'une 
seule  valeur  pour  deux  sacs  de  blé,  quelle  qu'en 
soît  la  provenance.  Cette  valeur  est  moyennement 
égale  aux  frais  de  production  les  plus  considéra* 
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bles,  et  par  conséquent  supérieure  aux  frais  de 
production  moins  élevés.  Or,  la  différence  est  une 
véritable  rente  au  profit  de  la  terre  la  mieux 
située.  La  proximité  d'une  ville,  d'un  marché, 
d'une  route,  en  un  mot  d'un  débouché  quicon- 
que, équivaut  à  une  fertilité  plus  grande  et  en 
a  tous  les  effets. 

Toutes  les  critiques  sont  de  cette  force.  A 
toutes  il  est  aussi  facile  de  répondre  d'une  £içon 
péremptoîre. 

Aussi  est^on  bien  étonné  de  rencontrer  un 
esprit  aussi  distingué  que  Bastiat  parmi  les 
adversaires  de  Ricardo.  Il  a  consacré  nombre 
de  pages  éloquentes  à  prouver,  que,  comme  tous 
les  autres  agents  naturels,  la  force  végétative 
naturelle  ne  reçoit  jamais  de  rémunération. 
Il  a  raison  quand  il  dit  que  celle-ci  ne  saurait 
résulter  que  d'un  monopole  ;  mais  il  a  tort  quand 
il  dit  qu'il  n'y  aurait  monopole  que  si  la  surface 
entière  de  la  terre  était  d^jà  défirichée  et  cultivée. 
C'est  méconnaître  l'existence  des  monopoles  de 
fait.  La  valeur  d'un  produit  peut  être  supérieure 
aux  frais  de  production  par  suite  d'un  défaut 
d'équilibre  purement  accidentel  entre  l'Offre  et  la 
Demande.  Bastiat  a  parfaitement  compris  et  décrit 
les  effets  de  la  découverte  d'une  machine*  U  a 
très-bien  saisi  que  son  emploi  constituait  au  profit 
de  l'inventeur  un  monopole  de  Êiit,  et  lui  procurait 
un  produit  net.  Eh!  bien,  il  en  est  de  même  pour 
la  terre.  Une  plus  grande  fertilité  naturelle  équi- 
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vaut  à  une  plu»  grande  puissance  mécaniqoe, 
et,  jusqu'à  ce  que  des  machines  plus  puissantes 
encore  ou  aussi  puissantes  soient  en  action ,  son 
exploitation  constitue  un  monopole  de  fait  qui 
donne  un  ptùduit  net. 

Il  y  a  de  la  terre  aussi  fertile  en  Amérique, 
plus  fertile  même.  Soit,  mais  retenu  par  Tamour 
du  pays,  par  Thabitude,  par  la  crainte  de  Tin- 
connu,  par  ses  affections,  par  le  défaut  d'avances, 
TEuropéen  reste  chez  lui,  et  consent  à  payer  une 
rente  plutôt  que  de  s'expatrier  pour  échapper  à 
cette  surcharge.  Ces  terres  lointaines,  jusqu'à  ee 
qu'elles  soient  cultivées,  sont  comme  si  elles 
n'existaient  pas  ;  elles  ressemblent  à  des  machines 
qn'on  pourrait  construire,  mais  qui  ne  sont  pas 
construites;  qui  ne  fonctionnent  pas,  et  partant 
qui  laissent  aux  machines  construites  un  mono^ 
pôle  de  fait. 

Pour  que  le  système  de  Bastiat  fût  soutenable, 
il  fendrait  qu'il  n'y  eût  de  produit  net  que  quand 
on  se  trouve  en  face  d'un  monopole  absolu  et 
nécessaire.  Or,  lui*méme  en  reconnaît  d'autres. 
Ses  assertions  ne  sont  donc  pas  fondées.  Elles  ne 
tiennent  pas  devant  un  examen  sérieux  de  k 
question.  Entraîné  par  le  désir  de  justifier  une 
idée  systématique,  ce  séduisant  esprit  est  tombé 
dans  une  erreur  manifeste.  Il  a  embrassé  une 
doctrine  h  laquelle  les  faits  donnent  un  éclatant 
démenti ,  afin  d'échapper  à  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle l'accroissement  de  la  Demande  peut  rendre 
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onéresx  des  bienfiitts  d'abord  gratuits  de  la  Provi- 
deoce  ;  et  il  désirait  échapper  à  cette  loi^  parce 
qu'elle  mine  par  la  base  sa  théorie  des  harmo- 
nies oniverselles. 

En  effet,  par  la  découyerte  de  procédés  et  d'ins- 
truments plus  parfaits,  l'homme  arrache  à  la 
nature  des  secours  gratuits.  Par  là,  il  gagne  sur 
eUe,  dans  la  mesure  où  il  s'avance  dans  les 
voies  de  la  ciyilisation  et  du  progrès  écono- 
mique;  mais,  ce  qu'il  gagne  d'un  cAté,  il  le 
perd  de  l'autre,  en  tout  ou  en  partie,  si 
raccroissement  de  la  Demande  rend  onéreuse 
la  coopération  d'abord  gratuite  de  certaines  for- 
Ces  naturelles,  et  la  rend  d'autant  plus  onéreuse 
que  k  Demande  s'accrott.  Or,  Bastiat  ne  voulait 
pas  qu'il  perdit.  De  là  sa  vive  répulsion  contre  la 
loi  de  Ricardo.  II  se  proposait  de  la  réftiter,  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  limites  au  progrès  économi- 
que si  elle  n'existait  pas,  et  qu'on  serait  dès  lors 
autorisé  à  rêver  la  félicité  universelle  pour  les 
rfècles  futurs.  Si,  au  contraire,  cette  loi  ne  peut 
pas  être  mise  en  doute,  si  les  biens  naturels  et  le 
concours  des  forces  naturelles,  d'abord  gratuits, 
deviennent  onéreux  quand  la  population  suit 
l'essor  de  la  richesse,  alors  il  faut  renoncer  à 
ces  séduisantes  perspectives.  Il  faut  abandonner 
l'espoir  de  voir  l'homme  nager  un  jour  dans 
l'abondance  de  tous  les  biens  ;  il  fiiut  faire  le 
sacrifice  non-seulement  des  utopies  socialistes, 
mais  aussi  des  utopies  humanitaires  et  philan- 
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tropiques.  U  faut  se  résigner  à  tenir  la  vie  hu* 
maine  pour  ce  qu'elle  est  réellemeut  :  une  lutte 
perpétuelle  contre  des  besoins  en  même  temps 
que  contre  des  passions  ;  lutte  dans  laquelle 
lliomme  peut  se  présenter  mieux  armé  et  rem- 
porter plus  d'avantages,  mais  où  la  victoiire  ne 
saurait  être  ni  complète  ni  définitive. 

C'est  \k  une  vérité  qui  déplatk  à  plusieurs,  mais 
à  laquelle  on  n'échappe  pas  plus  en  chantant  des 
hymnes,  qu'en  proférant  des  menaces  ou  des  in^ 
précations. 

Ou  l'on  n'a  pas  réussi  à  fiiire  comprendre 
l'origine  et  le  caractère  de  la  rente,  ou  le  lecteur 
voit  clairement  que  la  rente  n'existe  point  parce 
qu'elle  est  exigée,  mais»  au  contraire,  qu'elle  est 
réclamée  parce  qu'elle  natt  spontanément  en  vertu 
de  la  nature  même  des  choses. 

Reste  à  trancher  la  question  de  savoir  à  qui 
appartient  la  rémunération  de  la  fertilité  natu- 
relle. Or  à  qui  l'attribuer,  sinon  à  celui  qui  a  déjà 
droit  à  la  rémunération  de  la  fertilité  artificielle  ? 
A  qui  serait-il  plus  juste  de  l'abandonner,  lors 
même  qu'on  pourrait  la  discerner  nettement  de 
l'élément  auquel  elle  est  associée,  et  l'en  séparer 
d'une  main  sûre?  Gomment,  d'ailleurs,  saisir  un 
élément  aussi  variable  que  la  rente;  qui  naît,  je 
ne  dirai  pas  contre  le  gré,  mais  indépendamment 
de  la  volonté  du  cultivateur  ;  qui  peut  disparatire 
à  l'improviste,  et  qui  se  confond  si  intimement 
avec  la  rémunération  de  la  fertilité  artificielle. 


Digitized  by 


Google 


214  CHAPITRE  XVin. 

que  nul  se  les  distingue  dans  la  pratique  »  que 
la  plus  savante  analyse,  dans  un  prix  de  loca- 
tion, aurait  grand  peine  à  les  démêler?  Celui  qui 
y  a  le  plus  de  droits,  après  tout,  n'est-il  pas  celui' 
qui  a  déposé  dans  le  sol  cette  fertilité  artificielle 
sans  laquelle  la  fertilité  naturelle  serait  demeurée 
inutile  ? 

Question  qui  nous  place  derechef  en  foce  du 
droit  de  propriété.  Il  nous  en  faut  enfin  exami- 
ner roriginci  la  nature  et  le  fondement. 
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CHAPITRE  XIX. 

Da  droit  de  propriété. 

Comment  rindividu  tire-t*il  du  domaine  com-^ 
mun  des  biens  ou  des  agents  mis  par  la  Proyi- 
dence  à  la  disposition  de  tous  ?  Comment  se  les 
approprie-t-il  T  Voilà  le  problème. 

D'un  côté,  en  effet,  se  trouve  Fhomme  avec  ses 
besoins,  ses  instincts,  son  intelligence,  sa  force  et 
sa  dextérité;  de  l'autre,  la  nature,  avec  Timmense 
variété  des  choses  et  des  forces  qui  la  composent. 
C'est  l'air  que  respirent  tous  les  animaux;  ce  sont 
la  chaleur  et  la  pluie,  sans  lesquelles  il  n'y  aurait 
pas  de  végétation  ;  c'est  le  vent  qui  enfle  la  voile 
du  bateau  et  fait  tourner  les  ailes  du  moulin;  c'est 
la  mer,  avec  ses  matières  salines,  ses  plantes,  ses 
madrépores,  ses  coquillages,  ses  poissons;  ce  sont 
les  ports  creusés  par  les  eaux  elles-mêmes,  où  Ton 
trouve  un  abri  contre  la  tempête,  et  un  lieu  com- 
mode pour  l'embarquement  et  le  déchargement 
des  marchandises;  ce  sont  les  fleuves  et  les  rivières, 
qui,  suivant  une  heureuse  expression  très-connue, 
sont  des  chemins  qui  marchent  ;  ce  sont  les 
sources  et  les  ruisseaux  qui  nous  offrent  un  breu- 
vage, et  qui  sont  utilisés  pour  l'irrigation  par  Ta- . 
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gricolture,  comme  force  motrice  par  Findastrie  ; 
ce  sont  les  poissons  qui  Tivent  dans  toutes  ces 
eaux;  ce  sont  les  puissantes  couches  de  pierre,  de 
plâtre,  de  marbre>  etc.,  etc.,  les  filons  métallifères 
que  la  terre  recèle  dans  son  sein  ;  ce  sont  les  forêts 
et  les  pâturages  qui  en  couvrent  la  surfoce;  ce 
sont  les  animaux  dont  les  hommes  mangent  la 
chair  ek  revâtent  les  dépouilles;  ce  sont  les  pro- 
priétés des  corps,  qui  sont  autant  de  forces  dont 
il  peut  se  faire  aider  pour  transformer  la  matière 
première  et  l'adapter  à  son  usage;  c'est,  enfin,  la 
terre  elle-même,  avec  la  force  végétative  dont 
elle  est  douée.  A  l'origine  des  sociétés»  tous  ces 
biens  et  toutes  ces  forces  sont  à  la  libre  disposition 
de  chacun.  C'est  une  sorte  de  réservoir  commun 
où  puise  qui  veut  ou  qui  peut.  U  en  est  encore 
plus  ou  moins  ainsi  dans  les  parties  du  globe  à 
peu  près  inhabitées.  Eh  !  bien,  de  quel  droit  cer- 
taines portions  de  ce  fonds  commun  sont-elles 
devenues,  et  ont-elles  pu  devenir  des  choses  exclu- 
sivement propres  à  quelques-uns? 

En  deux  mots,  voici  la  réponse  : 

La  propriété  est  de  droit  naturel  ;  elle  s'acquiert 
par  occupation  ou  attribution  ;  mais  à  une  condi- 
tion :  c'est  que  l'occupation  ou  l'attribution  sera 
consacrée,  soit  par  le  travail,  soit  par  l'intérêt  so- 
cial, soit  par  tous  deux  concurremment. 

Je  m'explique. 

Appréhender  une  des  choses  qui  sont  mises  k  la 
disposition  de  tous  par  la  Providence,  et  la  modi- 
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fier  par  son  travail  pour  Tapproprier  à  son  usage, 
voilà  oertes  un  tiiare  d'appropriation  dont  la  légi* 
timité  n'est  contestée  par  personne.  Partout»  ton* 
jours»  ce  qni  est  transformé  par  l'industrie  humaine 
sort  du  domaine  commun  polir  devoir  la  pro*- 
priété  exclusive  du  producteur.  Pourquoi  cela? 
Parée  que  la  conscience  de  chacun  lui  inspire  le 
sentiment  énergique  de  son  propre  droit  sur  les 
firnils  de  son  travail,  et  du  droit  d'antrui  sur  les 
firnits  du  travail  d*antmi  ;  parce  que  dans  le  fond 
du  cœur  humain,  sont  gravées  les  pensées  si  élo* 
qnemment  expriniées  par  M**  AAre,  archevêque 
de  Paris,  dans  son  MandemetU  contre  ks  errevn 
qui  rmmnen*  les  fimdements  de  la  justice  et  de  la 
charité. 

«  Lliomme,  par  son  travail,  jhit  passer  quelque 
chose  de  sa  personne  dans  les  objets  extérieurs.  Il 
7  met  de  sa  pensée,  de  sa  volonté,  de  sa  force,  de 
ses  peines^  de  ses  sueurs,  de  sa  vie,  de  sa  subs- 
tance, n  étend  sa  personnalité  sur  ces  choses,  qui 
deviennent  pour  lui  un  nouveau  domaine,  et  il  a 
sur  dles,  par  cette  extension,  un  droit  aussi 
naturel,  aussi  Intime  que  sur  les  facultés  de  son 
e^t  et  les  organes  de  son  corps.  Elles  devien- 
nent des  aeeessoires,  des  appendices  de  son  exis- 
tence. » 

Les  animaux  eux-mêmes  ont  cet  instinct.  Les 
choses  qu'ils  ont  fiâtes ^  comme  leur  nid,  leur 
terrier,  leur  proie,  ils  les  regardent  et  les  tien- 
Dent  pour  leurs;  ils  les  défendent  comme  tels. 

16 


Digitized  by 


Google 


248  ^IHàPiTRB  «1. 

Âufisi,  jouir  eicclusivemeot  du  daim  qu'il  a  tuë^ 
de  la  hotte  qu'il  a  construite»  des  vêtements  qu'il  a 
foçonnés^  paralt*il  «ouveiainement  juste  à  tout 
homme.  Celui-là  méaie  qui  est  plus  paresseux  ou 
plus  faible,  qui,  par  conséquent,  puise  moins 
qu'un  autote  dans  le  fonds  de  tous,  sent  bien  que 
la  mise  en  commun  des  produits  ne  saurait,  sans 
la  plus  criante  iniqui^,  ôtre  imposée  à  plus  actif 
ou  plus  fort  que  lui.  C'est  de  cette  forte  conviction 
innée  que  découle  le  droit  de  propriété  ;  c'est  sur 
cet  Instinct  universel  qu'il  repose. 

Cela  ne  fait  pas  de  doute  pour  les  biens  satiirels 
occupés  et  transformés  par  le  travail;  cda  nen 
peut  faire  davantage  pour  les  produits,  qui,  étant 
la  chose  d'autrui,  deviennent  nôtres  au  moyen  de 
rechange.  U  est  évident  ^ue  l'acquéreur  est 
substitué  dans  les  droits  du  producteur,  comme  il 
a  lui-môme  substitué  dans  ses  droits  sur  les  fruits 
de  son  propre  travail  l'individu  avec  lequel  il  a 
conclu  le  troc. 

L'occupation  suivie,  perfeaionnée,  sanctionoée 
par  le  travail,  qui  est  le  fondement  du  droit  de 
propriété  sur  les  objets  de  consomdiation ,  est 
encore  l'origine  du  droit  de  propriété  sur  les  ins- 
truments que  l'homme  invente  et  &çonne  pour  le 
seconder  dans  son  œuvre.  C'est  ainsi  que  le  sau- 
vage est  propriétaire  de  Tai^c  et  de  la  flèche  dont 
il  se  sert  pour  abattre  le  gibier;  de  la  hache  de 
pierre  qu'il  emploie  pour  construire  sa  hutte  de 
branchages;  de  la  pirogue  sur  laquelle  il  pour- 
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sait  le  poissoD.  Ce  sont  encore  des  fruits  de  son 
travail. 

Do  droit  de  propriété  sur  ces  instruments  dé- 
coule la  jouissance  exclusive  des  produits  obtenus 
avec  leur  secours.  Sans  doute»  la  totalité  de  ces 
produits  n*est  pas  le  fruit  du  travail  pur  et  simple  : 
les  propriétés  des  corps  ont  concouru  à  Toeuvre 
productive.  Mais  elles  résident  dans  des  outik,  qui 
sont  le  fruit  du  travail,  et  qui»  comme  on  vient  de 
le  dire»  sont  la  propriété  du  producteur.  L'élasticité 
est  inséparable  de  Tare;  il  est  donc  tout  simple 
qu'on  conserve  la  totalité  des  produits  obtenus 
avec  son  secours. 

Au  lieu  de  faire  lui-même  son  outil»  le  produc- 
teur Ta  acquis  en  donnant  en  échange  des  pro- 
duits de  son  travail.  Sa  situation  est-elle  changée  ? 
Ses  droits  sont-ils  moindres?  Il  est  manifeste  que 
non. 

Jusqu'ici  rien  que  de  fort  simple.  Si  l'instru- 
ment n'est  pas  la  propriété  de  celui  qui  le  ma- 
nie, mais  d'un  tiers»  une  question  se  présentera.  A 
qui  attribuer  le  produit  ?  A  tous  deux»  cela  est 
clair»  car  tous  deux  y  ont  travaillé  ;  l'un  direc- 
tement» par  sa  force  et  par  son  adresse  ;  l'autre 
indirectement»  soit  en  feçonnant  l'outil  qui  a  se- 
condé le  travail  du  premier»  soit  en  faisant  les 
produits  qu'il  a  livrés  pour  acquérir  cet  instru- 
ment. 

Quelle  est  la  règle  de  ce  partage»  dont  la  sou- 
veraine équité  éclate  à  tous  les  yeux  ?  C'est  ce  que 
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noBS  verroQg  quand  oûus  traiteroos  de  la  réiuu- 
nération  de  riostrument.  Il  nous  suffit  en  ce 
moment  d'établir  en  principe  qve  la  posse«9ion 
de  nnstruxQçat  dono^  droit  à  une  part  du 
produit, 

]£n  sompie,  les  produits  et  les  iostnimeats  sont 
appropriés,  et  cela  légitimement»  par  Toocupa- 
tion  d'un  bien  oatupel  suivie  de  sa  transformation 
en  piroduit  ou  en  outil  par  le  travail* 
Passoqs  à  la  force  végétative  du  sol. 
Ici,  il  faut  distinguer. 

S'agit-il  de  Ift  force,  végétative  utilisée  pour  la 
proifuction  de  denrées  agricoles,  ou  bien  de  la 
force  végétative  pi^oduisant  spontanément  et  sans 
çuHvre  dQ9  berbes»  des.  plantes»  des  arbres? 

Si  Ton  parle  de  la  force  végétative  utilisée  pour 
la  production  de  denrées  agi:icoles^  le  fondement 
du  droit  de  propriété  est  toujours  loccupation 
saqctionnée  par  le  travail. 

C'est  ce  que  n'ont  pas  su  voir  beaucoup  de 
savants  pqblicistes.  Les  philosophes  et  les  juris- 
consultes les  plus  illustres  ont  professé»  sur  ce 
sujet»  des  opinions  beaucoup  plus  voisines  de  l'er- 
reur que  de  la  vérité,  Plos  ou  moins»  tous  parais-* 
sent  croire  (}ue  la  faculté  de  posséder  le  sol  dé* 
coule  de  la  loi»  tandis  ^ue  la  propriété  territoriale 
est,  comme  toutes  les  autres»  un  droit  naturel  ; 
droit  que  le  législateur  reconnaît»  entoure  de 
garanties,  mais  ne  crée  point.  Les  fausses  notions 
qq  on  rencontre  che^  Grotius»  Wolff»  Puffendorf  et 
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Buriamaqui,  chez  Moïrtesquieu»  ches^  Blakstone, 
chez  Beiilliam  Iili4néme,  ftVàleàt  enàot^  cours  en 
1789,  malgré  les  tratanx  de  Técôle  écossaise  et 
des  physiocrates.  Mirabeau  disait  à  la  tribune  de 
rAssemblée  constituante  :  «  Une  ptopriété  parti- 
euUère  eit  un  bien  acquis  en  venu  des  lois.  Îm  loi 
seule  constitue  la  propriété,  parce  qu'il  n'y  a  que 
h  volonté  politique  qui  puisse  opérer  la  renoticia- 
tion  de  tous  et  donner  un  titre  commun,  un 
garant,  à  la  jouissance  d'un  seul.  »  Un  âes  juris- 
consultes qui  ont  le  plus  contribué  à  la  rédaction 
du  Code  citil,  Troncbet,  partageait  alors  cette 
opinion,  et  déclarait  que  c  c'est  l'établissement 
seul  de  la  société,  que  ce  sont  les  lois  convenHùn- 
nelleSf  qui  sont  la  véritable  source  du  droit  dé 
propriété.  >  Les  conclusions  que  Robespierre  et 
Babœuf  tirèrent  de  cetlcf  doctrine  en  firent  sans 
doute  comprendre  la  faiblesse,  car  les  vrais  prin- 
cipes de  la  matière  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
joUTs  Lors  de  k  discussion  du  Code,  ils  furent  si- 
gnalés par  Portalis.  Yoîci  en  quels  termes  il  s'ex- 
primait devant  le  Corps  législatif  :  «  Le  principe 
»  dH  droit  de  propriété  est  en  nous  ;  il  n'est  point 
>  le  résultat  d'uûe  convention  humaine  où  d'une 
»  loi  positive.  Il  est  dans  la  constitution  même  de 
»  notre  être,  et  dans  nos  différentes  relations  avec 
9  les  objets  qui  bou6  environnent.  Quelques  phi- 
9  losophes  paraissenft  étonnés  que  l'homme  puisse 
»  devenir  inropriétaire  du  sol,  qui  n'est  pas  son  ou- 
»  vrage*  qui  doit  durer  plus  que  lui,  et  qui  uest 
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>  soumis  qu'à  des  lois  qu'il  n'a  pas  faites.  Mais 

>  cet  étonnement  ne  cesse-t-il  pas,  si  Ton  eonsi- 
»  dère  tous  les  prodiges  de  la  main-d'œuvre , 

>  c'est-à-dire  tout  ce  que  l'industrie  de  l'homme 
:i  peut  ajouter  à  l'ouvrage  de  la  nature? 

»  Oui,  législateurs,  c'est  par  notre  iodnstrie  que 
»  nous  avons  rendu  le  sol  plus  habitable,  plus  pro- 
»  pre  à  devenir  notre  demeure.  La  tâche  de 
»  l'homme  était  pour  ainsi  dire  d'achever  le  grand 
»  art  de  la  création...  » 

On  voudrait  plus  de  développements,  mais,  quoi- 
que incomplètement  exposée»  la  vérité  éclate  dans 
ces  paroles.  L'idée  et  l'expression  sont  justes.  Le 
temps  et  les  progrès  de  la  science  économique 
feront  le  reste. 

Les  événements  de  1848 .  bâtèrent  singulière- 
ment l'élucidation  du  problèoae.  Quand  derrière 
la  révolution  politique  déjà  peu  rassurante,  on  vit 
se  dresser  la  menace  d'une  révolution  sociale  bien 
autrement  terrible,  chacun  prit  en  main  la  défense 
des  institutions  fondamentales  mises  en  péril.  On 
ne  tarda  pas  à  démontrer  dans  les  excellents  tra- 
vaux qui  furent  alors  comme  improvisés  par  les 
journalistes,  les  académiciens,  les  hommes  d'Etat, 
les  évéques,  que  le  droit  de  propriété  sur  la  terre  a 
le  travail  pour  fondement. 

En  effet,  l'homme  ne  s'empare  de  la  force  végé* 
talive  du  sol  qu'avec  le  secours  d'instruments  qui 
sont  l'œuvre  de  ses  mains,  qui  sont  sa  propriété. 
Mais  parmi  les  instruments  nécessaires  pour  utili* 
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ser  la  force  végétative»  quelques-uns  présentent 
ce  caractère  particulier,  qu'ils  sont  incorporés  au 
sol,  qu'ils  n'en  peuvent  plus  être  séparés.  Si,  après 
une  première  moisson,  le  producteur  de  ces  ins- 
truments était  obligé  d'abandonner  son  cbamp,  il 
serait  contraint  de  se  dessaisir  en  même  temps 
d'une  fertilité  artificielle  considérable  (1).  Son 
droit  dure  donc  (en  le  restreignant  dans  les  limites 
les  plus  rigoureuses)  jusqu'au  moment  où  la  ferti- 
lité incorporée  est  détruite,  épuisée,  et  où  le  sol  ne 
produit  plus  que  ce  qu^il  produirait  naturellement. 
Mais  ce  moment  n'arrive  jamais.  Il  n*arrive  jamais, 
parce  que  chaque  Culture  est  à  la  fois  un  acte 
créateur  de  produits  et  un  acte  créateur  de  ferti- 
lité. Il  n'y  a  pas  un  seul  coup  de  bêche  qui,  jus- 
qu'à un  certain  point»  n'ait  pour  effet  de  maintenir 
le  soi  dans  l'état  dé  transformation  opéré  par  le 
défrichement»  et  conséquemment  de  remplacer  an- 


(1)  On  peot  cependant  citer  des  exemples  d'abtndon  do  sol  après  la  ré* 
edle.  Ainsi  procèdent  les  peuples  nomades,  les  Arabes  enir'aatres.  Us  incen- 
dient on  canton  de  bronssaiUes,  y  passent  la  charroe,  font  la  moisson,  et 
s'en  vont  p^or  recommencer  aillenrs  l'année  snivante.  Dans  ce  cas  et 
autres  analogues,  l'instrument  incorporé  est  très-médiocre.  li  consiste  seule- 
ment dans  Tameublissement  superficiel  d'un  sol  fertilisé  par  les  cendres. 
|}tte  iinlo  récolte  récompense  alors  le  laboureur  de  toutes  ses  peines. 

En  Russie,  il  existait  naguère  encore  dans  nombre  de  villages  une  sorte  de 
communisme  :  chaque  année  en  faisait  une  nouvelle  distribution  des  terres 
entre  les  habitants  de  la  paroisse.  Dans  ce  cas,  les  cultivateurs  profitent  réci- 
proquement des  instruments  enfouis  dans  le  sol  par  leurs  devanciers.  Mais  cet 
état  de  choses  n'est  praticable,  que  parce  que  ces  instruments  sont  fort  modi- 
ques et  la  cnlture  peu  avancée.  Pour  que  l'agriculture  progresse  et  prospère, 
il  fuit  qu'elle  soit  assurée  de  l'avenir.  Personne  ne  consent  à  faire  des 
avances  dont  un  autre  tirera  tout  le  bénéfice. 
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oueUeinent  la  quantité  de  fertilité  artificielle  an* 
atiellemeot  détruite.  La  idôiqq  ehose  arrive  pour 
le  foasé  que  j'entretiens,  le  fumier  avec  lequel  j'en- 
({raisse  VhM^mus  appauvri,  etc.  L'origine  du  droit, 
c'est  1«  travail;  c'e«tpar  le  travail  que  le  droit  est 
conservé. 

Ce  n  est  pas  à  dire  pour  cela  que  roccupatien 
ne  précède  pas  en  &itle  défrichemeut;  mais  de  ce 
qu'elle  le  précède,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit  le  fon- 
dement du  droit.  Celui-ci  ae  devient  parfiût  que 
par  le  défrichement  et  la  culture.  Cependant  l'oc- 
cupation confère  un  droit  aus9i,  mais  un  simple 
droit  de  préférence.  U  faUait  bien  roeonnaitre  an 
pranier  arrivé  qualité  pour  dir^  :  <  Défrichez  plus 
loin,  ceci  est  à  moi;  »  puisqu'il  ne  saurait  trans- 
former le  sol  d'im  coup  de  baguette^  et  que  si  on 
avait  pu  venir  lui  enlever  au  milieu  de  son  tra- 
vail de^  terrains  dont  il  se  disposait  à  prendre 
possession,  il  aurait  souvent  reculé  devant  l'entre- 
prise. Mais  de  l'occupation  ne  résulte  qu'un  droit 
conditionnel  en  quelque  sorte,  et  la  condition, 
c'est  la  mise  en  état  de  rapport  du  sol  occupé.  Cela 
est  9i  vrai,  que  dans  certaines  législations  (1)  le 
droit  se  perd  par  l'abandon  pi*olongé  et  la  cessation 
de  culture.  Ainsi,  c'est  bien  du  travail  que  découle 
le  droit  de  propriété  sur  la  terre. 

Soit,  dira-t-on,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le 


(1)  La  législation  uusulmaDe  noumneaf. 
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cultiYateur  et  le  pn^riétaire  ne  sont  qu'une  seule 
et  même  persoDue.  Si  c'est  la  culture  qui  est  la 
eource  du  droit,  le  propriétaire  qui  cesse  de  cul- 
tiver pourra  bien  prétendre  légitimement  à  une 
part  des  fruits  trat  que  la  fertilité  incorporée  par 
lui  subsistera^  mais  cette  part  devra  décroître  suc- 
cessivement comme  la  fertilité  dont  elle  est  la 
rémunération;  et,  au  contraire,  le  fermier  doit 
à  la  longue  se  substituer  au  propriétaire,  puisqu'il 
remplace  peu  i  peu  le  premier  instrument  incor*- 
pore  dans  le  sol»  à  savoir  la  fertilité  artificielle 
dont  une  portion  est  cbaque  année  détraite. 

Je  ne  sais  trop  ce  que  répondraient  de  décisif 
à  cette  objection  lea  défeuseun  de  la  propriété  qui 
font  profiBasiaa  de  mépr^r  la  science  des  riches- 
ses;  mais  ce  qui  est  cwlaiu,  e^est  que  la  réfiBrtation 
eu  eat  iacile  pour  toute  personne  quelque  pei»  fii- 
miliarisée  avec  l'anal]^  des  phénomànes;  écono- 
miques. En  effet,  le  fermage  ne  contient  point 
cette  fraction  de  la  rémunéiation  de  rinstrament 
qui  correq^d  à  sa  lente  délérioraAion*  Cette 
fraction  reste  eotrei  les  maioa  du  fermâsr,  qui 
permit  ainsi  chaque  année  Véquivaknt  des  avan- 
ces déposées  par  lui  chaque  «inée  dans  le  sol. 
C'est»  au  fooài^^  eomoie  si  le  prepriétaira  lui  aebe* 
tait  tous  les  ans  une  portJMt;  de  l'iMlnimeBt  in- 
corporé* Seukmenif  au  Uen  de  toudier  tout  ce  à 
quoi  il  a*  droit,,  et  de  payer  ensuite  le  fermier  en 
écQS,  fe  pro^iétaire  lui  laisse^  pont  le  désinté- 
resser, une  (ractien  de  sa  part  de  recette.  A  la 
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fia  du  bail,  il  rentre  donc  très-lëgUiinement  dans 
la  fertilité  artificiellement  déposée  danif  le  sol. 

La  preuve  que  le  fermage  ne  contient  pas  la 
fraction  de  la  rémunération  de  l'instrument  qui 
correspond  à  sa  détérioration  nous  est  fournie 
par  des  faits  connus  de  tout  le  monde,  bien  que 
peu  de  personnes  cherchent  à  se  les  expliquer. 

Pourquoi  une  terre  dont  la  fertilité  naturelle 
n'a  point  changé,  qui  de  sa  fertilité  artificielle  a 
même  retenu  ce  qui  une  fois  acquis  ne  peut  plus 
se  perdre,  se  loue*t-elle  moins  cher  lorsqu'elle 
a  été  pendant  un  certain  temps  négligée,  mal  cul- 
tivée, peu  ou  point  engraissée? 

Parce  que  le  cultivateur  n'a  point  entretenu 
l'instrument  incorporé  au  sol»  et  qu'une  partie  de 
la  fertilité  artificielle  a  disparu.  Celui  qui  loue 
dans  de  telles  conditions  ne  consent  pas  à  trans* 
mettre  au  propriétaire  du  sol  des  rémunérations 
d'instrument  qu'il  ne  recevra  pas,  puisque  la  fer- 
tilité artificielle  est  amoindrie;  il  tiendra  même 
son  prix  de  location  à  un  taux  tel  quil  se  trouve 
indemnisé,  à  la  fin  de  son  bail,  de  la  fertilité  arti- 
ficielle qu'il  lui  fitttdra  reconstituer  par  sa  propre 
industrie.  Cela  veut  dire  qu'il  vendra,  sous  forme 
de  réduction  de  fermage,  la  fertilité  artificielle 
qu'il  se  charge  de  rétablir  dans  le  sol. 

Pourquoi  loue-t-on  très-cher  des  terres  en  bon 
état,  quand  on  les  laisse  à  court  bail  ?  Parce  que 
dans  ces  conditions  une  portion  de  la  fertilité 
artificielle  est  détruite  par  le  locataire  sans  être 
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réparée  et  rétablie  par. lui.  N'entretenant  pas 
rinstrument  incorporé,  il  transmet  au  propriétaire 
la  fraction  de  la  rémunération  qui  correspond  à  sa 
détérioration. 

Pourquoi  les  longs  baux  sont-ils  considérés  par 
tous  les  agronomes  comme  un  usage  à  encourager? 
Parce  qu'ils  établissent  une  étroite  solidarité  entre 
les  intérêts  du  fermier  et  ceux  du  propriétaire. 
Mais  en  quoi  consiste  cette  avantageuse  solidarité? 
En  ce  que  le  fermier  a  intérêt  à  entretenir  la  ferti- 
lité artificielle  du  sol  et  à  n'en  rien  laisser  dépérir* 
On  a  même  imaginé,  afin  de  le  pousser  à  Tac- 
croître,  des  clauses  propres  h  Tindemniser  de  cd 
qu'il  y  aurait  ajouté' sans  en  tirer,  année  par 
année,  un  ayantage  correspondant. 

Qu'est  ce  que  tout  cda  veut  dire,  sinon  que  le 
locataire  ne  transmet  pas  au  propriétaire  la  frae- 
tion  de  la  rémunération  de  l'instrument  incorporé 
qui  correspond  à  sa  détérioration,  quand  il  entre- 
tient cet  instrument?  Or,  comme  c'est  la  combi<^ 
naison  ordinaire,  on  peut  affirmer  avec  assurance 
que  le  fermage  ne  contient  pas  la  fraction  de  la 
rémunération  des  instruments  incorporés  au  sol 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  du  fermier. 

Pour  s'assurer  qu'il  en  est  ainsi,  il  suffit  de  com<* 
parwle  prix  de  location  des  terres  qui,  cependant, 
contient  souvent  une  rente,  avec  le  prix  de  loea^ 
tion  des  instruments  dont  l'entretien  demenre  k  la 
charge  du  bailleur,  comme  les  bâtiments,  les  ma* 
chines,  les  outils,  etc.,  etc.  D'où  vient  la  diffé* 
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rence?  De  ce  que  dans  Tun  des  cas»  la  rémunëra-» 
tion  contient  les  frais  d'entretien  et  rindemnitë 
d'amortissenient,  tandis  que,  dans  Tautre,  les  frais 
d'entretien  de  la  fertilité  artificiellci  laquelle  ne 
périt  pas  si  elle  est  entretenue,  sont  i  la  charge 
du  preneur. 

Ainsi  la  proj^iété  de  la  terre  se  perpétue  au 
profit  du  propriétaire  qui  ne  la  &it  pas  valoir  lui* 
même,  tout  comme  an  profit  de  celui  qui  la  cultive 
de  ses  mains,  par  Tincorporation  au  sol  d'ioMru* 
ments  créés  par  le  travail.  Seulement  le  premier 
achète  en  détail  chaque  année,  au  lieu  de  la  créer 
lui-même,  la  fertilité  artificielle  qui  emporte  la 
propriété  de  la  fertilité  naturelle;  et  il  Tachôte  à 
celui  qui,  en  cultivant  le  sol,  Fempêche  do  périr. 
Il  se  substitue  donc  de  la  sorte,  par  une  opération 
ifivisibie,  aux  droits  que  confère  la  culture. 

Mais  au  profit  de  qui  natt  et  se  perpétue  Fappro* 
priation  de  cette  fi^tilité  naturelle,  qui  se  confond 
aT«c  kl  ferUlité  artificielle  et  en  suit  la  condition? 
Est-ce  au  profit  de  ragriculteur,  —  qu'il  soit  à  la 
fois  propriétaire  et  exploitant,  ou  qu'il  représente 
les  droits  de  ésax  individus  distincts,  le  maître 
du  sol  et  le  locataire?  Non.  Quand  il  n'y  a  pas  dé 
reutSf  et  la  rente  résulte  d'un  monopole  naturel, 
les  services  rendus  gratinteiaent  au  cultivatenr 
par  la  force  végétative  naturelle  sont  transmis 
fratoilemena  au  ceasommateur*  Les  prix  sont 
alors  réglés  par  les  frais  de  production. 

L'excédant  de  Futilité  des  denrées  agricoles  sur 
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leur  valeur  n'est  pas  payé  par  lacheteur.  Outre 
Futilité  onéreuse,  il  acquiert  gratuitement  de  l'uti* 
lité  qui  ne  lui  coûte  rien.  Le  maître  du  sol  ne 
reçoit  que  la  rémunératioû  des  iustruments,  fruits 
de  son  travail,  qu'il  a  incorporés  au  soL 

La  possession  de  la  fertilité  naturelle  confondue 
avec  la  fertilité  artiticieUe  ne  commence  à  lui  pro*- 
fiter,  qu'à  dater  du  jour  où  le  rapport  de  rO£Bre  et 
de  la  Demande  élève  le  pris  des  denrées  agricoles 
au-dessus  du  niveau  des  frais  de  production  sur  sa 
terre.  Alors,  mais  alors  seulement,  Texcédaut  de 
la  valeur  sur  les  frais  de  production  lui  procure  un 
produit  net.  Alors,  mais  alors  seulement,  le  con« 
sommateur  paie  une  portion  plus  ou  moins  forte 
de  Futilité  gratuitement  reçue.  Que  le  propriétaire 
et  l'exploitant  soient  ou  ne  soient  pas  une  seule  et 
même  personne,  la  rente  naît  et  s'ajoute  à  la  ré* 
munération  de  la  fertilité  artificielle  du  sol.  C'est 
donc  au  propriétaire  qu'elle  va,  quand  celuinri 
n'exploite  pas  lui-même* 

Ici,  pour  la  première  fois,  nous  rencontrons 
une  rémunération  qui  ne  correspond  à  aucun  la* 
beur  humain*  Pour  la  première  fois  aussi,  nous 
nous  trouvons  en  face  d'un  droit  de  pr<q[>riété  non- 
vean,  c'est-à<41re  établi  sur  un  autre  fondement 
que  le  travail* 

Or,  quelle  est  cette  base  nouvelle?  C'est  l'intérêt 
général. 

Cest  la  nature  des  choses,  en  effet,  c'est  Finéga-^ 
lité  de  la  forée  végétative  naturelle  du  sol  qui 
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donne  naissance  à  la  rente.  Il  ne  dépend  pas  de 
Iliomme  qu'elle  soit  on  qu'elle  ne  soit  pas.  Elle 
est.  Mais  comment  existe-t-elle?  Est-il  possible, 
dans  la  pratique,  de  la  distinguer  de  la  rémunéra- 
tion de  la  fertilité  artificielle  du  sol?  Non.  Elle  se 
confond  tellement  avec  cette  rémunération,  qu'il 
serait  aussi  -difficile  de  les  démêlé  que  d'isoler  la 
force  végétatire  purement  naturelle  de  celle  qui 
est  due  au  travail  de  l'homme.  Gomment  les  dis- 
cerner? La  rente  ne  natt  que  peu  à  peu;  elle  ne 
s'élève  que  d'une  manière  insensible.  On  ne  sait, 
ni  où,  ni  quand  elle  commence.  Son  existence  est 
latente.  La  mesurer  et  la  séparer  de  la  rémunéra- 
tion de  la  fertilité  artificielle  serait  une  entreprise 
absolument  impraticable.  Une  pareille  tentative  ne 
serait  pas  seulement  impuissante  ;  elle  serait  péril- 
leuse. Elle  deviendrait,  en  effet,  la  source  d'appré- 
ciations arbitraires,  vexatoires,  iniques,  qui  décou- 
rageraient et  paralyseraient  la  production  agricole. 
L'intérêt  général  commande  donc  qu'on  ne  cherche 
pas  à  se  soustraire  à  la  nécessité  des  choses.  D'ail- 
leurs, si  la  confusion  de  la  rente  avec  la  rémunéra- 
tion de  la  fertilité  artificielle  n'est  pas  exigée  par 
la  justice,  cen*estpas  non  plus  une  injustice,  car 
pereonne  en  particulier  n'a  de  droits  positiâ  à  &ire 
valoir  sur  la  rente.  Après  tout,  il  est  encore  plus 
naturel,  nécessité  de  fait  à  part,  de  la  laisser  à  celui 
qui  possède  à  titre  incontestable  la  fertilité  arti- 
ficielle, que  de  l'attribuer  à  un  individu  quelcon- 
que, lequel,  à  coup  sûr,  y  aurait  moins  de  droits 
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encore.  Eo  définitive,  le  produit  net^  quand  il  y  a 
mraopole  naturel  d'une  machine,  ne  va-t-il  pas 
au  détenteur  de  cette  machine?  Eh!  bien,  sauf 
que  les  machines  ne  sont  jamais  des  monopoles 
de  longue  durée,  la  situation  est  exactement  la 
même. 

Ainsi  le  droit  de  propriété  sur  le  sol  cultivé  a 
pour  origine  et  pour  fondement  Toccupation 
sanctionnée  par  le  travail,  et,  quand  U  y  a  rente, 
à  la  sanction  du  travail  s'ajoute  la  sanction  de 
l'intérêt  général. 

Qu'est-ce  donc  qu'achète  celui  qui  échange  de 
la  monnaie  contre  un  champ?  11  achète  de  la  fer-> 
tilité  artificielle.  Il  troque  des  produits  convertia 
en  monnaie  contre  des  instruments  incorporés 
dans  le  sol.  Et  de  même  que  l'acquéreur  d'une  ma- 
chine a  droit  à  une  partie  des  produits  obtenus 
avec  le  secours  de  sa  machine,  l'acquéreur  de 
fertilité  artificielle  a  droit  à  une  partie  des  jNro* 
duits  obtenus  au  moyen  de  cette  fertilité  artifi- 
cielle. 

Il  est  vrai  qu'il  acquiert  du  même  coup  de  la 
fertilité  naturelle.  Conunent  cela?  Parce  qu'il  se 
substitue  aux  droits  que  l'intérêt  général  avait  fait 
attribuer  au  possesseur  de  la  fertilité  artificielle, 
&ute  de  pouvoir  distinguer  et  séparer  les  deux 
éléments.  Lui-même  ne  cherche  pas  à  opérer  ce 
départ;  et  il  paie  les  deux  fertilités  en  bk>e,  avec 
la  chance,  s'il  y  a  rente,  que  le  monopole  en  se 
rétrécissadt  élève  la  rente  à  son  profit,  mais  aussi 
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avec  le  risque  que  la  disparition  du  monopole 
ne  la  lui  ravisse,  on  que  raecroissement  de  TOffire 
ne  lui  en  enlève  une  partie. 

De  tout  ce  qui  vient  d*étre  dit  il  résulte,  que  le 
travail  et  Fintérét  général,  mais  le  travail  infini- 
ment plus  que  rintérét  général ,  concourrent  à 
sanctionner  le  droit  que  confère  Toccupation  sur 
la  force  végétative.  La  proportion  est  d'ordinaire 
renversée  quand  il  s'agit  d'antres  agents  naturels 
limités,  comme  les  chutes  d'eau  et  les  eaux  d'irri* 
gation.  Les  travaux  nécessaires  pour  capter  et 
distariboer  celles-ci ,  pour  diriger  et  précipiter 
celles-là,  sont  le  plus  souvent  horo  de  proportion 
avec  les  services  qu'on  en  tire,  soit  comme  mo- 
t&ars,  soit  comme  éléments  de  fécondité.  Dans 
ce  cas>  l'occupation  est  bien  plus  légitimée  par 
l'intérêt  général  que  par  le  travail,  quoique  les 
deux  titres  s'y  rencontrent  encore  pour  se  corro- 
borer réciproquement. 

Quel  est  ici  l'intérdt  général?  C'est  que  les  eaux 
soient  utilisées  pour  la  production  ;  c'est  que  ces 
agents  de  force  ou  de  fertilité  ne  demeurent  pas 
inutiles.  Or,  des  travaux  quelconques  (barrages, 
canaux,  éic.y)  étant  pour  cela  nécessaires,  per- 
sonne ne  les  ferait  s'il  n'était  assuré  de  la  posses- 
sion des  eaux,  et  si  un  autre  en  pouvait  barrer  le 
eoun  selon  sa  fiintaisie  ou  son  intérêt.  Force  est 
donc,  pour  que  la  société  en  tire  avantage,  qu'élks 
deviennent  le  bien  de  quelqu'un,  et  nul  n^a  phm 
de  droits  à  faire  valoir  sur  elles  que  celui  qui  les 


Digitized  by 


Google 


LES  LOI»  ftCOROIIIQDES.  S33 

»  <U9i4e(Hipée6  en  prratat  à  sa  cfaai|pe  les  tmvaax 
aéo608«irM  poilp  lee  utiliser;  travaat  dont  il  flera 
cdrUiiiemeDt  fémuoéi^»  la&dis  q«'il  n'y  aura  té*- 
mawksâmifùnt  lea^emx  que  si  leur  rareté  rela- 
tif: érige  leur  iMMsesrioD  en  moDi^ale.  lusqne^, 
le  eoBSoaunataur  jouit  gratdleaient  de  leurs  ser- 
▼iees. . 

Ceet  de  même  Tiotérét  général  qui  est  le  prin« 
eipal»  quelquefois  Tunique  fondement  du  droit  de 
propriété  sur  les  biens  natorels*  (7est  liri  qui 
veut  que qûelquee-uns^d'enlre  eux  soient,  à  un  cer^ 
taÎD  moment  et.  dans  eertaioes  circonstanees , 
tirés  du  domaine  commun  pour  devenir  la  diose 
de  quelqu'un* 

Tant  que  la  population  est  clair- semée  ,  les 
hommes  toouvwt  la  matière  première  dans  une 
proportion  supérieure  à  leurs  besoins.  Le  commu- 
nisme des  biens  naturels  n'offre  pas  alors  plus 
d'incouTénients  et  de  dangers  que  <^ui  des  forces 
nat«rdles«  On  abuse  sans  doute  des  libéralités  de 
la  PrôTidenee  :  trop  souvent  on  abat  l'arbre  pour 
en  avoir  le  fruit;  mais  les  forces  réparatriws  de  la 
nature  sont  assez  puissantes  encore,  comparative* 
ment  aux.pertea,  pomr  comUer»  et  les  vides  que 
fiût  rim^réwyanoe,  et  ceux  que  commande  la  né^ 
cessité.Le  nonibre  des  consommateurs  s'accrottr^il? 
L'intérêt  général  exige  qu'on  retire  les  biens  natu- 
rels du  domaine  commun.  Si,  dans  les  pays  où  la 
population  est  dense,  on  laissait  chacun  libre  de 
chasser  et  de  pêcher  entièrement  à  sa  guise,  les 
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boiB  et  les  campagnes,  les  raiaseaox  et  les  rivières,, 
sèment  bientôt   dépeuplés.   Si   chacun  peuvait 
barrer  ou  détourner,  selon  sa  fimtaisie  ou  son  inté- 
rêt, le  cours  des  eaux,  on  ne  tirerait  pas  de  ce 
bien  précieux  tous  les  services  qu'il  peut  rendre 
comme  agent  de  fécmidité  ou  comme  force  no* 
triée,  parce  que  Fabus  qu'en  ferait  Fun  empêche* 
rait  Tautre  d'en  user;  parce  que  b  retenue  &ite 
par  celui-ci  rendrait  inutile  le  barrage  construit 
par  celui-là;  parce  qne  les  digues  et  autres  travaux 
de  défense  d'un  riverain  nuiraient  au  riTerain  op- 
posé,  etc.,  «te.  S'il  était  loisible  à  tout  venant 
d'e3q[>loiter  les  filons  qu'il  jugerait  à  propos  d'atta^ 
quer,  personne  ne  voudrait  £aiire  les  avances  et 
les  travaux  pr^ratoires  qu'exige  le  travail  des 
mines.  Chacun  s'abstiendrait  dans  la  crainte  que 
ses  avances  ne  d^neiurassent  infructueuses,  que  ses 
travaux  ne  dissent  rendus  inutiles  par  la  concur^ 
renoe  d'un  survenant,  d'un  second  occupant  qm 
viendrait  s'installer  à  côté  du  premier,  traverser  ses 
{dans  et  lui  disputer  les  matériaux  aous^jacents. 
Même  observation  pour  les  carrières.  Pour  les 
prairies  naturdles  (1),  si  chacun  pouvait  y  me- 
ner quand  bon  lui  semble  autant  d'animanx  que 
bon  lui  semble,  les  heriimges  seraient  foulés  et 
impropres  au.  pâturage  avant  d'avoir  eu  le  temps 


(1)  J*enlends  ici  par  prairies  naturelUê  celles  qjfi  le  sont  pas  er&éea  de 
main  d'homme,  comme  les  pâturages  des  Alpes  el  des  Pyrénées,  comme  les 
Pompas  d'Amérique,  ele. 
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de  pousser.  Q»aDt  aux  forôtSi  ce  serait  bien  pis 
encore.  On  manquerait  bientôt  totalement  ou 
presque  totalement  de  bois,  si  on  laissait  chaque 
individu  libre  d'idler  abattre  ce  dont  il  aurait  be- 
soin pour  se  chauffer  ou  pour  tout  autre  emploi.  Il 
est  donc  absolument  nécessaire  que  les  sociétés, 
une  fois  panremies  à  un  certain  point  de  densité, 
s'opposent  au  gaspillage  des  biens  naturels;  gas- 
pillage inévitable,  si  on  n'en  réglait  pas  Tusage  et 
si  on  ne  leur  donnait  pas  des  gardiens. 

Jmtement,  il  devient  utile  de  posséder  les  biens 
naturels  au  moment  précis  on  l'intérêt  général 
exige  qu'on  ne  les  laisse  plus  à  la  disposition  de 
chacun.  E^  effet,  tant  que  la  matière  première  est 
très-abondante  relativement  au  chiffre  de  la  popu- 
lation, elle  est  sans  valeur;  il  n'en  est  pas  tenu 
compte  (déjà  la  remarque  en  a  été  faite,  mais 
afin  d'être  parfaitement  clair,  je  n'hésite  pas  à 
répéter  les  mêmes  observations,  voire  les  mêmes 
exemples)  dans  la  détermination  du  prix  des  pro- 
duits dont  eUe  constitue  cependant  la  base,  et  ce 
prix  advient  tout  entier  au  travail  et  à  l'instrument. 
C'est  amsi  que  dans  la  valeur  du  sel  marin,  l'ac- 
quéreur tient  compte  du  travail  et  du  concours  de 
rinstnnnent,  mais  non  de  l'btilité  de  l'eau  de  mer, 
qui  en  est  la  matière  première.  Le  réservoir  en 
étant  à  la  fois  inépuisable  et  accessible  à  tous, 
personne  ne  consent  à  faire  de  sacrifice  pour  se  la 
procurer.  Près  des  Montagnes  Rocheuses,  sur  les 
bm>ds  de  rOrénoque  ou  du  fleuve  des  Amazones, 
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dws  la  détermioatioD  de  la  valaur  d'aue  hutte 
en  Uronee  d'arbres,  il  est  teou  compte  du  travaU 
et  du  eoneoiirB  de  la  hache  et  de  la  acie,  mais 
non  de  Futilité  du  bois;  puce  que  dans  lea 
forôts  vierges»  chacun  trouve  à  sa  libre  dispo* 
sition  plus  de  bois  qu'il  n'en  peat  consommer. 
Dans  ks  steppes  de  la  Tartane,  pour  déterminer 
la  valeur  d'un  mouton ,  on  tient  compte  du 
travail  du  pasteur  et  du  concours  de  ses  ins- 
truments, mais  non  de  l'utilité  de  l'herbe;  car, 
deyant  les  troupeaux  $  s'étendent  les  immenses 
pâtueages  de  l'Asie  centrale.  Dans  les  pays  où 
les  pierres,  le  marbre,  le  plâtre,  etc.,  etc.,  sont 
excessivement  communs,  il  est  tenu  compte,  dans 
la  valeur  des  produits  dont  ils  forment  la  base,  du 
travail  et  du  concours  de  l'instrument,  mais  non 
de  l'utilité  de  ces  biens  naturels.  Pe  même,  lors* 
que  le  gibier  ou  le  poisson  est  abondant»  on  ne 
tî«&t  compte  au  chasseur  ou  au  pécheur  que  de 
ses  peines  et  du  concours  de  ses  engins  de  chasse 
ou  de  poche.  S'il  existait  quelque  part  une  aasea 
grande  quantité  de  minerais  pour  que  chacun  en 
eût  à  sa  libre  disposition,  personne  ne  consentirait 
à  tenir  compte  de  l'utilité  de  ces  minerais  dans  la 
détermination  de  la  valeur  des  {woduits  dont  les 
métaux  sont  la  matière  première. 

Au  contraire,  dans  les  paya  où  le  bois»  les  her^ 
bages,  les  minerais,  les  pierres,  le  marbre,  le  |^« 
tre,  etc.,  sont  rares  comparativement  à  la  densité 
de  la  population,  l'acquéreur  consent  à    tenir 
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compte  de  la  matière  première  dans  la  détermina» 
tien  du  prix  des  choses.  Or,  dès  que  la  matière 
première  a  de  la  vdeur,  dès  que  Taelieteur  des 
produits  consent  à  la  payer,  il  y  a  un  avantage 
évident  à  être  propriétaire  de  la  forôt,  du  pâturage, 
de  la  mine,  de  la  carrière;  car  la  fraction  du  prix 
qui  correspond  h  Tarbre,  à  la  pierre,  etc.,  va  natu* 
rellement  à  celui  qui  possède  la  forêt,  la  carrière, 
etc. 

Ainsi,  lorsque  le  moment  arrive  de  retirer  les 
biens  naturels  du  domaine  commun,  il  est  facile 
de  leur  trouver  un  gardien.  Il  suffit  pour  cela  de 
leur  donner  un  maître;  et  le  maître  se  trouve  aisé- 
ment, puisqu'il  est  avantageux  de  le  devenir.  Le 
problème  se  trouve  dès  lors  résolu.  En  effet,  le 
propriétaire  du  poisson  et  du  gibiw  aura  intérêt  à 
ne  pas  dépasser,  dans  la  destruction,  les  limites 
au-delà  desquelles  la  reproduction  ne  serait  plus 
assurée.  Exclusivement  investi  du  droit  d'exploi- 
ter, le  propriétaire  de  la  forêt  est  poussé  par  le  be- 
soin de  se  créer  des  revenus,  à  livrer  les  produits 
de  son  bien  à  la  consommation,  ce  qui  assure  la 
jouissance  des  vivants;  en  même  temps,  ce  qui 
garantit  les  droits  des  générations  à  venir,  une 
prévoyance  intéressée  lui  fait  comprendre  la 
nécessité  de  ne  couper  que  suivant  certaines 
règles  et  qu'avec  une  savante  réserve.  Le  proprié- 
taire de  la  prairie  y  parque  les  troupeaux  de  façon 
à  ménager  les  herbages.  Rassuré  contre  la  crainte 
d'une    concurrence   qui  équivaudrait  presque  à 
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réviction,  le  propriétaire  de  la  mine  ou  de  la 
carrière  oe  craint  plus  de  creuser  des  puits,  de 
fouiller  le  sol,  de  percer  des  galeries,  de  construire 
des  fourneaux. 

L'appropiation  des  biens  naturels,  qui  en  empêche 
le  gaspillage,  est  donc  conforme  à  Fintérét  général. 
Il  en  résulte  bien  pour  le  détenteur  cet  avantage, 
qu'il  prend  dans  le  prix  des  choses  dont  il  fournit 
la  matière  première,  l'excédant  de  la  valeur  sur  les 
frais  de  production;  mais  le  consommateur  n'en 
souffre  aucun  préjudice.  En  effet,  voyons  ce  qui 
se  passerait  pour  le  bois,  si  les  forêts  restaient  sans 
maître.  A  dater  du  moment  où  la  superficie  fores- 
tière ne  surpasse  plus  les  besoins,  dès  que  chacun 
cesse  d'avoir  du  bois  à  discrétion,  les  produits  dont 
ce  bien  naturel  forme  la  base  ont  une  valeur 
supérieure  aux  frais  de  production.  Ceux-ci  pré* 
levés,  il  reste  un  excédant  qui  s'élève  en  raison 
directe  de  la  Demande  et  en  raison  inverse  de 
l'Offre»  Ainsi,  que  les  forêts  aient  un  maître  ou 
qu'elles  restent  chose  commune,  par  le  seul  &it  de 
la  rareté  du  bois,  le  consommateur  paierait  la  ma-» 
lièi*e  première*  Seulement,  au  lieu  d'aller  au  pro- 
priétaire de  la  forêt,  à  ce  quelqu^un  qui  en  est 
constitué  le  gardien  dans  l'intérêt  de  tous,  et  qui 
ne  remplit  sa  fonction  conservatrice  que  parce 
qu'elle  lui  est  profitable,  l'excédant  du  prix  sur 
les  frais  de  production  irait  à  celui  qui  abattrait 
le  chêne  le  premier.  Celui-ci  toucherait  dès  lors> 
outre  la  rémunération  de  son  travail,  lu  valeur  de  la 
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malière  première;  Tdear  qu'il  ne  devrait  eepen*- 
daDt  pas  plu8  que  le  prapriélaine  à  son  industrie. 
Done»  le  cousoniiDftteaf  ne  souffre  aucun  dommage 
de  rappropriation  des  fordta  Bien  plus,  elle  lui  est 
profitable;  car,  si  les  forôts  étaient  abandonnées 
au  piUage»  le  bois  serait  |dtts  rare  encore»  et  sa 
valeur  excéderait  dans  une  plus  forte  pn^rtien 
les  frais  de  producttoa.  Par  eiNaséquent,  le  con- 
sommateur le  paierait  plus  cher«  La  différence  est 
pour  lui  un  véritable  bén^oe. 

Les  mêmes  considârations  s'appliquent  an  ^ier, 
au  poisson»  aux  matériaux  sous*jacents,  aux  her- 
bages naturels.  Cbaque  foia  que  la  matière  pre- 
mière est  rare  comparativement  à  la  Demande,  le 
produit  dont  elle  forme  la  base  a  une  valeur  supé- 
rieure aux  fraii»  de  production»,  et  cet  excédant  va 
au  propriétaire  de  la  prairie»  de  la  carrière»  de  la 
mine»  à  celui  qui  joint  du  droit  de  chasse  ou  de 
pèche»  comme  l'excédant  de  la  valeur  sur  les  frais 
de  production  d'une  richesse  dont  le  bois^  est  la 
mati^  première  va  au  propriétaire  de  la  forêt* 
Mais»  dans  tous  les  cas  ,  ce  n'est  point  paro^ 
que  le  propriétaire  regoit  une  rémunération»  que 
la  valeur  est  supérieure  aux  frais.  Au  contraire»  le 
propriétaire  est  rémuqéré  parce  que,  la  matitee 
première  étant  rare»  la  valeur  est  supérieure  aux 
frais.  Il  y  a  mieux  :  c'est  pour  empêcher  la  valeur 
de  surpasser  plus  encore  les  frais  de  production» 
qu'il  est  investi  du  droit  de  détenir  à  son  profit  la 
prairie»  la  mine,  la  carrière.  En  effet»  si  pefôoone 
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n'exerçait  le  droit  de  prepriété,  la  matière  pre- 
mière serait  plus  rare  et  plus  chère. 

Reste  à  opérer  Tàttributioii  ée  cesèiens  que  Tiii- 
tarit  général  comatande  de  soustraire  à  l'usage 
commun*  Personne  n'ayant  de  titiresposltifisi  à  faire 
yaloir  pour  en  obtenir  la  possession,  à  qui  accorder 
la  préférence? 

Gela  varie  beaucoup  suivant  les  circon8tances> 
les  lieux,  les  temps  et  la  nature  des  biens.  Rien  de 
moins  étonnant.  Pourquoi  la  propriété  des  pro- 
duits et  des  instruments,  celle  dn  sol  lui^méitae, 
eil*elle  partout  régie,  quant  à  ses  conditions  es- 
seirtieUes ,  par  des  principes  fixes  t  Parce  qu'dle 
a  partout  pour  fondement  un  &it  de  conscience, 
à  savoir  le  droit  naturel  découlant  du  travail» 
De  là,  chez  tous  les  peuples  civilisés^  la  similitude 
intime  des  lois  qui  régissrat  la  propriété  des  meu- 
bles et  de  là  terre  cultivée.  Et  dans  les  pays  où  ces 
conditions  essentielles  sont  méconnues  et  contra- 
riées par  le  législateur,  la  société  ne  parvient 
jamais  à  un  état  avancé  de  civilisation.  La 
propriété  des  biens  naturels,  au  c<mtraire,  ayant 
pour  base  Futilité  de  tous,  est  organisée  sui- 
vant les  exigences  variables  de  cette  utilité.  Ses 
lois  constitutives  ne  sont,  en  conséquence,  ni 
uniformes  ni  permanentes. 

A  Torigine  des  sociétés,  elle  fi^acquiert  généra- 
lement par  Tocoupation.  Puisque  Tintérét  public 
exigeait  que  la  matière  première  eût  un  mattre 
cwtain,  et  puisqu'il  n'existait  cependant  de  droits 
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positifii  en  bveor  de  penoooe,  il  fiilkit  bieo  que 
le  hasard  décidât.  Or,  le  fnt  d'arrrrar  le  premier, 
ert  «ne  dérignation  do  sort  ;  c'est  la  plus  natu-» 
relie.  Anaai  ce  n»ode  d'appropriation  a*t-îl  été  r&* 
eonnn  mffisant  par  toutes  les  législations.  Cette 
unanimité  s'explique  d'autant  mieux,  que  l'occu* 
*  pi^on  est  le  plus  souvent  accompagnée  de  qne^ 
ques  traTaux,  tds  que  chemins  d'exploitation, 
cidres,  puits,  excavations,  etc.,  et  que  le  titre 
d'acqnisitt<«  participe  alors  de  la  perfisction  di| 
droit  qni  naît  du  travail. 

Plus  tard,  c'est  la  loi  qui  désigne  le  propriétaire, 
et  alors  le  caractère  contingent  du  droit  dont  nous 
nous  occupons  se  manifeste  d'une  manière  écla«> 
tante.  Ce  qui  est  vérité  d'un  cAté  des  Pyrénées, 
est  erreur  de  l'autre»  Ce  qui  paraît  équitable 
dans  un  siècle,  passe  pour  injuste-  à  une 
autre  époque.  Dans  la  pratique  du  moins,  on 
procède  de  fiiçons  très-différentes  selon  les  temps 
et  les  lieux» 

Si  l'attribution  des  biens  naturels  s'était  fiiite 
d'une  manière  savante;  si  elle  avait  été  opérée  par 
des  législateurs  au  courant  de  la  question,  je 
veux  dire  comprenant  que  l'intéréc  général  est  Tu* 
nique  ou  du  moins  le  principal  fondement  du 
droit,  il  est  probable  que  la  diversité  des  opinions 
et  des  décisions  aurait  été  moins  grande.  Mais  ils 
ont  la  plupart  &it  de  la  prose  sans  le  savoir,  et, 
comme  la  vraie  raison  de  décider  leur  échappait, 
ils  ont  tranché  la  question  d'après  des  considéra- 
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lions  accessoires.  Delà  uoe  gmode  variëtë  dans  les 
manières  de  voir,  soivant  qu'on  se  plaçait  à  tel  ou 
tel  point  de  vue,  selon  qu^on  accordait  pins  ou 
moins  d'importance  à  tdle  ou  telle  circonstance. 
Les  différences  importât  du  reste  assez  peu,  en 
général  du  moins,  l'essentiel  étant  que  les  biens 
naturels  aient  un  maître* 

A  l'appui  de  ces  observations  oo  pourrait  citer 
des  exemfdes  à  l'infini.  Quelques-uns  suffiront 
pour  bien  faire  comprendre  ma  pensée.  En  An^ 
gleterre,  les  fleuves  ne  font  partie  du  domaine 
public  que  jusqu'où  la  marée  se  fait  sentir  :  en 
France,  l'Etat  s'est  réservé  la  propriété  de  tous  les 
cou»  d'eau  navigables  et  flottables  ;  il  n  a  attribué 
aux  riverains  que  celle  des  cours  d'eau  d'une  im* 
portance  moindre.  En  Algérie,  il  s'est  réservé,  par 
la  loi  du  17  juin  1847,  le  droit  de  diqwser  des 
puits,  fontaines,  lacs,  ruisseaux,  etc.,  parce  que 
l'eau  étant  \k  plus  rare,  il  a  cru  qu'il  y  allait  de  Tin- 
térêt  public  de  pouvoir  empêcher  les  particuliers 
d'en  user  sans  mesure  et  sans  précautions.  De 
mâmè,  l'Etat  s'est  attribué  le  droit  de  pêche  sur  les 
grands  cours  d'eau,  et,  sur  les  petits,  il  l'a  abandonné 
aux  riverains.  La  chasse  est  encore  un  droit  régalien 
dans  ctftaines  parties  de  l'Allemagne.  En  France, 
elle  appartient  au  propriétaire  de  la  terre.  Pour  les 
pâturages  et  les  forêts»  la  société  s'est  souvent  ré^ 
serve  le  droit  d'en  disposer.  C'est  ainsi  que  les 
Etats-Unis  vendent  aux  émigrants  les  terres  inoc-> 
cupées  de  rAmériquc  du  nord.  Chez  nous,  les 
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pâturages  soot  en  général  des  propriétés  commu* 
nales.  Les  forêts  sont  restées  longtemps  entre  les 
mains  de  TEtat,  des  provinces,  des  communes  :  il 
était  naturel  d'attribuer  à  tout  le  monde,  des  biens 
sur  lesquels  on  ne  reconnaissait  de  droit  de  pro* 
priété  que  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde.  Les 
seigneurs  reçurent  des  forêts  à  titre  de  bénéfice; 
on  en  dota  les  établissements  charitables  et  le 
clergé.  Lorsqu'il  parut  avantageux  à  la  société 
d'autoriser  la  vente  ou  le  don  des  forêts  aux  par- 
ticuliers» elles  entrèrent  dans  le  commerce.  Mas 
ce  sont  surtout  les  mines  et  les  carrières  qui 
ont  étét  et  qui  sont,  l'objet  de  dispositions  législa* 
tives  variables.  Dans  l'Antiquité,  l'Etat  revendique 
toujours  la  propriété  des  mines  :  Athènes  exploi- 
tait les  siennes;  sous  la  république,  Rome  faisait 
directement  valoir  les  mines  d'or  et  d'argent,  et» 
sur  les  autres,  percevait  seulement  une  redevance  ; 
sous  les  empereurs,  toutes  devinrent  la  propriété 
du  Fisc.  Charlemagne  prétendait  à  la  propriété  de 
toutes  les  mines  tant  découvertes  qu'à  découvrir* 
Pendant  tout  le  moyen  âge,  cette  doctrine  préva- 
lut :  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  en 
Espagne,  l'exploitation  des  mines  fut  considéré^ 
comme  un  droit  régalien,  et  c'est  en  vertu  de  ce 
droit  que  les  souverains  exerçaient,  iïix  accor* 
daient  à  des  particuliers»  moyennant  certaines  re* 
devances,  la  faculté  d'extraire  les  matériaux  sous- 
jacents.  Depuis,  les  législateurs  ont  cessé  d'être 
unanimes  sur  cette  question.  En  France,  la  loi  de 
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1791  Uœita  la  durée  des  concessions  à  cinquante 
ans  ;  celle  de  1810  les  rendit  perpëtuelles,  mais 
elle  maintint  le  droit  de  retrait  déjà  réservé  à 
TEtat  par  la  législation  de  la  Constituante.  Le  rare 
est  que  le  régime    des    concessions  par  TEtat 
moyennant  une  redcTance  modique  au  proprié- 
taire de  la  surÊtcCi  est  présenté  comme  une  con- 
séquence du  principe  que  la  propriété  de  la  sur- 
face entraîne  celle  du  tréfonds*  La  conclusion  est 
sensée»  mais  elle  ne  brille  pas  par  la  logique.  Le 
droit  régalien  subsiste  en  Angleterre   pour  les 
mines  d'or  et  d'argent,  mais  c'est  une  fiction  lé- 
gale, et,  en  réalité,  le  principe  dominant,  en 
matière  de  mines,  c'est  que  la  propriété  de  la  sur- 
face emporte  la  propriété  du  tréfonds.  En  Alle- 
magne, au  contraire,  les  mines  font  généralement 
partie  du  domaine  public.  En  Russie,  le  droit 
régalien  se  manifeste  par  l'obligation  de  payer  une 
redevance,  et  de  livrer  les  produits  au  gouverne- 
ment à  un  prix  fixé  par  lui.  Quoique  les  matériaux 
sdus-jacents  des  carrières  soient  dans  la  même 
condition    que    ceux  des  mines,  on  les  aban- 
donne presque  partout  au  propriétaire  de  la  su- 
perficie. 

Gomment  cette  diversité  dans  les  lois  attribu- 
tives de  la  propriété  des  biens  naturels,  qui  forme 
un  contraste  si  fitippant  avec  l'uniformité  des  lois 
qui  régissent  la  propriété  des  fruits  du  travail,  n'a- 
t-elle  pas  attiré  l'attention  des  publicistes!  Com- 
ment n'ont-ils  pas  cherché  la  raison  d'une  àiiïé- 
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rence  si  esBentielle!  Ou  s'en  étoone  d*autant  plus, 
qu'dle  66  manifeste  par  une  autre  circoostaoce 
très-remarquable  aussi.  Je  vmx  parler  des  nom- 
breoses  restrictions  que  comporte  Tim  de  ces  droits 
et  que  l'autre  repousse. 

Ea  effet,  le  droit  de  propriété  fondé  sur  le-tra- 
yail  n'a  pour  limites  que  le  dommage  d'autrui.  De 
ce  que  j'ai  faiti  de  ce  qui  est  mon  œuvre,  de  ce 
qui  n'existe  que  par  moi,  je  puis  nonnieulemenl 
user  mais  abuser  (1),  pourvu  que  l'abus  n'aille  pas 
jusqu'à  nuire  à  mon  voisin.  Ainsi ,  je  ne  puis 
mettre  le  feu  ni  à  ma  propre  maison^  ni  à  mes  ré- 
coltes sur  pied.  De  là  encore  les  restrictions  impo- 
sées aux  établissements  incommodes,  insalubres  et 
dangereux.  Toujours  est-il  que,  malgré  certaines 
autres  restrictions  d'une  légitimité  contestable,  la 
loi,  à  prendre  les  choses  dans  leur  ensemble,  re- 
connaît, protège,  garantit  la  propriété  fondée  sur 
le  travail,  mais  ne  la  règle  point,  ne  l'aswjétit 
point  à  un  mode  particulier  de  jouissance.  Au 
contraire,  la  propriété  des  biens  naturels  a  été 
partout  et  toujours  soumise  à  des  restrictions  de 
diverses  sortes  ;  restrictions  commandées  par  l'in-» 
térét  général  et  dont  l'existence  s'explique  d'eUe<- 
même,  car  l'intérôt  général  étant  ici  le  fondement 
même  du  droit,  il  est  tout  simfde  qu'il  en  soit  aussi 
la  limite. 

C'est  ainsi  que  la  loi  règle  la  fiiçulté  d'utiiisar 

(i)  thminium  êMtjuê  Mtendi  et  abutêndi  ^uaienùê  ratio  paiitur. 
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pour  rirrigatioD  len  eanx  courantes,  voire  même 
celksqui  n'étant,  ni  navigables,  ni  flottables,  sont 
la  propriété  des  rivenâns;  et  qu'elle  exige  Tinter** 
vention  administrative  pour  la  construction  des 
barrages  au  moyen  desquels  on  transforme  un 
ruisseau  en  force  motrice.  Cest  ainsi  encore  que  la 
chasse  et  la  pèche  sont  interdites,  et  pendant  la 
saison  de  la  reproduction  du  gibier,  et  au  moyen 
des  engins  trop  destructeurs.  L'obligation  de  se 
munir  d'un  permis  de  chasse  est  un  moyen  de 
protéger  le  gibier,  en  même  temps  qu'un  impôt. 
La  pâture  aussi  est  assujétie  à  des  règlements 
spéciaux.  En  bien  des  pays,  les  secùndes  herbes 
demeurent  communes.  Encore  aujourd'hui,  en 
France,  pour  qu'elles  restent  au  propriétaire  de  la 
l^rairie,  quand  celle-ci  n'est  pas  environnée  de 
clAtures,  il  faut  une  décision  municipale.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  il  existait  en  Sardaigne,  en 
fiiveur  des  communes,  sur  les  terres  des  sei- 
gneurs, des  droits  d'usage  (adempritH)  de  diverses 
natures,  et  notamment  de  pâturage,  qui  équiva-' 
laient  presque  à  la  possession  en  commun  des 
pâquis.  C'est  au  nom  de  l'intérêt  public  que 
l'Etat  assujétit  à  sa  surveillance,  et  avec  infiniment 
de  raison,  les  exploitations  minières;  —  qu'il  a  pu, 
et  peut  fort  bien,  quoi  qu'on  en  dise,  interdire  aux 
propriétaires  de  forêts,  fût-ce  absolument,  la  fa- 
culté de  défricher;  —  qu'il  peut  de  même,  en 
toute  justice,  quant  à  la  coupe  de  la  simple  super- 
ficie, les  astreindre  à  l'observance  de  certaines 
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vésertes  et  règles  d*abattage.  U  «iffit  que  le  droit 
prtmilif  n'ait  pas  été  expressémœt  abaiid<Hiné. 
Rien  ée  plus  sqplûstiqiie  et  de  plus  égoïste  qoe 
les  {daintes  élevées  d'ordinaire  à  ce  propos.  Au 
moment  où  se  fait  rapprc^riation  individuelle»  soll 
par  voie  d^attributioo,  soit  par  voie  d'oecupatioo 
toléréOt  toutes  les  restrictions  sont  légitimes. 

Uiitfferdiction  de  défricher  n'est  pas  la  seule 
à  laquelle  ait  été  soumise  la  propriété  forestière. 
Ainsi  la  loi  des  Bui^ondes  autorisait  quiconque 
n'avait  pas  de  forêts,  à  coiq[>er  dans  celle  de  son 
voisin  tout  le  bois  dont  il  avait  besoin.  Chez  les 
Ripuaires,  tous  les  produits  secondaires  de  la  forêt 
étaient  res  nuUius.  Après  avoir  marqué  ses  réser* 
ves^  le  propriétaire  était  censé  abandonner  tout  le 
surplus  au  premier  occupant.  Un  prœcepWm  de 
Qiarles-le-Chauve  en  &veur  d^  Espagnols 
réfugiés  sur  ses  terres^  leur  permet  d'user  libre- 
ment et  sans  entraves,  selon  Pantique  usage,  de 
Teau  »  du  bois,  et  des  pâturages  en  qudque  lieu 
qu'ils  soient. 

Quand  ces  servitudes  ou  plutôt  ces  restrictions 
au'  droit  de  propriété  n'ont  pas  pour  origine  des 
concessions  seigneuriales,  les  droite  de, bois  mort 
et  de  mort  boisj  de  ghndée,  de  fHmage,  de  pâture^ 
d'affouage  y  de  marronnage  sont  des  vestiges  du 
temps  où  les  forêts  Paient  res  mdlius,  xomme 
cela  se  voit  encore  dans  certaines  portions  de  la 
Russie.  De  ce  temps  il  reste  encore  dans  nos  lois 
un   autre    vestige   auquel   personne   ne    prend 
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garde  :  la  proleotiôa  que  le  Gode  accorde  à  k 
propriété  forestière  est.  moindre  que  celle  qu'il 
accorde  à  la'<pTopriété  agricc^v  C«st<:  au  pro* 
priétaire  de  la  forêt  à  se  garder,  à  poarsaivre  les 
d^oquants,  à  noorrir  en  prison  le  condamné. 
Si  on  me  vole  une  geriie,  le  Ministère  pnbUo 
poursuit  et  TËtat  paie.  Si  on  me  vole  un  baUreau^ 
c'est  à  moi  de  requérir  la  protection  de  la  loi  et 
à  en  faire  les  fra»^  Pourquoi  œtte  diiFérence, 
si  le  droit  de  propriété  sur  la  gerbe  et  le  ba* 
livean  ont  la  môme  origine  et  le  même  canu> 
tèreî 

En  résumé,  les  eaux»  les  rainerais,  les  pAtu- 
ragest  1^  forêts*  etc.,  etc.,  demeurent  dans  le 
domaine  commun  de  l'humanité,  jusqu'à  qe  qu'ils 
en  soient  tirés  par  veie  d'attribution  ou  d'occu-» 
pation  sanctionnée  par  l'intérêt  général;  et  ils 
n'en  sortent  pas  toujours  tout  d'un  coup.  Il  arrive 
que  sur  les  mêmes  biens  certains  droits  d'usage 
deyiennent  propres,  tandis  que  d'autres  demeurant 
communs.  C'est  l'intérêt  général  qui  foit  le 
d^sM.  Il  recule  même  la  limite  du  domaine 
commun  à  mesure  qu'il  se  modifie  lui*-méme. 
Toutefois,  il  est  rarement  le  titre  unique  du  xm>s- 
sesseur.  Presque  toujours  celui-ci  opère  des 
travaux  qui,  au  fondement  de  l'intérêt  général, 
ajoutent  le  fondement  du  travaiL  C'est  sur  Fessa- 
rance  de  n'être  point  évincé  que  le  propriétaire 
de  mines  creuse  des  puits  et  des  galeries;  que 
l'exf^oitant  d'une  carrière  en  déblaie  les  appro^ 
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cIms.  Le  pvDpriétaire  du  pâtnnge  Ta  pettt«èbe 
enclos.  Celui  de  la  foarét  Ta  aménagé  d'une  na- 
oière  savante,  et  y  a  tracé  des  dianins  d'exploita- 
tion. Ces  traVanx  sont  autant  de  titres  qui  s'a* 
JMtent  an  titre  princij^l,  et  le  confirment  dans 
k  mesnre  de  leur  importance.  Mats  il  reste 
tooJQurs  que  le  principal  et  quelquefois  l'nniqm 
fondement  du  droit  est  l'intérêt  général. 

En  quoi  consiste-t^iH  Dans  le  privilège  de 
tonclier  la  fraction  de  la  valeur  qui  excède  les 
frais  de  la  preonère  transformatioû  subie  par  la 
matière  première  proprement  dite  ;  fiiiction  que, 
&ute  d'un  mot  spécial,  noas  avoua  appelée  équi- 
valent de  la  matière  première,  et  qui  est  d^er- 
minée  par  le  rapport  de  l'Offre  et  de  la  Demande  ; 
fraction  que  le  consommateur  paierait  lors  mteoe 
que  les  biens  naturels  ne  seraient  pas  appro* 
priés,  qu'il  paierait  même  plus  cher,  parce  que 
moins  bien  aménagés  ils  serairat  plus  rares.  Cet 
équivalent  foit  partie  intégrante  du  prix,  quand 
la  première  transformation  est  opérée  par  le 
propriétaire  de  la  matière  première,  comme  cela 
arrive  dans  l'industrie  minière ,  où  l'extracteur  et 
le  concessionnaire  sont  le  plus  souvent  une  seule 
et  même  personne.  Il  en  est  séparé,  quand  le  pro* 
priétaire  de  la  matière  première  ne  loi  &it  pas 
subir  lui'i-méme  la  première  traasforaiation,  ce 
qui  anrive  souvent  pour  le  bois,  les  coupes  étant 
d'ordinaire  vendues  sur  pied.  Mais  dans  l'une  ou 
FauM   c<mibinaisoD,  que    l'équivaleai  dont    il 
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s'agit  soit  joint  ou  noa  à  d'autres  rémunération^* 
il  n'en  forme  pas  moins  un  élément  théorkfne* 
mant.4i8tinet  àe  tout  autre.  . 

..Cest  le  droit  de  toucher  cet  élément  distinct 
qii'aoh^  celui  qui  troque  des.  éons  contre  «w 
bien  nabirdi,  de  même  que  racquéreur  d'un  agent 
naf^nrel  achète  le. droit  de  toucher  la  rente»  Qr^.ces 
écus  ayant  été  obtenus  par  Véchrâge  de  produits^ 
00  fruits  du  ti^vail,  contre  de  la  monnaie ,  le 
droit  de  percevoir  des  prix  de  matière  prasiière 
proprement  dite  se  transmet  fort  légitimement  pav 
vente  et  iachat  ;  aussi  légitimement  que  le  droit  de 
toucher  la  rente.  Et  comme^  entre  la  conditioa  de 
cdni  qui  perçoit  une  rente  et  la  condition  de  celui 
qui  touche  des  prix  de  matière  première  prbpve* 
ment  dite,  la  similitude  extérieure  est  complète^ 
on  en  arrive  avec  le  temps  à  les  confondre.  Il 
s'établit  même,  entre  la  propriété  des  ayants  na- 
turels et  celle  des  biens  naturels,  une  si  parfiiite 
identité  apparente,  que  la  science  du  Droit  ne  les 
distingue  plus,  et  que  les  juriseonsultes  ne  se 
doutent  pas  qu'originellement  leur  fondement 
n'est  pas  le  même. 

Telle  est  la  vérité,  néanmoins.  U  y  a  un  dioit  de 
propriété  qui  n'est  pas  fondé  sur  le  travail.  Refiisw 
de  le  reconnaître,  c'est  se  condamner,  —  ou  bien  à 
contester  en  principe  la  juste  possession  de  tons 
les  biens  naturels;  —  on  bien  à  soutenir,  que  c!est 
l'homme  qui  fiût  jaillir  las  sources  du  sol,  qui 
peuple  les  riviéires  de  poisson  et  les  campagnes  d^ 
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gibier ,  qui  a  étendu  autour  de  la  sphère  terrestre 
les  ëpais  bancs  déroches  et  de  ikédiments  dîveris 
dont  elle  est  euvéloppëe;  —  que  c'est  par  ses  mains 
qn^ont  été  semés^  les  immenses  tapis  de  verdure 
qoi  s'étefudent  dans  les  vallées  et  dans  les  plaines, 
qu'ont  été  plantés  les  bols  qui  i^ouvrent  les  pla- 
teMx  et  couronnent  le  sommet  des  montagnes. 
Qu'on  le  yeutlle  ou  qu'on  ne  le  tetrille  pas,  force 
est  donc  d'admettre  l'etistence  d'un  droit  de  pro* 
priété  fondé  sur  l'intérêt  général.  Je  ne  prétends 
pas  que  les  considérations  de  bien  public  ont  été 
le  mobile  de  tooteB  les  prises  de  possession  (Hiîs- 
toire  nous  eniseigne  le  contraire);  -^  mais  je  dis 
que  le  véritable  titre  du  propriétaire,  c'est  l'intérêt 
de  tous.  Qu'on  cherche  tant  qu'on  voudra,  on  ne 
lui  en  trouvera  pas  d'autre.  C'est  le  bien  public 
qui  rend  la  jouissance  exclusive  légitime,  et  qui 
transforme  le  fait  en  droit,  lorsque  le  fait  et  le 
droit  ne  se  confondent  pas  dès  l'origine. 

Ces  vérités  choqueront  sans  doute  plus  d'un 
leeteur.  Elles  ne  plairont  surtout  guère  aux  pro^ 
priétaires  de  biens  naturels.  Soutenir  que  la  pro* 
priété  découle  toujours  du  travail  n'est  pas  posai* 
ble  en  présence  des  faits,  mais  on  trouvera  l'aveu 
imprudent,  inopportun  surtout.  Hier  encore,  dira- 
t-on,  le  droit  de  propriété  était  ouvertement  mis 
en  question,  très^sérieusement  menacé,  et  vous  ne 
craignes  pas  de  reconnattre  que  toute  une  catér 
gorie  de  biens  est  possédée  en  vertu  d'un  aotre 
titre  que  le  travail.  —  Et  pourquoi  pas?  si  cela 
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eaL  — *  Toute  vérité  n'ert  pas  bonne  à  dire,  je  le 
sais;  mais  lorsqu'une  question  est  posée,  lors- 
qu'elle ert  débattue»  il  &ut  savoir  l'examiner  sons 
toutes  ses  faces.  En  éviter  sciemment  quelqu'une» 
fllt*dle  déAivorable  à  la  thèse  dont  on  est  le  défm«- 
seur,  c'est  manqua  en  même  temps  de  bonne  foi 
et  de  virilité.  Par  cette  attitude  puttllanime,  loin 
de  servir  sa  cause,  on  TaflEaiblit,  Les  rétioeoces  ne 
profitent  qu'à  l'adversaire  :  il  les  découtre,  les  si-^ 
gnale,  et  s'en  fait  des  arguments  qui  paraissent 
d'autant  plus  forts  que  le  silence  est  dans  ce  cas 
présenté  comme  un  aveu  d'impuissance»  Ce  sont 
des  armes  que  plus  de  sincàrfté  aurait  émoussées. 
Done»  quelles  que  soient  les  conséquences  qu'on 
en  puisse  tirer,  n'hésitons  pas  à  reconnaître,  parce 
que  cela  est,  qu'il  existe  un  droit  de  propriété  in- 
dividuelle découlant  d'une  autre  source  que  le 
travail. 

Mais  qu'on  se  rassure.  Cette  reconnaissance  n'é- 
branle en  aucune  façon  les  droits  des  propriétaires 
de  biens  naturels.  L'intérêt  général  est  certaine** 
ment  un  titre  reqpectable.  La  conscience  en  pro- 
clame si  haut  la  validité,  que  tous  les  hommes 
d'Etat,  tous  les  philosophes,  toi»  les  jurisconsultes 
ont»  pendant  des  siècles,  représenté  la  seule  oecur* 
pation  comme  le  fondement  du  droit  de  propriété, 
et  que  ce  titre  a  paru  suffisant  à  toute  l'humaaité» 
quoique  ni  les  publicistes,  ni  les  peuples  ne  se 
doutassent  alors,  à  cause  de  l'igncMrance  où  l'on 
était  des  principes  économiques,  que  l'occupation 
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était  légitimée  par  riotérét  générd*  et  même  par- 
tieUemeot  par  le  travail,  car  ainsi  que  la  remarque 
eo  a  déjà  été  faite»  iea  puits  d'extraction,  leâ  che*^ 
mina  d'exploitaticot  les  dôtofea*  lés  aménage^ 
ments  de  forôto»  sont  des  travaux  qui  fortifient  et 
corroboreot  le  droit  dérivant  du  bien  public.  A 
début  de  notions  scientifiques,  on  était  guidé  pâtr 
cet  instinct  du  vrai  et  du  juste,  qui  heureusement 
exerce  sur  les  sociétés  une  influence  aussi  puis- 
sante qu'invisible. 

Puisqu'on  estimait,  par  simple  illumination  du 
bon  sens,  que  Tappropriation  des  biens  naturels 
était  légitime,  lorsqu'on  ignorait  que  la  matière 
première  ne  se  paie  pas  parce  qu'elle  est  appro** 
jariée»  mais  qu'elle  est  appropriée  parce  qu'elle  se 
paie,  et  qu'elle  serait  payée  plus  cher  si  elle  n'a- 
vait pas  de  mattre,  ^^  qui  la  tiendrait  piour  illégi- 
time aujourd'hui;  aujourd'hui  qu'il  est  avéré  que 
si  les  biens  naturels  demeuraient  res  nullùis,  ils 
seraient  plus  rares  et  plus  chers;  aujourd'hui  qu'ils 
sont  appropriés  depuis  des  siècles,  et  ont  passé  à 
titre  onéreux  de  main  en  main  un  nombre  indé- 
terminé de  fois? 

Il  n'y  a  donc  ni  inconvénients,  ni  danger,  à 
avouer  que  la  propriété  des  biens  naturels  n'a  pas 
le  tnvail  pour  f<mdement. 

Mieux  que  cela.  Il  y  a  avantage  à  le  ftire.  On 
se  trouve  dès^lors  dans  la  vérité,  ce  qui  est  une 
grande  force,  et  on  sait  quoi  répondre  aux  gens  qui 
viennent,  preuves  en  main,  vous  demander  quel 


Digitized  by 


Google 


3M  CHAPITBE  XIX. 

rôle  joue  le  travail  dans  fapptopriatioo  de  telle  ou 
telle  fraction  du  territoire.  On  s'etspliqae  pourquoi 
le  droit  de  propriété  sur  les  biens  naturels  n'est 
pas  aussi  complet  que  le  droit  de  propriété  sur  les 
fruits  du  travail;  pourquoi,  dans  tontes  les  législa-» 
tionst  il  a  des  limites  plus  étroites.  On  comprend 
que  ces  limites  tiennent  à  son  essence,  à  sa  natiire 
intimOf  et  on  évite  ainsi  des  doutes,  des  confu^^ 
siens»  des  scrupules,  qui  troublent  Tesprit  et  Fem* 
barrassent  dans  une  foule  de  questions  dont  la 
par&ite  simplioité  saute  à  tous  les  yeux,  les  vrais 
principes  une  fois  admis. 

C'est  pour  les  avoir  ignorés  que  tant  d'écrivains 
de  mérite  se  sont  complètement  fidurvoyés  dans 
l'examen  de  ces  problèmes.  C'est  parce  que  la  dis* 
tinction  si  capitale  des  deux  droits  de  propriété 
individuelle  leur  a  échappé,  que  les  économistes 
considèrent  rioterdictton  du  droit  de  défricher 
comme  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  tandis 
que  tout  le  problème  consiste  à  savoir  si  l'intérêt 
général  commande  ou  non  le  maintien  de  celte 
légitime  restriction.  C'est  parce  qu'ils  n*y  prennent 
pas  garde,  que  les  défenseurs  de  nos  richesses 
forestières  ne  luttent  que  par  l'inertie  contre  des 
prétentions  dont  l'ignorance  commune  &it  toute 
la  force.  C'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  remontés 
Jusqu'à  la  source  du  droit,  que  tant  de.publicistes 
ont  vainement  disserté  sur  la  propriété  des  maté- 
riaux sous-jacents,  les  attribuant  tantôt  au  souve- 
rain, tantôt  au  propriétaire  de  la  superficie,  tantôt 
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à  rinventeor,  tantdt  à  retf^lottant.  Tant  qu^on  ne 
feGomiallra  pas  qu'il  y  a  deiix  droite  de  propriété 
bien  distincte/  «fiani  tme'ôrigine'et  une  constita- 
tiôn  différentes,  i»  divagoer»  plus'  ou  moins  sur 
ces  matières.  Le  sentiment  du  traî  potat*ra  triom- 
plier  de  la  logique,  mais  11  restera  toujours  des 
nuages  dans  l'e^it  de  ceux  mêmes  qui  seront 
dans  la  bonne  voie,  nuages  qu'une  courte  éxplica^ 
•ioB  suflSfc  pour  dissiper  complètement. 

fin  résumé,  la  propnété  commence  bien  par 
focGupation,  mais  son  yrai  fondement  est  le  tra- 
taO,  ou  Fintérét  générât,  consacrant  roccupatieh 
et  changeant  le  fliit  en  droit.  Souvent  la  sanction 
est  double,  et,  dans  des  proportions  diverses, 
vient  de  tous  deux  à  la  fois. 

Qttelfe  qu'en  soit  la  source,  qu'il  naisse  dû  tra- 
vail ou  de  TintérM  général,  le  droit  de  propriété 
est  le  maître  rouage  dé  tout  le  mouvement  éco- 
nomique. Des  besoins  à  satisfoire,  des  matériaux 
et  des  auxiliaires  offerte  par  la  nature,  voilà  pour 
iliomme  les  dranées  de  l'existence.  Le  moyen 
de  résoudre  le  problème  de  la  vie  est  dans  le 
travail,  Finvention  et  l'épargne.  Or»  il  y  a  d'an- 
tent  plus  de  travail,  d'invention  et  d'épargnes, 
que  le  droit  naturel  de  propriété  est  plus  complè- 
tement reconnu  et  respecté  par  la  loi  positive.  Il 
serait  aussi  &cile  qu'instructif  de  montrer,  l'his- 
toire et  la  géographie  à  la  main  (mais  ce  serait 
tout  un  livre  à  écrire),  que  la  richesse  est  d'au- 
tant plus  grande  que  le  droit  de  propriété  est 
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mieux  établi  et  plus  incoateeté  ;  qu'eUe  est  d'au* 
tant  moindre,  à  rinverse,  qu'il  est  plus  eir* 
ooDsorit  et  moios  plonemeut  assujré. 

Bien  s'en  faut  que  eetta  tenté  ait  été  oomprite 
et  eette  loi  observée  eu  tous  temps  et  en  tous 
lieux.  De  quoi  s'étoimer»  quand  on  sait  que 
lliomme  s'est  cru  des  droits  sur  rhooune  et  Fa 
osé  réduire  ea  eselavage!  Mais  partout,  toiqours^ 
pendant  que  les  &otaisies,  ks  passions,  lea  inlâréfs 
altéraient  le  droit  naturel,  pendant  que  la  crainte 
ou  l'babitude  en  faisait  supporter  la  violation,  le 
droit  naturel  n'a  cessé  4e  protester  et  de  s'affir<* 
mer;  humblement  et  timidement»  quelquefois; 
d'autres  fois,  fièrement  et  énergiquement*  Selon 
les  occasions,  sa  voix  a  été  plua  forte  ou  plus 
fiable»  mais  enfin  il  était  toiyours  vivant,  toujours 
luttant  contre  lea  fiuts  et  les  coutumes  contraires, 
et  il  a  toujours  fini  par  triompher  de  tous  les 
obstacles ,  en  pénétrant,  silracieusement  d'abordi 
plus  tard  enseignes  déployéeSj,  dans  les  idées»  les 
mœurs  et  les  lois*  C'est  que  dans  le  cœur  bu* 
main  deux  cris  s'élèvent  sans  cesse  en  laveur  du 
droit  de  propriété  :  celui  de  l'intérêt  social,  et 
celui  de  la  cousoience. 
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CHAPITRE  XX. 

De  la  rémunération  de  rînstmment  et  da  travail. 

L'équiyaleDt  de  la  matière  première  et  la  rente 
âne  fois  prélevés,  quand  il  y  a  rente  et  éqiiifslmt 
de  la  matière  pratnière,  le  reste  dn  {mx  appartient 
à  rinstmment  et  au  travail. 

C'est  ce  reste,  proportionnel  aux  frais  de  pro- 
duction ;  ««-  ce  reste  qui  est  lotit,  quand  il  n'y  a 
pas  de  produit  nel,  quand  le  rapport  de  FOflfre  et 
de  la  Demande  laisse  la  valeur  an  niveau  des 
frais,  ~-  qu'il  s'agit  de  partagw  entre  eux. 

Il  n'échappera  à  penonne,  si  l'on  a  bien  ssisl 
les  caractèrss  essratiels  de  la  rente  et  de  Téquiva^ 
lent  de  la  matière  première,  que  le  quantmn  total 
de  la  rémunération  de  l'instrument  et  de  la  rémur 
aération  du  travail,  ne  se  trouve  nuUement  affecté 
par  le  prélèvaoïent  des  deux  premières  parts. 
Ou  bien  l'agent  naturel  et  la  matière  première  ont 
des  droits,  ou  bien  ils  n'en  ont  pas.  S'ils  en  ont, 
la  valenr  à  partager  est  plus  considérable,  et  juste*» 
ment  dans  la  propwtion  de  leurs  droits.  S'ils  n'en 
ent  pas,  ils  ne  prélèvent  sien  ;  mais  la  part  des 
deux  antres  n'en  est  pas  plus  forte ,  car  la  valenr  à 
partager  est  moindre  d'autant. 


Digitized  by 


Google 


358  CHAPITRE  XX. 

Ainsi»  quaad  je  dis  que  les  parts  du  travail  et 
de  rinstrumeat  soot  formées  de  ee  qui  reste  après 
le  prélèvement  de  la  rente  et  de  l'équivalent  de  la 
matière  première,  cela  ne  signifie  pas  que  les 
rémunérations  du  travail  et  de  Tinstrument 
s'élèvent  ou  s'abaissent  selon  que  la  matière 
première  ou  l'agent  naturel  prennent  plus  ou 
moins  ;  mais  que,  pour  distinguer  ces  deux  rému- 
nérations et  les  examiner  isolément,  il  fiiut 
d'abord  rebrancher  du  total  la  part  de  la  maitiàre 
première  et  celle  de  l'agent  naturel. 

Ce  retranchement  fait,  comment  se  divise  le 
surplus? 

Nous  savons  déjà  que,  dans  chaque  branche  de 
la  produetion,  c'est  la  quantité  rèspeetivie  dies 
instruments  et  des  travailleurs  qui  détermine  les 
conditions  du  partage.  Nous  savons  dé}à,  par 
exemple,  que  si  beaucoup  de  mouUns  cherchent 
des  meuniers,  le  partage  sera  avantageux  aux 
meunie»;  que  si ,  au  contraire ,  beaucoup  de 
meuniers  cherchent  des  moulins,  le  partage  sera 
avantageux  aux  moulins. 

Mais  derri^  cette  loi  particulière  n'y  a-t-il  pas 
use  loi  plus  générale?  N'existe-t-il  pas  une  rè|^e 
moyenne  de  partage  entre  le  travail  et  l'instru- 
ment ,  sous  laquelle  inclineront  à  se  ranger  les 
conventions  entre  meuniers  et  moulins,  vers  la- 
quelle elles  graviteront^  bien  qu'elles  puissent  s'en 
écarter  temporairement?  Sans  aucun  doute,  car 
le  nombre  des  moulins  tendkra  à  augmenter,  si  les 
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eoDditfODS  de  partage  leur  sont  avantageuses  ,  et 
îi  tendm  à  dimioaersi  les  conditions  de  partage 
leur  sont  désavantageuses.  Or,  en  se  multipliant, 
ils  changent  le  rapport  et  perdent  leur  avantage. 
Le  nqi^ort  est  encore  changé,  mais  en  sens  in- 
verse,  quand  ils  diminuent  de  nombre  ;  ils  sor-^ 
tent  alors  de  leur  condition  désavantageuse.  ' 

Ce  changement  de  rapport  s'opère  de  la  ibçôn  la 
pins  simple. 

Voici  un  homme  qui  a  plus  produit  que  con^ 
sommé.  Il  peut  é^tenger  ses  épargnes  contre  des 
objets  de  consommation  on  contre  des  insttni- 
ments.  C'est  pour  le  second  de  ces  deux  partie 
qu'il  se  détermine. 

Parmi  tous  les  in^uments  qu'il  peut  acquérir, 
auquel  donnera-tnl  la  préférence?  A  celui  qui 
dans  les  partages  obtient  en  moyenne  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses. 

Si  ce  sont  les  moulins  qui  promettent  cet  avan-* 
tage,  il  optera  pour  un  moulin.  Mais  en  optant 
pour  un  moulin,  il  en  augmentera  le  nombre.  Mus 
par  les  mêmes  considérations,  d'autres  feront 
comme  lui,  et  de  l'augmentation  croissante  du 
nombre  des  meules  résulteront  des  conditions  de 
partage  de  moins  en  moins  avantageuses  pour 
les  moulins. 

A  l'inverse,  supposons  que  les  condîtioiis  de 
partage  .soient  moins  avantageuses  pour  les  mou* 
lins  que  pour  la  plupart  des  autres  instru- 
ments, <  personne  ne  troquera  plus  ses  épargnes 
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contre  un  moulin.  Les  moulins  deviendront  de 
plus  en  plus  rares,  et  la  rareté  croissante  des 
mouHns  rdè?era  prog^esstTement  à  leur  profit  les 
conditions  du  partage. 

Mais  pour  on  possesseur  d'épargnes  disposé  à 
les  troquer  contre  des  instruments,  et  entre  tous 
les  instruments  ayant  à  choisir,  qu'est-oe  qu'un 
partage  avantageux  ou  désavantageux? 

Un  partage  avantageux  est  celui  qui  lui  assure 
une  part  plus  forte  que  celle  qui  est  généralement 
attribuée  à  rinstmment.  Quand  il  compare  les 
conditions  de  partage  faites  aux  moulins  avec 
celles  de  la  plupart  des  autres  instruments,  il  peut 
aisément  voir  si  dans  Tindustrie  de  la  mouture 
les  conditions  de  partage  sont  avantageuses  à  lins- 
trament.  Un  partage  désavantageux,  au  contraire, 
est  celui  qui  assure  à  rinstrument  une  part  moins 
forte  que  celle  qui  lui  est  attribuée  dans  les  antres 
branches  de  la  production. 

Chacun  échangeant  ses  épargnes  contre  les  ins-- 
truments  avantoffés^  et  délaissant  les  instruments 
désaimUa^^  il  y  a  tendance  constante  vers  Téga* 
lité  dans  la  rémunération  de  tous  les  instruments; 
car,  dès  que  se  produit  un  écart  dans  une  des 
branches  de  la  production,  il  est  corrigé  par 
Tintérôt  des  détenteurs  d'épargnes.  En  cherchant 
à  en  profiter,  ils  ramènent  à  \a  moyenne  les  condi- 
tions de  partage  qiii  s'en  étaient  éloignées. 

Voilà  donc  la  loi  générale  que  nous  cherchions 
sous  les  lois  particulières  à  chaque  branche  de  la 
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production,  et  cette  loi  est  l'égalitë  des  rémunéra- 
tiens  d'instruments 

Quand  on  parle  ici  d'égalité,  il  s'agit  bien  en- 
tendu» non  d'une  égalité  absolue,  mais  d'une  éga^ 
lité  proportionnelle;  i»roportionnelIe,  d'abord,  aii 
prix  de  l'instrument,  c'est-à-dire  à  la  quantité  d'é- 
pargnes nécessaires  pour  l'acquérir  par  voie  d'é- 
cbange;  proportionnelle,  ensuite,  à  sa  détérioration 
plus  ou  moins  rapide,  au  dommage  qu'il  subit 
dans  chaque  opération,  aux  risques  de  perte  acci- 
dentelle auxquels  il  est  esposé.  Une  ciuûrrue  coûte 
moins  qu'une  machine  à  vapeur  ;  un  cheval  s'use 
plus  vite  qu'une  machine  à  batfere  le  grain  ;  à  dis- 
tance égale,  un  tombereau  sur  lequel  on  charrie 
du  minerai  fait  moins  de  voyages  qu'une  charrette 
sur  laquelle  on  transporte  des  balles  de  coton  ;  un 
bateau  de  pèche  est  exposé  à  plus  de  risques  qu'un 
pressoir.  Ainsi,  quand  on  dit  que  la  rémunération 
de  tous  les  instruments  est  égale,  ou  tend  à  l'éga- 
lité, on  veut  dire  qu'à  égalité  de  prix  deux  instru- 
ments reçoivent  la  même  rémunération,  si,  d'ail- 
leurs, il  y  a  parité  dans  la  détérioration  et  les 
risques. 

Tandis  que  l'égalité  tend  à  s'établir  dans  les 
rémunérations  d'instrument,  cette  même  égalité 
se  produit  ou  tend  à  se  produire  dans  les  rémuné- 
rations du  travail,  et  cela  moyennant  deux  mou- 
vements contraires  :  à  savoir,  l'afflux  des  travail- 
leurs vers  les  professions  où  les  conditions  de 
partage  sont  favorables  au  travail,  et  la  dâsertion 
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par  Iqs  travailleurs  dea  mâiers  où  les  condi- 
tions de  partage  sont  défavorables  an  travail. 
.  SaQS  doiite,  les  tratsiiUeurs  ne  peuvent  se  porter 
vers  les  professions  où  là  part  dit  travail  est  la 
plus  forte,  comme  on  transporte  une  denrée  d'un 
marché  où  elle  est  à  bas.  prix  sur  un  autre  mar- 
ché où  le  prix  en  est  ptas  élevé.  On  ne  change! 
pas  de  métier»  en  effet,  aussi  aisément  que  cela. 
Môme  lorsqu'il  est  mal  rétribué^  le  métier  qu'on 
sait  ne  saurait,  ôtre  délaissé  pour  un  métier  mieux 
rétribué  qu'on  ne  sait  pas»  Cela  est  praticable^  il 
est  vrai,  quand  il  s'agit  de  métiers  très-voisins  et 
fort  analogues,  ou  de  métiers  très-simples  dans 
lesquels  l'apprentissage  est  presque  nul.  Mais  cela 
ne  se  peut  pas  au*delà  de  ces  limites.  Néanmoins, 
Tabandon  des  mauvais  métiers  pour  les  bons  a 
lien,  et  il  contribue  à  établir  Tégalité  dans  toutes 
les  conventions  de  partage  entre  Tinstrument  et 
le  travail. 

Ce  qui  y  contribue  bien  plus  encore ,  c'est 
que  les  adolescents  n'entrent  pas  dans  les  métimi 
mal  rétribués  et  qu'ils  s'engagent  dans  les  métiers 
où  les  conditions  leur  sont  le  plus  avantageuses* 
Rien  de  plus  naturel.  C'est  de  là  surtout  que 
vient  l'équilibre.  Ce  moyen  semble  ne  devoir  agir 
qu'avec  lenteur.  TeHe  -est  pourtant  l'œuvre  de  fai 
mort,  telle  est  la  promptitude  avec  laquelle  les 
générations  se  succèdent,  que  son  action  est  hieo 
plus  rapide  et  plus  énergique  qu'on  ne  serait  tenté 
de  le  croire. 
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Mjas^9  une  loi  analogue  à  eeUb  qui  attire  tes 
épai^es  vers  les  instrumfiiits  doot  la  part  est  la 
plus  farte«  attire  aussi  les  btas^  versiles  traUsatix  les 
l^ieux  rémuoérési  et  aboutit  a  éga^i^er  1^  rému*^ 
nératious  du  trayûldaus  toutes,  les  branehesdet  la 
production. 

Mais,  ici  encore,  quRud  on  parle  d'iégalité*  il 
fout  prendre  garde  qu'il  jie  saurait  être  question 
d*uoe  .4galifé  absolue;  de  celle  qui  cousistamit 
dans  Tobtention  d*une  qu£intit^  égale  de  moniiaie 
en  récompense  d'un  môme  jipmbre  d'b9Mr0B  de 
travail  Non,  il  s'agit  de  cette  égalité  relaikii^:  qui 
tient  compte  de  la  qualité  en  même  temps  que  de 
la  quaiftité*  Ainsi  la  rémunération  d'un  gmyeuv^ 
par  exemple,  est^gale  à  celle  d'uu  meunier,  même 
lorsque  la  somme  que  reçoit  le  pren^ier  est  qua^- 
druple  de  celle  que  reçoit  le  second. 
.  La  comparaison,  en  efiTet,  ne  s'établit  pas  entre 
le  nombre  d'heures  de  travail,  mais  sur  un  ensem- 
ble de  circonstances  qui  font  que  la  rémunératioipi 
d'une  heure  de  tel  ou  tel  travail,  est  égale  à  la  ré- 
munération de  quatre,  de  six,  de  huit  heures  d*ii^ 
autre  travail. 

A  ^^té  de  temps,  la  qualité  du  travail 
varie, 

1®  Suivant  que  l'opération  productive  exige  d^s 
efforts  physiques  plus  ou  moins  énergiques.  Un 
forgeron  dépense  plus  de  forces  dans  le  même 
temps  qu*un  ferblantier. 

^  Suivant  que  l'opération  productive  exige  plus 


Digitized  by 


Google 


•64  caAPiTRt  n. 

ou  moins  de  dextérité.  II  finit  à  un  orfèvre  pies 

d'adresse  qu'à  on  serrurier. 

3*  Soivut  que  l'opération  productive  est  ac-- 
compagnée  de  (dus  ou  moins  de  désagréments.  Il 
y  a  des  professions  dans  lesquelles  le  travaiUeur 
est  exposé  à  une  chaleur  incommode,  ou  à  un 
Broid  douloureux.  Ici  Fatelier  est  un  foyer  d'odeurs 
infectes;  là,  la  besogne  est  d'une  saleté  repous- 
sante. C'est  mi  sacrifice  que  de  surmontw  ces  déni- 
gréments.  Il  en  est  aussi  de  moraux.  Certains 
métiers  ne  sont  pas  vus  de  bon  œil  dans  là  société; 
l'opinion  publique  y  attache  quelque  chose  de  dé- 
fiivorable.  Quelquefois,  le  nom  d'un  métier  est,  on 
ne  sait  pourquoi ,  un  sobriquet  injurieux.  Il  y 
a  des  pays  où  on  a  de  la  peine  à  trouver  des 
hommes  qui  veuillent  se  faire  bouchers.  A  Rome, 
au  contraire,  c'est  un  des  rares  métiers  que  le 
vrai  Romain  consente  à  embrasser.  Il  n'y  a  pres- 
que pas  de  Genevois  qui  consentent  a  se  faire 
tailleurs,  cordonniers,  serruriers,  etc.  La  décon- 
sidération publique  produit  les  mêmes  effets 
que  les  dfeagréments  physiques,  puisqu'il  fiaiut, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  surmonter 
une  répugnance  plus  ou  moins  vive  pour  con- 
sacrer son  travail  à  la  création  de  tels  ou  tels  pro- 
duits. 

4«  Suivant  que  l'opération  productive  présente 
plus  ou  moins  de  dangers.  Il  y  a  des  métiers  dans 
lesquels  la  santé  et  souvent  la  vie  du  travailleur; 
sont  lentement  minées  par  le  genre  d'occupation 
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auquel  il  6e  lirre»  ou  par  k  nature  de  lÉatéHaar 
qu'il  empleie.  Ceux  qui  travaillent  an  mMieu  des' 
eihalaisao6  de  eertaiDS  métaui»  à  la  coufeotion  de 
cerUâuM  préparations  chiœiquea,  riagueat  plim* 
que  le  soldat  au  feu.  Il  est  d'autres  métiers  dana 
lesqude  les  ouvriers  sont  exposée  à  des  blessures 
graves»  ou  à  une  loert  violente,  cmtimeleseour 
vrenrs,  les  e^ai^iieiitiers»  etc.  Cependant,  certaines' 
prqfeiwions  périlLeiisee  ont  do  charme  pour  les. 
caractères  aventnreia.  Le  dangor,  au  lieu  dfagir 
idors  comme  répoleif»  agit  au  contraire  comaia 
attractif.  Àinsi^  les  matdots  aiment  la  mer  malgré 
ses  dangers»  iOu  pliitôt  à  cause  de  ses  ëangen^  et,; 
à  peine  débarqués,  épreuvent,  au  premier  «ayoo 
de  aolejl,  une  irrésistible  «ivie  de  oourir  de  nou^ 
veaux  hasards, 

5^  Suivant  qu'un  apprentissage  (1)  plus  ou 
moine  long  est  nécessaire.  C'est  s'imposer  une 
charge,  que  d'embrasser  une  profession  dans  la^ 
quelle,  avant  de  gagner  son  pain  quotidien,  on 
est  obligé  dé  se  livrer  à  un  travail  qui  ne  pro'* 
cure  aucun  fruit.  Dès  lors,  au  fardeau  du  travail 
présent  s'^ute  le  fiurdeau  de  l'apprentissage  an- 
térienr*  'Chacun  des  services  aujourd'hui  rendus 
par  le  travnîUenr  est  donc  grevé  d'une  quote-part 
des  finals  qu'a  coûtés  son  édncatmn. 

6^  Suivant,  enfin,  le  plus  ou  le  moine  de  chan- 

(i)  Les  études  nécessaires  pour  Texereice  des  professions  libérales  sont 
cdnpriM*  id  4«m  l^ipresftioft  à^a^^eMinage. 
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068  de  efaÔDiage  qu'offre  la  profession  du  traTail- 
leur.  Il  y  a  bon  nombre  de  métiers  qui  ont  ce 
qu'on  appelle  une  morte  saison.  Au  temps  de  tra-' 
vail  e£Eectif,  s  ajoutp  alors  ce  temps  de  chômage 
force. 

iJii'ottblions  pas,  car  c'est  un  point  essentieU 
que  la  cireonstancede  temps  comprend  la  nécessité 
d'un  approvisionnement  ou  d'avances^  afin  de  vivre 
jusqu'à  ce  qu'ait  lieu  le  partage,  et  que,  naturelle^ 
ment,  ces  avances  doivent  être  d'autant  plus  con** 
sidérables  que  l'opération  productive  dont  il  s'agit 
est  de  plus  longue  durée.  Or,  la  possession  de  ces 
avances  étant  une  charge,  la  rémunération  doit 
être  proportionnelle  à  la  quantité  d'heures  qu'exige 
une  opération  productive  depuis  qu'on  met  la 
main  à  la  besogne  jusqu'à  ce  qu  on  partage  le  priï 
du  produit.  Ce  que  la  charge  de  l'approvisionne- 
ment ajoute  à  la  rétribution  du  travail  pur  et 
simple»  peut,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut, 
doit  même,  être  considéré  comme  une  fraction 
distincte,  comme  un  élément  particulier  de  la  ré- 
tribution totale. 

En  résumé,  la  rémunération  du  travail  s'étabKt 
en  raison  composée  de  ces  diverses  circonstances. 
Or,  il  y  a  égalité  dans  les  rémunérations,  lorsque 
l'inégalité  des  sommes  reçues  tient  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  circonstances. 

Puisque  les  rémunérations  du  travail  tendent 
à  l'égalité  dans  toutes  les  professions  ;  puisque, 
dans  toutes  les  branches  de  la  production,  les  ré- 
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muDérations  de  rinstrument  teodent  aussi  ters  Té- 
galilé  ;  il  est  clair  que  la  règle  moyenne  est  la 
similitude  des  conditions  de  partage;  que  cette 
similitude  est  au  moins  le  principe  vers  lequel 
gravitent  tous  les  faits. 

La  loi  générale  de  partage  est  doue  la  même 
que  la  loi  particulière  à  chaque  industrie  :  c'est  le 
quantum  de  tous  les  instruments,  comparé  avec  le 
quantum  de  tous  les  travailleurs,  qui  détermine  la 
part  du  travail  et  la  part  de  Tinstrument ,  de 
même  que  la  part  du  meunier  et  celle  du  moulin 
sont  déterminées  par  le  quantum  des  moulins» 
comparé  avec  le  quantum  des  meuniers.  Les  con- 
ventions de  partage  sont  variables  sans  doute, 
car  elles  suivent  les  changements  qui  se  produi- 
sent dans  le  rapport  des  deux  quantités  en  pré- 
sence; mais  la  loi  elle-même  est  invariable,  puis* 
que  c'est  le  raj^rt,  qnd  qu*il  soit,  des  deux 
quantités  en  présence^  dans  toutes  les  branches 
de  la  production  >  qui  règle  les  conditions  moyen- 
nes du  partage.  Comme  toutes  les  lois  de  ce 
genre,  d'ailleurs,  celle-ci  peut  bien  être  troublée 
dans  la  pratique  par  Tintervention  de  causes 
étrangères ,  mais ,  dès  que  la  cause  du  trouble 
disparaît,  la  loi  reprend  tout  son  empire. 

Puisque  les  conditions  du  partage  sont  déter- 
minées par  une  comparaison  entre  deux  termes 
essentiellement  mobiles,  on  ne  saurait,  cela  est 
manifeste,  aller  au-delà  de  cette  formule,  et  fixer 
d'avance  avec  exactitude  la  part  proportionnelle 
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de  chaciiâ.  I^^s  varïaiioiis  qui  se  peuveni  produire 
dans  les  cooditioDS  du  partage  n'ôut-dles  cepen- 
dant point  de  bornes?  N'existe«(-il  point  de  limi* 
tes  naturelles  que  ces  variations  ne  sauraient  fran- 
chir? Et,  s'il  en  existe»  est-il  possible  de  les 
eoonattre  ? 

A  cette  double  question,  Tobservation  comme 
la  réflexion  répond  affirmativement.  Les  eoiH 
diticfns  de  partage  ne  peuvent  pencher  en  fieiveur 
de  rinstrument  au-delà  d'un  certain  point,  et  ce 
point  n'est  pas  difficile  à  découvrir  ;  «—  elles  ne 
peuvent  pencher  en  faveur  du  travail  au-<telà  d'un 
certain  point,  et  cet  autre  point  peut  aussi  être 
détormitté. 

Posons  d*abord  le  premier  jalon,  c'esl^à-dire  la 
limite  à  la  fois  maximum  pour  Tînatrament  et 
minimum  pour  le  travail. 

Tant  qu'il  s'agit  d'une  branche  particulière  de 
la  production ,  c'est  la  difficulté  de  passer  d'un 
travail  moins  rétribué  à  un  travail  plus  rétribué 
qui  sert  de  limite  aux  droits  de  l'instrument.  Sans 
cette  difficulté,  le  travailleur  quitterait  le  premier 
pour  le  second,  et  on  retomberait  instantanément 
sous  la  loi  du  rapport  général  des  instruments  au 
travail,  tandis  qu'il  y  faut  un  certain  délai.  Mais 
ce  n'est  pas  d'une  industrie  particulière  qu*il 
s'agit.  On  demande  quelle,  est  la  limite,  en  envi- 
sageant l'ensemble  des  partages  à  opérer  entre 
l'instrument  et  le  travail.  Eh!  bien,  il  n'y  a  pas 
d'autre  limite  que  le  strict  nécessaire  à  celui  qui 
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foorait  le.tKtviuih  L'iiistriiiiient  est  abaolument 
Bécecmîpe.  U  est  ki  coodîtion  sint  que  non  de  k 
presqn'eniTeisalité  des  produits.  11  le  fiiut  doRe, 
et  à  tout  prix*  Plus  U  est  rare»  plus  les  oonditions 
du  partage  lui  devienuent  fiivortblas.  Mimporte. 
l^e  trayail  s'en  disputera  Tusage  en  lui  oflKraut  ubq 
part  proportionnelle  toujours  plus  grande,  et  cela 
jusqu'à  ce  que  celui  qui  fournit  le  travail  ne 
reçoive  plus  que  le  strict  nécessaire  pour  la  con*^ 
servation  de  son  existence.  S'il  ne  descend  pas 
au-dessous,  c'ert  que  cela  est  absolument  et  phy.- 
siquement  impossible.  Et  celui  qui ,  môme  à  ces 
dures  conditions»  n^en  a  pas  arraché  l'usage  à  ses 
concurrents»  en  est  réduit»  destitué  qu'il  est  de 
moyens  de  produire»  à  vivre  de  l'aumône  ou  à 
mourir  de  misère. 

On  voit  par  là  de  quel  immense  intérôt  pour  le 
travail  est  la  multiplication  des  instruments^ 
Comme  c'est  avec  l'instrument»  que,  dans  chaque 
cas  particulier»  le  travail  dépourvu  d'avances 
diébat  les  conditions  du  partage,  il  le  considère 
volontiers  comme  son  ennemi.  Grosse  et  grossière 
erreur.  Cest  son  contradicteur»  mais  non  point 
son  ennemi.  La  plus  déplorable  ignorance  peut 
seule  le  lui  faire  regarder  comme  tel.  C'est  assu- 
rément le  droit  du  travail  de  débattre  las  condi- 
tions du  partage  et  d'obtenir  les  meilleures  qu'il 
peut  ;  mais»  en  môme  temps»  il  est  de  son  inlérôt 
d'applaudir  à  la  multiplication  des  instruments; 
d'y  aider  de  tout  son  pouvoir  par  l'économie  et 
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Tëpargne  ;  de  le  retenir  enfin  par  te  respect  des 
conventions  librement  débattues  et  acceptées,  au 
lieu  de  le  chasser  par  la  menace  ou  la  violence. 
Aucune  force  au  mondé,  ne  peut  contraindre 
l'instrument  à  accepter  d'aube  conditions  de 
partage  que  celles  qttt  résultent  de  la  quantité 
respective  des  instruments  et  du  travail.  Quand 
on  Ta  essayé,  on  n'a  réussi  qu*à  rendre  les  instru- 
ments plus  rares,  et,  par  conséquent,  à  fortifier 
Vobstacle  qu'on  se  proposait  de  vaincre.  Plus  on 
s'obstinait,  plus  grandissait  la  force  contre  la- 
quelle on  luttait.  Sans  doute,  les  instruments  ne 
peuvent  pas  complètement  échapper  à  la  con- 
trainte qu'on  tente  d'exercer  sur  eux;  mais , 
comme  la  plupart  périssent  vite  par  l'usage,  et 
que  leur  disparition  rend  les  survivants  inutiles 
et  stériles,  à  cause  de  l'étroite  solidarité  qui  unit 
les  uns  auK  autres,  la  production  entière  se  trouve 
promptement  paralysée,  dès  que  l'épargne,  par 
laquelle  naissent  et  revivent  les  instruments,  se 
dérobe  à  l'action  de  la  force,  soit  en  fuyant,  soit 
en  se  cachant,  soit  en  cessant  d'exister.  Aussi 
rinstrument  a*t-il  toujours  triomphé  de  la  vio- 
lence, et  n'a*t-il  jamais  été  vaincu  que  par  lui- 
même*  11  n'a  qu'un  seul  ennemi  dangereux,  à 
savoir  l'épargne  d'où  il  sort,  qui  le  multiplie,  qui 
le  met  en  &ce  d*autres  instruments;  Alors  il  est 
battu  ;  alors  il  est  forcé  de  capituler. 

Passons  maintenant  à  la  limite  minimum  pour 
l'instrument  et  maximum  pour  le  travail.  C'est  le 
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«ecoiid  des.  julaos  que  nous  cherchons  à  poser* 

Des  explîeatioiis  plus  amples  sont  ici  néoes^ 
saires< 

Ou  se  souYÎept  que  la  rémuoération  de  rinstni- 
ment  se  divise  eo  deux  fraetious. 

La  |Nreniière  est  un  équivalent  de  la  détériora- 
tion subie  par  rinstrumept;  laquelle  est  elle-même 
sujette  il  subdivision,  car,  à  c6té  d'un  premier 
éléfneat  correspondant  à  la  détérioriation  nor- 
male, c'est-à-dire,  à  la  détérioration  résultant 
purement  et  simplement  de  l'usage,  abstraction 
iliite  de  tous  les  accidents  possibles,  elle  con- 
tient un  second  élément,  sorte  de  prime  d'as- 
surance,, correspondant  aux  risques  et  aux  ha- 
sards auxquels  l'instrument  est  exposé* 

La  seconde  fraction  constitue  l'indemnité  du 
sacrifice  de  jouissances  que  s'impose  le  détenteur 
d'épargnes  en  les  troquant  contre  des  instruments, 
au  lieu  de  les  troquer  contre  des  objets  de  consom- 
mation. 

Eh  !  bien,  les  conditions  du  partage  ne  seront 
jamais  assez  favorables  au  travail,  pour  que  la 
part  de  l'iostrament  se  réduise  purement  et 
simplement  à  l'équivalent  de  la  détérioration  de 
l'instrument,  grossi  de  la  prime  d'assurance. 

Cela  va  de  soi. 

Qui  donc  consentirait  à  troquer  ses  épar- 
gnes contre  des  instruments,  si  la  recompense  de 
son  option  était  la  faculté  de  rentrer  dans  ses 
épargnes  par  fractions  et  dans  un  délai  souvent 
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ibrt  Soigné?  ie  déteatenr  d'hargnes  aorait^  pu  les 
édiàngar  cùntate  des  objets  de  eetnïoiiiiiifltioo.  Par 
là»  il  se  serait  procuré  une  jouissance.  Au  Heu  de 
se  donner  cette  jouissance»  il  a  troqué  ses  épargnes 
contre  un  instrument.  C'est  un  sacrifice  qu'il  s'est 
imposé,  et  un  sacrifice  utile  à  tous,  puisque  cet 
instrument  ra  activer  la  production  et  aceretti^e  la 
sonmie  des  richesses.  Seraifr*il  sulfitemment  té- 
compensé  de  ce  saerift^e,  si  on  ne  lui  accordtiiit  pus 
autre  chose  que  ses  épargnes,  et  encore  ses  épar* 
gnes  restituées  par  fractions  t 

Ou  bien  ce  pur  et  simple  équivalent,  il  rappli- 
quera à  sa  consommation  ;  auquel  cas  il  se  serait 
tout  simplement  privé  de  la  faculté  d'en  feire  li^ 
brement  usage,  et,  en  s'imposant  la  gâne  de  ne 
le  pouvoir  employa  à  sa  consommation  que  par 
ihictions,  se  serait  condttmné  lui-même  à  ajour- 
ner la  plupart  de  ses  jodiiasances  à  des  époques  de 
plus  en  plus  éloignées. 

Ou  bien,  ce  pur  et  simple  équivalent,  il  rappli- 
quera à  raequisition  d'un  nouvel  instrument, 
lorsque  ses  épargnes  seront  intégralement  recoM»- 
tituées  par  i'amorcissement  ;  auquel  cas  son  sort 
serait  celui  d'un  homme  mettapt  ses  ^pavgues  au 
service  du  public,  et  ne  se  réaervant  que  le 
soin  et  Ja  peine  de  recomposer  sans  cesse  par  voie 
d^amortîssement  un  instrument  qui  ne  lui  procure- 
rait aucun  avantage  particulier. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  rôles  n'est  de  nature 
à  séduire  un  grand  nombre  de  personpes.  Même 
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âvee  l'attra^  cl*iiD  profit  certain;  Tépargne  est  dif- 
fioib  et  rare^.Qné  seraîl-^ce  si  eUe  n'était  pas 
récompensée!  On  ne  ferait  guères  d'épargnes,  0d 
ne  troquerait  gnères  d'épargnes  contre  des  instru- 
flieiitfty  si»  au  sacrifice  de  celui  qai  épargne,  ne 
eorraspoddait  aucune  iudetnnité,  aucune  conipen^ 
sation. 

Cette  oompensation,.  cette  indemnité  existent 
donc  toujours,  car  sans  dles  il  n'y  aurait  point 
d'épargnes  et  partant  point  d'instruments. 

On  est  donc  autorisé  à  dire  que  les  conditions 
de  partage  ne  sont  jamais  si  favorables  au  travail, 
que  la  rémunération  de  l'instrument  ne  contienne, 
outre  un  équivalent  de  la  détérioration  et  des  ris- 
ques, une  indemnité  telle  quelle  du  sacrifice  que 
s'est  imposé  le  détenteur  de  l'instrument. 

Par  là,  on  conçoit  tout  de  suite  que  c'est  cette 
indemnité,  qui,  dans  la  rémunération  de  l'instru- 
ment, est  la  quantité  variable;  car  l'amortissement 
est  une  quantité  fixe,  ou  à  peu  près  fixe,  la  des- 
truction normale  de  l'instrument  étant  déterminée 
par  l'expérience,  et  les  risques  étant  aussi  mesprés 
d'avance  par  la  moyenne  des  accidents*  C'est 
donc  cette  indemnité  qui  s*élève  ou  qui  s'abaisse 
suivant  que  les  instruments  sont  rares  ou  abon- 
dants. 

Lorsque  les  instruments  sont  rares,  Tindemnité 
est  élevée;  lorsque  les  instruments  sont  nombreux, 
l'indemnité  est  faible;  mais  il  en  existe  toujours 
une.  Le  maintien  d'une  indemnité  quelconque, 
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est  donc  cette  extrême  limite  que  nous  souhaitions 
eonoattre  ;  limite  à  la  fois  minimum  pour  riostru-» 
ment  et  maximum  pour  le  travail. 

En  résumé,  les  conditions  du  partage  entre  le 
travail  et  Tinstrument  sont  déterminées  par  le 
rapport  de  leurs  quantités  respectives  ;  et  elles  os** 
cillent  entre  le  strict  nécessaire  à  la  conservation 
de  la  vie  du  travailleur,  et  Fadjonction  d'une 
indemnité  quelconque  à  ramortissement  de  Fins- 
trament. 
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Des  épargnes. 

Ou  Ton  n'a  rien  dit,  ou  Ton  vient  de  rendre  évi- 
dente Tutilité  de  V^rgne.  C'est  sur  elle  que  re* 
pose  la  prospérité  sociale.  Point  d'épargnes,  point 
d'instruments;  peu  d'épargnes,  peu  d'instrumests; 
peu  d'instruments,  faible  production  et  petites  ré- 
munérations du  travail.  Tel  est  l'innorable  en- 
chaînement des  choses. 

Puisque  Fabondance  des  produits  et  les  grosses 
rémunérations  du  travail  découlent  de  la  multi^ 
plication  des  instruments,  voilà  tranchée  à  tout 
jamais  une  question  sur  laquelle  le  commun 
des  hommes  déraisonne  à  plaisir,  la  question  du 
luxe. 

Est-ce  que  tous  les  jours  on  n'entend  pas  dire 
que  le  luxe  des  riches  est  le  travail  du  pauvre? 
Oui,  mais  l'épargne  du  riche  aussi  est  le  travail 
du  pauvre.  Seulement  le  luxe  est  une  cause  ac* 
tuelle  de  travail  qui  n'augmente  pas  le  quantum 
des  instruments,  qui  le  diminue  même,  s'il  détruit 
des  équivalents  de  détérioration  et  des  primes 
d'assurance;  et  l'intérêt  du  pauvre,  de  Thomme 
dépourvu  d'instruments,  est  précisément  que  ce 
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quantum^  non-seulement  se  maintienne  au  même 
niveau,  mais  grandisse  sans  cesse.  Si  le  riche 
échange  ses  écus  contre  des  objets  de 'consomma- 
tion, contre  des  aliments,  des  habits»  des  meubles, 
etc.,  etc.,  il  fait  travailler,  c'est  vrai;  il  fait  travail- 
ler des  jardiniers,  des  cuisiniers,  des  ébénistes,  des 
tailleurs,  etc.  S'il  échange  ses  écus  contre  des  ins- 
truments, contre  des  outils,  des  machines,  des  navi- 
res, des  usines,  des  chemins,  etc.,  est-ce  qu'il  ne 
fait  pas  travailler  aussi,  et  trarailler  autant?  11  fait 
alors  travailler  des  taillandiers,  des  forgerons,  des 
constructeurs,  etc.,  etc.  C'est  là  toute  la  différence 
jpirésente,  immédiate.  Mais  quelle  différence  dans 
les  résultats  à  venir,  et  à  venir  prochainement!  Dans 
le  premier  cas,  la  puissance  productive  n'est  pas 
augmentée,  si  elle  n'est  pas  diminuée,  et,  le  rap- 
port des  iDStroments  au  travail  demeurant  le 
même,  les  conditions  du  partage  ne  deviennent  paf 
plus  favorables  au  travail.  Dans  le  second  cas,  au 
oontraire,  la  puissance  productive  se  troure 
accrue,  et,  le  rapport  des  instruments  au  travail  se 
modifiant  en  &veur  de  celui-ci,  le  niveau  de  ses 
rémunérations  s'élève.  Ainsi,  quand  il  ne  lui 
enlève  pas  de  forces,  le  luxe  laisse  la  société  an 
degré  de  puissance  productive  où  elle  est  déjà, 
et  n'améliore  pas  la  condition  du  travailleur  ; 
tandis  que  le  troc  des  épargnes  contre  des  instru- 
ments accroît  les  forces  de  la  production  et  grossit 
la  rémunération  du  travail.  Mieux  vaut  donc  de 
beaucoup  fiiire  trayailler  les  taillandiers,  les  mé- 
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esfnetens^  etc.,  etc.,  que  las  cuisiniers  et  las  tftil-^ 
leurs. 

Sans  doute,  lorsque  des  industries  de  luxe  sont 
fondées,  établies,  constituées,  le  brusque  retrait 
du  consommateur  serait  une  cause  de  souffrances 
et  de  ruines  privées.  Une  fois  engagé  dans  la  voie 
des  industries  de  luxe,  on  n'en  peut  sortir  brus- 
quement et  sans  qu'il  en  résulte  des  maux  parti'^ 
cttliers;  mais  c'est  une  monstrueuse  hérésie  éco« 
nomique  que  de  pousser  la  société  dans  cette 
direction  au  nom  de  l'intérêt  général,  au  nom  de 
l'intérêt  des  travailleurs,  de  l'intérêt  du  pauvre. 

Ce  n'est  pas.  que  le  luxe,  toute  eq[)àce  de  luxe  du 
nxiins,  soit  absolument  condamnable.  Le  luxt,  en 
effet,  n'est  pas  seulement  la  jouissance  du  bieb- 
être  ou  du  plaisir  matérids;  c'est  aussi  la  posses* 
sion  du  beau  ;  c'est  l'art  appliqué  aux  besoins 
journaliers  de  la  vie.  Or,  l'utile  n'est  pas  tout.  Le 
beau  est  aussi  quelque  chose.  C'est  un  des  nobles 
besoins  de  l'homme.  11  y  a  donc  des  sacrifices  à 
fidre  au  beau.  Mais  il  feut  savoir  qu'en  se  livrant 
au  genre  de  luxe  qui  a  l'art  pour  objet,  —  l'art 
décorattf  du  moins,  et  accommodé  aux  jouissances 
de  la  vie  domestique,  —  on  fini  du  beau  et  non 
pas  de  l'utile;  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que, 
môme  par  ce  luxe  recommandable,  J'utile  n'est 
pas  servi  mais  sacrifié.  Toute  consomm^on  s«t 
perflue  est  un  amoindrissement  de  puissance  pro- 
ductive et  de  la  rémunération  du  travail. 

Soit,  dira-t*on  ;  troquer  ses  écus  contre  des 
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iastruneots  vaut  mieux  que  les  troquer  oonlre 
des  objets  de  consommation  ;  mais  le  riche  qui 
n'achète  pas  d'instruments  ;  qui  ne  fût  construire 
ni  usines»  ni  chemins,  etc.,  etc.,  qui  se  contente 
de  ne  pas  consommer!  Est-ce  que  celui-là  ne  refuse 
pas  du  travail  au  pauvre  ? 

Encore  une  de  ces  questions  qui  sont  obscurcies 
piff  rintervention  de  la  monnaie.  Maudit  argent  ! 
s'écriait  Bastiat,  en  montrant  combien  il  embrouille 
de  problèmes. 

Eh  quoi  !  au  lieu  de  troqua  mes  épargnes, 
converties  eu  écus,  contre  des  objets  de  consom« 
mation,  je  les  prête  à  qui  les  troquera  contre  des 
instruments;  et  ce  qui  était  utile  tout-à-rheure 
à  la  société  et  au  travail,  leur  devient  tout-à-coup 
nuisible.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  où 
est  donc  la  différence  ?  Il  n'y  en  a  point. 

Oui,  poursuivra-t-on,  mais  à  condition  qoe 
l'emprunteur  échange  contre  des  instruments  les 
écus  prêtés.  —  Et  que  voudriez-vous  qu'il  en 
fit?  Ce  n'est  pas  pour  les  enfermer  dans  un 
tiroir ,  ou  ils  demeurerairat  stériles ,  qu'il 
s'engage  à  m'en  payer  le  loyer,  à  me  transmettre 
tout  ou  partie  d'une  rémunération  qu'il  ne  re- 
cevrait pas.  C'est  donc  pour  les  troquer  contre  des 
i8Strumënt&  (I).  Encore  une  fois,  où  est  donc 
la  différence  ? 


(!)  Ce  |>oiirr«U  éire  pour  \ts  troqoer  eooire  d«s  objets  de  eopsominaliou  ; 
mus,  en  ce  cas,  la  conséquence  pour  la  société  serait  la  même  que  si  le 
possesseur  d'épargnes  les  Rvmt  dissipées  eu  jouissances  de  luxe. 
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fin  1848»  un  ouvrier  dwait  à  o»  pn>|^iétaire: 
«  Voyez,  MoBsieur,  je  ne  me  laisse  pas  prendre 
aux  idées  de  coiumunisine.  Je  dis  seulement  qu'il 
fitudrtit  une  loi  forçant  les  riches  à  faire  travailler 
les  ouvriers  avee  la  moitié  au  moins  de  leurs  re^ 
venus.  »  L'histoire  rapporte  que  le  propriétaire  ne 
rat  trop  que  rendre.  S'il  avait  été  plus  fort  en 
écoBomie  politique,  voici  ee  qu'il  aurait  pu  répli-^ 
quer  :  «  Je  suis  plus  que  de  votre  avis.  Il  faut  que 
les  riches  fassent  travailler»  non^seulement  avec 
la  moitié»  mais  avec  la  totalité  de  leurs  revenus.^ 
Seulement  la  loi  que  vous  demandes  pour  les  y 
obliger  est  parfaitement  inutile.  Elle  existe  déjà, 
non  pas  dans  le  Code,  mais  dans  la  nature  des 
choses.  Les  riches  font  nécessairement  travailler 
avec  la  totalité  de  leurs  revenus,  car,  ou  bien  ib 
consomment,  et  alors  ils  font  travailler  les  jardi- 
niers, les  cuisiniers,  les  ébénistes,  les  tailleurs, 
etc.,  etc.;  ou  bien,  ils  achètent  des  instrumente^ 
et  alors  ils  font  travailler  les  taillandiers,  les 
forgerons,  les  mécaniciens,  etc.,  etc.;  ou  bien, 
ils  prêtent  leurs  écus  à  des  gens  qui  achètent 
des  instruments  et  font  travidller  les  mêmes  ou-^ 
vriers.  Vous  voyez  donc  que  votre  toi  est  inutile^ 
car  nous  avons  mieux  :  il  existe,  pour  eontrain** 
dre  les  riches  à  faire  travaiUer,  une.loi  naturdle 
à  laquelle  ils  ne  peuvent  échapper  qu'en  enterrant 
leurs  écus  dans  leur  cave.  > 

Ainsi  donc,  des  épargnes ,  des  épargnes,  ^  ett* 
core  des  épargnes ,  voilà  tout  le  secret  de  la  ri- 
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ohesM  ijéBéraie»  A  beaucoup  d'ëpai^M  cornes- 
pondeol,  et  une  abondante  production ,  et  de 
grosses  rémunérations  du  travail. 

Mais  n'épargne  pas  qui  veut.  La  formation 
des  épargnes  rencontre,  en  effet»  bien  des  obs^ 
tacles. 

Le  pbis  considérable  de  tous  consiste  dans  les 
besoins  en  tous  genres  de  chacun;  besoins  de 
choses  et  besdns  de  services*  Presque  partout  on 
pourrait  épargner  plus  qu'on  ne  le  fait;  nulle 
part  on  ne  pourrait  épargner  infiniment  plus^ 
car  il  £iat  bien  manger,  se  vêtir,  s'abriter. 

Cest  un  second  obstacle  que  Tamour  naturel 
des  jouissances,  —  jouissances  de  bien-être  et 
jouissances  de  vanité,  <*-*  que  procure  une  large 
consommation. 

Ajoutez  que  plus  une  société  aurait  besoin 
d'épargoer,  plus  épai^ner  lui  est  difficile.  <  Cest  le 
premier  million  qu'on  gagne  le  plus  péqiblement,  » 
dit  un  proverbe  des  individus.  Il  en  est  de 
même  pour  la  société.  La  raison  en  est  fort 
simple.  Pour  épargner,  il  Êiul  du  superflu.  Or,  les 
sociétés  dépourvues  d'instruments  produisent 
peu;  produisant  peu,  il  leur  est  malaisé  d'épar* 
gner,  el  néanmoins  ce  n'est  qu'en  épargnant 
qu'elles  pourraient  sortir  de  la  condition  où  eHes 
se  trouvent.  Cela  explique  pourquoi  les  nations 
barbares  ont  tant  de  peine  et  mettent  tant  de 
siècles  à  atteindre  le  niveau  de  la  civilisation. 

Heureusement  que  les  individus  en  mesure  de 
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faire  des  épargnes  ont  d'autant  plus  d'intérâfe  à 
modérer  leurs  appétits  et  à  restreindre  leur  con-- 
sommation,  que  la  société  est  pins  d^onrrue 
d'instnimmts.  Pius  eeux-ci  sont  rares,  en  effet, 
plos  avantageuses  pour  eux  sont  les  conditions 
du  partage  avec  le  travail.  Or,  plus  ces  condilions 
sont  avantageuses  à  Tinstitunent,  plus  énergique 
est  le  stimulant  à  l'épargne.  Le  remède  est  donc 
d'autant  plus  actif  que  le  mal  est  plus  grand. 
L'individu  est  poussé  vers  l'épargne  dans  la  me- 
sure  du  besoin  qu'en  a  la  société  toute  entière. 

On  serait  tenté  de  croire  que  l'effet  inverse 
doive  se  produire ,  lorsque  l'abondance  des  ins- 
truments devient  telle  que  les  conditions  de  par^ 
tage  sont  avantageuses  au  travail  et  que  la  ré- 
compense de  Tépargne  devient  faible»  Le  taux 
de  cette  récompense  étant  la  mesure  de  l'intérêt 
qu'ont  les  hommes  à  épai^er  et  à  troquer  leurs 
épargnes  contre  des  instruments,  il  semble,  au 
premier  aspect,  que  la  médiocrité  de  l'indemnité 
afférente  à  l'instrument  doive  nécessairement 
décourager  l'épargne  et  l'échange  de  l'épargne 
contre  des  instruments. 

Cet  effet  de  découragement  se  produit,  on  ne 
aurait  le  nier  ;  mais,  grâce  à  une  loi  pfasycholo- 
gique  dont  il  &ut  bénir  la  divine  sagesse,  l'ai- 
guillon ne  perd  pas  de  sa  vertu  dans  la  mesure  où 
décroît  l'indemnité. 

Voici  pourquoi  et  comment. 

Le  travail  étant  une  peine  et  coûtant  beaucoup 
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à  rhominë,  il  cherehe  à  y  échapper.  Or,  Tépar- 
goelui  an  fournit  les  moyens;  car  s'il  parvient 
à  acquérir  une  assez  grande  quantité  d'instru- 
ments pour  que  les  fractions  de  leur  rémuné- 
ration que  nous  avons  appelées  indemmté  attei- 
gnent, en  les  additionnant,  le  niveau  de  ses 
besoins»  il  sera  désoraaais  dispensé  de  travail. 

Par  Tamortissement,  en  effet,  ses  instruments  se 
reconstituent  sans  cesse.  En  accumulant  les  équi- 
valents de  détérioration,  il  se  retrouve  donc,  lors- 
que vient  la  destruction  de  l'instrument  ancien,  en 
possession  d'un  instrument  nouveau,  qui  lui  don- 
nera droit  h  de  nouvelles  indemnités.  Et  ainsi 
de  suite  à  Tinfini.  il  lui  suffit,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  de  n'appliquer  à  sa  consommation  que 
les  indemnités  et  d'épargner  les  équivalents  de 
détérioration. 

Que  s'il  ne  possède  pas  assez  d'instruments  pour 
être  désormais  dispensé  de  tout  travail»  il  est  au 
moins  dispensé  d'un  aussi  grand  travail,  et  surtout 
il  çst  sur  la  voie  d'épargnes  plus  faciles,  plus 
promptes  et  plus  sûres. 

Ainsi,  le  besoin  engendre  le  travail,  et  le  désir 
d'échapper  au  travail  Êivorise  la  multiplication  des 
épai^nes. 

filais  la  multiplication  des  épargnes,  et,  par 
suite,  des  instruments,  a  pour  conséquence  néces- 
saire un  amoindrissement  progressif  de  l'indem* 
nité  que  touche  le  détenteur  d'instruments  »  ou 
le  préteur  d'écus  convertis  en  instruments  par 


Digitized  by 


Google 


LIS  L0I8  ÉCOHOmOUES.  385 

l'emprunteur.  Cest  là  ce  qui  deyrait  décourager 
peu  à  peu  répargne.  Eh  !  bien,  non.  Tellemeut  vif 
est  chex  l'homme  le  désir  de  se  soustraire  au  tra- 
vail manueU  que  pour  y  échapper  lui-même  et  plus 
encore  pour  en  afl^nchir  ses  enfants  <ce  qui  met 
en  pleine  saillie  l'utilité  sociale  du  droit  (1)  d'hé- 
rédité), il  continuera  d'épargner,  même  quand 


(4)  Trtiler  la  qnefttioD  da  droit  dliMdîté  en  parlant  do  droit  de  propriété 
■'eût  entraîné  bien  loin,  et  peat-ètre  hors  du  domaine  propre  de  l'écononie 
politique,  sor  le  terrain  de  la  morale  et  dn  Droit.  Je  me  bornerai  i  dire  ici 
brièTenentqve  le  droit  de  propriété  entraînant  lafienlté  de  disposer  des 
biens  qn'ott  possède,  et  eela,  même  à  litre  gratuit,  même  an  profit  d'indifférents, 
l'homme  peut  à  plus  forte  raison  donner  à  ses  enfants  ;  —  qu'il  peut  donner 
i  tontes  les  époques  de  sa  Tie  ;  an  moment  où  il  va  mourir  aussi  bien  que 
quelques  années  auparavant.  Or,  k  l'heure  de  la  mort,  ou  dans  la  prévision 
de  h  mort,  le  père  donnera  toujours.  La  transmission  des  biens,  du  père 
sm  enfuits,  n'est  donc  qu'un  équivalent  taeita  de  ee  qui  aurait  Heu  sous  tma 
autre  forme,  si  le  père  était  tenu  de  donner  lui-même  de  son  vivant. 

D'ailleurs,  Pinstinct  de  la  nature  nous  crie  que  le  fils  n'est  que  la  continuation 
da  père.  Dans  la  fils,  c'est  le  père  qui  reviL  C'est  un  autre  lui-même.  D  en  a  les 
traits,  la  stature,  les  habitudes  de  corps,  le  tempérament;  il  en  a  les  goûts,  les 
penchants,  le  caractère  ;  il  hérite  de  sa  gloire  ou  de  son  infamie,  et  l'opinion 
des  hommes,  comme  Dieu  lui-même,  récompense  la  vertu  et  ponit  le  vioa 
juiqn'à  la  qtMtrième  génération.  Enfin,  les  enfants,  nourris  du  travail 
paternel,  ont  aidé  leur  père,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  et  ont  concouru, 
dès  leur  adolescence,  i  la  production  de  ces  richesses,  è  la  création  de  ces 
capitaax,  dont  la  propriété  passe  entre  leurs  mains  à  la  mort  de  leur  père. 

Le  droit  d'hérédité  reposa  sur  l'étroite  solidarité  qui  unit  le  père  et 
les  enfants  ;  solidarité  de  devoirs  encore  plus  que  da  droits,  et  qui  est  la 
condition  même  de  la  famille.  Ghes  les  animaux,  la  famille  se  dissout  quand 
finit  le  besoin  de  protection  physique  des  petits;  chei  les  hommes,  les 
parents  se  sentent  responsables  de  l'existence  qu'ils  ont  donnée  è  leurs 
enlanis;  leur  sollicitude  les  suit  jusque  dans  l'avenir.  Cette  prévoyance  est 
la  source  de  devoirs  qui  entraînent  des  droits  correspondants.  Ce  que 
l'homme  a  créé  pour  ses  enfants,  souvent  avec  le  concours  de  ses  enfants, 
est  le  bien  de  la  famille,  car  c'est  la  volonté  de  conserver  et  de  perpétuer  la 
teille  qui  a  été  le  mobile  du  travail  et  de  l'épargne.  Rien  de  plus  juste  donc 
que  le  droH  d'hérédité. 

Non-seulement  rien  de  plus  conforme  è  la  justice,  mais  encore  rien  de 
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fiiiblîra  la  récompense  de  Tépargoe.  Afio  de  ne 
plus  trayaillar  des  maiiis,  «6n  .que  seB  eofliots  ne 
traTailleni;  point,  îl  fera  meUleure,  et  oek  sans  s'en 
douter,  sans  le  vouloir,  la  oondition  des  autres 
travailleurs. 

II  y  a  plus. 

L'unoindrissement  progressif  de  la  récompense 
poussera  les  plus  courageux,  les  plus  opiniâtres, 
les  plus  avides  d'oisiveté,  à  épargner  davantage. 

Cela  a  Tair  d'un  paradoxe.  Il  n'en  est  rien 
cependant. 

Le  but  de  ceux  qui  épargnent  étant  le  repos, 
toute  baisse  de  Yindemnité  les  éloigne  du  but,  ou, 
s'ils  l'ont  déjà  atteint,  menace  de  les  rejeter  au- 
dessous  du  point  où  leurs  indemnités  suffisent  à 
leur  consommation.  Les  voilà  incités  à  faire  de 
nouvelles  épargnes,  afin  de  relever  leur  revenu 
par  l'addition  de  nouvelles  indemnités  h  celles 
qu'ils  possèdent  déjà.  Ils  épargnent  donc,  pour 
acheter  des  instruments,  ou  pour  prêter  leurs  épar- 


plai  «onforme  à  l*aUliié  sociale.  Saos  «ntrêr  dans  4'aatrea  considérations, 
on  peut  alBnner  qao  cotte  utilité  est  manifeste  dès  li  qa*on  admet  l'importance 
capilalo  de  Tépargno.  Qoi  pourra  insister  assez,  en  effet,  sur  le  besoin  qu'épromre 
riio«mo  de  survivre  à  lai--méme?  Qui  pourra  dire  qaelle  place  tient  dans  son 
eefenr  la  passion  d'assarer  à  ses  deioendants  une  existence  commode  on 
knllante;  quelles  jooissances  de  bien-être,  d'ambition,  d'orgueil  il  épronre 
d'avance,  à  travers  ses  enfants,  poor  ainsi  dire,  par  enx  et  pour  enx  ;  quel 
stimolant  à  l'économie  «t  an  tnnil  il  reçoit  do  ses  «onvieîlises  pour  sa  pos- 
térité? La  pensée  d'enrichir  ses  enfants  est  on  frein  ponrson  amonr  des 
jonissaaces,  comme  nn  aignillon  ponr  sa  paresse,  et  bien  aotrement  éner- 
giqne  qne  le  désir  d'améISorar  sa  condition  personnelle.  Bile  l'excite  à  des 
efforts  de  renoncement  comme  de  production  qne  le  pur  égotsme  ne  lai 
oàt  pu  inspiré  le  courage  et  la  volonté  de  faire. 
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gaes  i  qui  en  aobèteva.  Cela  muhipUe  les  iostru* 
ipatttBf  et  cette  multiplicatieii  &it  encore  pins  que 
devant  pendier  la  balance  du  e6té  du  travaiL 
Le  taux  de  Tindemnité  baisse  detoehef.  NouTeau 
reeuL  Afin  de  regagner  le  terrain  perdu,  un  neu-» 
Td  eftHt  est  nécessaire.  Ceux  qui  en  sont  capa« 
Ues.  le  feront.  La  baisse  de  Findemnitë  provo* 
que»  donc  de  nouvelles  épargnes.  Ces  deux  eXB&m 
s'engendrant  Vun  Taotre,  le  quaniwn  des  instru-* 
ments  suit,  au  grand  {urofit  des  travailleurs,  une 
marcbe  constamment  ascendante,  bien  que  k 
possession  des  instruments  devienne  de  moins  en 
moins  avantageuse;  et  cette  progression  se  pour» 
suit  tant  que  les  indemnités  ne  sont  pas  égales  k 
séro,  c'est-à«"dire  tant  que  Tépargne  reçoit  une  ré* 
compense  quelconque,  quelque  minime  qu'elle 
puisse  être. 

Admirable  harmonie  des  lois  économiques  et 
des  lois  morales,  qui,  en  faisant  du  travail  un 
ressort  de  moralité,  se  sert  de  Tamour  du  repos 
comme  d'un  levier  pour  améliorer  la  condition 
matérielle  des  travailleurs  ! 

Double  bien&it  de  la  Providence;  car,  en  même 
temps  qu'elle  rend  meilleures  pour  le  travail  les 
conditions  du  partage,  Taccumulation  des  épar<* 
gnes  crée  ce  que  le  peuple  nomme  des  (risifs. 
Or ,  en  dépit  du  préjugé  populaire ,  les  oisifis 
ont  un  rAIe  important  à  remplir  dans  Téco- 
nomie  sociale*  C'est  à  eux  qu'incombe  le  soin 
de    tendre  la    main     à    celai    qui  souffre,   de 


Digitized  by 


Google 


986  GHAMTRt  UK 

soulier  ses  misères  physiques  et  mondes; 
c'est  à  eux  que  reTimt  la  noble  tâche  de  cultiver 
les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  et,  à  tout  le 
moins,  d'encourager  et  de  faToriser  tous  les  tra- 
vaux de  l'esprit,  de  fonder  et  d'entretenir  les  étêr* 
blissements  d'utilité  sociale  ;  la  tâche  d'être  les 
pionniers  du  progrès,  les  guides  du  public,  les 
patrons  du  bien  général  en  toutes  choses;  et, 
finalement ,  quand  les  mœurs  s'y  prêtent ,  de 
mettre  gratuitement  leurs  talents  et  leur  vie  au 
service  de  l'Etat. 

C'est  un  des  travers  de  l'esprit  démocratique 
que  de  ne  point  supporter  d*oi&ces  publics 
gratuits.  Voisin  de  l'envie,  l'amour  excessif  de 
l'égalité  ne  soufiRre  pas  qu'il  y  ait  des  honneurs 
et  des  fonctions  auxquels  ne  puisse  prétendre  la 
capacité  pauvre.  Comme  si  la  société  devait  autre 
chose  à  ses  membres  que  le  respect  de  tous  les 
droits  naturels  ;  comme  si  les  fonctionnaires 
publics  étaient  autre  chose  que  des  serviteurs  de 
la  nation,  des  mandataires  dont  on  se  procure  les 
services  aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour 
tous;  comme  si  des  fonctions  gratuites  n'étaient 
pas  une  moindre  charge  pour  les  contribuables, 
pourvu  qu'elles  soient  bien  remplies,  que  des  fonc- 
tions rétribuées  ;  comme  si  le  droit  aux  places 
n'était  pas  l'équivalent  bourgeois  du  droit  au  tra- 
vail populaire!  Ce  à  quoi  les  citoyens  ont  droit, 
c'est  à  être  servis  par  des  fonctionnaires  capables; 
mais  il  n'est  pas  de  leur  intérêt  de  les  payer,  si 
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r£tât  en  trouve  de  teb  gratuitement.;  et  la  «oeîété 
ne  doit  paa  plus  créer  de  friaeee  rétribuées  {Mrar 
ht  capacité  indigente ,  si  ceUe^ei  lui  est  imitile, 
qu'elle  ne  doit  confier  de  fonctions  gratuites  à  Tin- 
capacité  opulente. 

Qu'on  demande  à  la  riobe  et  puissante  Aagle* 
terre,  par  qui  sont  fiiites  les  aflOures  du  pays, 
depuis  les  Lords  et  les  députés  des  Communes, 
Jusqu'aux  Juges  de  Paix  des  Comtés;  p«r  qui 
sont  fondés  «t  entretenus  tous  les  établissements 
cbaritables,  scientifiques,  littéraires,  artistiques, 
etc.,  etc.  ?  Elle  répondra  :  c  Par  des  oisifs.  » 

Sans  doute,  il  n'y  a  que  trop  décisifs  qui  abusent 
de  leur  indépendance  et  du  pouvoir  que  leur 
donne  la  richesse,  pour  se  livrer  à  des  plaisirs  ou 
frivoles  ou  coupables  ;  pour  vivre  d'une  existence 
égoiste,  stérile,  et  même  corruptrice  pour  les 
classes  laborieuses,  qu'elles  pervertissent  par  le 
scandale  de  leurs  vices  ou  dont  elles  immolent  les 
vertus  à  leurs  jouissances.  C'est  à  l'opinion  publi- 
que de  les  flétrir,  et  à  la  religion  de  les  redresser. 
Hais  ce  n'est  point  une  raison  d'attribuer  à  l'oîsi- 
veté  elle-même,  dans  le  sens  où  on  l'entend  ici, 
un  rôle  nécessairement  nuisible.  Tout  dépend  de 
l'usage  qu'on  fait  de  la  richesse.  Bien  loin  d'être 
un  rouage  pernicieux  dans  l'organisation  des  socié- 
tés, l'oisif  en  est  un  des  plus  utiles,  s'il  remplit  les 
devoirs  publics  que  lui  imposent  de  concert  Topi- 
nion  et  la  morale. 

Et  101*8   même  que  le  riche   ne  serait  qu'un 
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rouage  iontUe  dans  Tordre  politique»  son  utilité 
éeosomiiiue  demeurerait  ratière.  C»  sont  les 
riohes,  en  eflét^  qui  peuvent  le  mieux  suppor- 
ter, sais  se  laisser  décourager  dans  ta  voie  utile 
à  tous  de  l'épargne,  des  conditions  progresstvô- 
ment  désavantageuses  dans  le  partage  du  produit 
entre  le  travail  et  rinstrument. 

Bien  ignorants  et  bien  aveugles  sont  donc  les 
gens  qu'irrite  la  riebesse  1  Non-seulement  la  part 
du  riche  ne  diminue  pas  celle  du  pauvre*  comme 
le  croit  trop  souvent  cdui«ci  ;  mais  elle  la  fiiit 
plus  grande,  car  la  rioheese  c'est  la  possession 
d'instruments,  et  «'est  par  la  multiplication 
des^  instruments  que  croît  la  rémunération  du 
iravaiL 
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CHAPITRE  XXII. 

De  la  population. 


Ay6c  de  teb  stimolaDts,  il  seiûble  que  Teisor 
de  Tépargoe,  dans  une  société  déjà  poumie  d'ios* 
tmmeiits  et  modérémaot  ayide  de  jouissances, 
doive  être  toujours  assez  rapide  pour  faire  peneber 
la  balance  en  faveur  du  travail.  Il  en  serait  effee-* 
tivement  de  la  sorte^  si  le  mouvement  ascensionnel 
des  épar^Mb  n'était  le  plus  souvent  contrebalancé 
par  une  force  expansive  d'une  grande  éneigie, 
à  savoir  raecroisseœent  de  la  population.  C'est 
le  rapport  entre  les  bras  et  les  instruments  qui  est 
la  loi  du  partage.  Pour  peu  donc  qu'à  l'augmen- 
tation des  instruments  corresponde  une  égale 
augmentation  de  la  population,  les  conditions 
àa  partage  ne  cbangeront  pas  ;  elles  pencheront 
même  du  côté  de  l'instrument,  si  l'accroissement 
de  la  population  est  supérieur  à  celui  des  épai^es. 
La  population,  en  effet,  c'est  du  travail,  et  du  tra* 
vaU  à  qui  il  faut  des  instruments  pour  produire. 
Aussi,  la  condition  des  travailleurs  empirerait- 
elle  au  lieu  de  s'améliorer,  quelque  rapide  que  fût 
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la  marche  ascendaute  des  épai^es,  si  Fessor  de  la 
population  était  plus  rapide  eacore. 

Or,  il  peut  Tétre. 

c  D'après  une  loi  posée  par  le  Créateur  au  com- 
M  roencement  du  monde  (cretotle  et  nudUplicamini)^ 
»  la  famille  humaine  a  reçu  une  tendance  perpé- 
»  tuelle  à  Faccroissement  et  à  la  multiplication  ; 
»  c'est-à-dire  qu'elle  est  douée  de  la  faculté  per- 
»  manente  de  s'étendre,  et,  en  remplaçant  les 
»  individus  que  la  mort  naturelle  lui  enlève,  de 
»  les  reproduire  en  nombre  supérieur   à    ses 

>  pertes  (1).  > 

Cette  puissance  de  reproduction  n^'est  pas  es* 
elusivement  propre  à  la  race  humaine.  A  des 
degrés  divers,  tous  les  êtres  organisés  en  sont 
doués.  «  Un  pied  de  pavots  porte  jusqu'à  trente- 
»  deux  mille  graines,  qui  peuvent  donner  nais- 
j»  sance  à  autant  de  pieds  de  pavots.  Un  orme 

>  donne  jusqu'à  cent  mille  semences  par  année. 
»  On  a  compté  trois  cent  quarante^deux  mille 

>  œuft  dans  une  carpe.  Un  auteur  italien» 
»  Gregorio  Fontana ,  a  calculé  que  si  tous  les 
»  germes  d'un  pied  de  jusquiame  étaient  replan- 
»  tés»  il  Içur  suffirait  de  quatre  ans  pour  cou- 
%  vrir  la  totalité  de  la  terre  habitable,  ei  qu'il  ne 

>  &ttdrait  pas  plus  de  dix  ans  à  une  paire  de 
»  harengs  pour  que  leur  postérité  remplit  l'O* 


(1)  Origine  de  tou9  nos  périlSf  opascttle  inédii,  par  M.  P.  Guerrier  de 
Dunast. 
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»  oéM,  quand  même  rOeëao  eouviîrait  toute  la 
»  terre  (1).  » 

Bien  que  chez  l'homme  la  force  proerëatrice  mit 
beaucoup  moins  Seconde  que  chez  la  plupart  des 
animaia  et  des  plantes,  eUe  n'en  est  pas  moins 
effrayante.  Telle  est  encore  sa  puissance,  que, 
sdon  des  cdcnls  où  Ton  a  cave  au  plus  bas,  le 
chUfire  de  la  population  peut  être  doublé  en  yingt- 
cinq  ans,  quadruplé  en  cinquante,  ootuplé  au 
bout  de  soixante-et-quinze  ans.  Un  pareil  excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès  n'aurait  rien  du 
tout  d'extraordinaire. 

Ainsi,  on  pourrait  voir  €  subsister  en  individus 
»  produits  par  un  seul  couple  (mari  et  femme), 
»  ks  chifres  suivants  pour  le  moins: 
Y  Au  bout  de  cent  ans 32 

>  Au  bout  de  deux  cents 512 

j»  Au  bout  de  trois  cents 8,492 

»  Au  bout  de  quatre  cents 181,072 

>  Au  bout  de  cinq  cents 2,097,152 

»  Au  bout  de  six  cents 38,554,482 

»  Enfin  au  bout  de  sept  cents  ans.    536,870,912 

>  Inutile  d'aller  plus  loin,  puisqu'un  simple 

>  quart  de  siècle,  qu'on  ajouterait  encore,  porte^ 
»  rait  au  double  le  dernier  de  ces  nombres,  et 
È  puisque  ainsi,  comme  chacun  le  peut  voir;  il 
»  sufiBt  d'une  période  de  sept  cent  vingt^cinq  ans, 


(1)  Coun  (P économie  politique,  de  J.-B.  Say. 
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»  Qu  mêine  œoios,  pour  que  tes  étr«  humains 
»  issus  d'un  seul  couple  arrivent  à  dépasser  un 
>  milliard  H).  » 

A  ce  Qonaipte,  le  peuplement  d'un  continent 
tout  entier  s'opérerait  aToc  une  extrâme  prompti- 
tude. 

La  possibilité  d'un  accroissement  trè»«>rapide 
de  la  population  n'est  pas  seulement  évidente  à 
priori  ;  elle  est  encore  prouvée  à  posteriori  par  ce 
qui  se  passe  dans  certaines  parties  du  globe^  Ainsi 
les  recensements  décennaux  aux  Etats-Unis  mon* 
trent  que  la  population  y  a  plus  que  doublé  en 
vingt-cinq  ans.  En  1782,  elle  ne  dépassait  pas  de 
beaucoup  2  millions  d'âmes;  elle  montait  à  près 
de  23  millions  en  i850.  On  a  osé  dire  que  ces 
chiffres  ne  prouvent  rien,  parce  que  les  Etats-Unis 
reçoivent   des   émigrants  d'Europe.   L'objection 
n'est  pas  sérieuse.  Personne  ne  nie  que  l'émi*- 
gration  n'ait  secondé  le  mouvemmt  ascensionnel 
de  la  population  en  Amérique;  mais  tous  ceux  qui 
prendront  la  peine  de  lire  les  statistiques,  recon-- 
naîtront  4qu'entre  le  nombre  des  émigrants  et  celui 
des  habitants  la  disproportion  est  telle,  qu'il  est 
impossiUe  de  soutenir  le  système  qui  attribue  à 
rintroduction  des  colons  européens  le  rapide  ac- 
croissement dç  la  population  américaine.  La  véri- 
table cause,  on  pourrait  presque  dire  la  cause 


(i)  Origine  de  iouê  noe  périli,  par  M.  P.  Guerrier  de  DnaMi. 
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unique»  tant  Tautre  est  relativement  faible,  est  Fex- 
cédant  des  naissaûces  sur  les  dëeès.  Qui  ëtatend 
parler  d'ëmigration  au  Paraguay»  peuplé  surfit 
de  desoéndairts  des  Indiens?  Eh!  bieUi  en  deux  ou 
trois  géaératioDS,  en  soixante-deux  ans,  la  popu-» 
latlon  est  derenue  treize  ou  quatorae  fois  plus 
forte*  En  1795,  elle  n'était  pas  de  cent  mille  aines: 
en  1857,  elle  dépassait  le  chiffre  de  treise  cent 
roiHe. 

La  possibilité  d'un  accroissement  rapide  de  la 
population  étant  un  fait  incontestable,  ils^agitd'en 
déterminer  les  conséquences. 

Or,  de  tout  ce  qui  a  été  établi  jusqu'ici  sur  les 
lois  distributives  de  la  richesse,  il  résulte  claire^ 
ment,  que  la  conséquence  inévitable  d*un  rapide 
accroissement  de  la  population  est  une  condition 
de  plus  en  plus  désavantageuse  pour  le  travail, 
si  Tessor  de  l'épargne  ne  suit  pas  une  marche  au 
moins  parallèle.  Pour  que  Taccroissement  de  la 
population  ne  produise  pas  ce  résultat,  il  feut  que 
les  épargnes  se  multiplient  encore  plus  vite  que 
les  hommes. 

Par  luiHfnéme,  en  effet,  pris  isolément,  le  chiffre 
de  la  population  ne  prouve  rien.  Pour  savoir 
quelle  est  la  condition  du  travail,  il  faut  connaître 
aussi  le  chifflre  ou  le  quanium  des  instruments.  Si, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  rémunération  du 
travail  est  plus  faible  dans  une  des  branches  de  la 
production  que  dans  une  autre,  c'est  que  les  bras 
y  surabondent.  Si  elle  est  faible  dans  toutes  tes  in- 
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diistries,  c'est  qu'il  y  a  une  suraboodance  générale 
des  bras.  Il  serait  aussi  vrai  de  dire  que  les  iustru- 
ments  font  défaut,  —  parole  plus  douce  à  l'orelUe, 
et  moins  dure  au  cœur;  —  mais  puisqu'il  faut  exa- 
miner les  deux  faces  du  problème,  force  est  bien 
de  dire,  *—  quand  les  épargnes  sont  abondantes, 
aussi  abondantes  que  le  comporte  la  situation  éco* 
nomique  de  la  société,  et  que  néanmoins  les  con- 
ditions du  partage  demeurent  ou  deviennent  défa- 
vorables au  travail,  —  force  est  bien  de  dire,  que 
l'essor  de  la  population  a  été  trop  rapide. 

Par  où  l'on  voit  que  si  les  travailleurs  ont  un 
immense  intérêt  à  ce  que  les  épargnes  se  multi- 
plient, et  par  l'épargne  les  instruments,  ils  n'en 
ont  pas  un  moindre  à  ce  que  la  marche  ascen- 
dante de  la  population  ne  devance  pas  la  marche 
ascendante  de  l'épai^e.  Ce  qui  leur  importe,  au 
contraire,  et  beaucoup,  c'est  que  les  choses  mar- 
chent dans  l'ordre  inverse;  c'est  que  l'essor  de  l'é- 
pargne devance  celui  de  la  population. 

Longtemps  les  gouvernements  ont  sciemment 
&vorisé  l'accroissement  de  la  population,  et,  sans 
le  vouloir,  contrarié  la  formation  des  épargnes  par 
de  fiiusses  mesures  de  toute  espèce.  On  voit  s'ik 
étaient  bien  inspirés. 

On  pourrait,  à  la  rigueur,  s'en  tenir  à  ces  ré- 
flexions, car  elles  suffisent  pour  corroborer  ce  qui 
a  été  dit  déjà  touchant  la  distribution  de  la  richesse 
entre  le  travail  et  l'instrument. 

Toutefois,  la  possibilité  d'un  accroissement  de 
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la.popiUatiOQpittS  rapide  que  celui  des  épargnes, 
nous  met  en  fiice  de  Tun  des  problèmes  les  plus 
importants  et  les  plus  douloureux  de  la  science 
éeoQomiqtie*  Et  ce  problème  le  voici  : 

Lliomme  est  une  force  productive^  car  son 
travail  est  le  mettre  levier  de  toute  production  ; 
mais  il  est  en  même  temps  une  force  destructive, 
ctt  c'est  pour  détruire  par  la  consommation  qu'il 
produit.  Ajoutez  .que  pendant  ren&nce  et  Tex- 
tréme  vieillesse  il  consomme  sans  produire. 

Eh!  bien,  tout  compensé,  cet  homme,  qui,  en 
naissant,  apporte  avec  lui  deux  forces  contraires, 
l'une  productive,  l'autre  destructive,  est-il  tou-^ 
jours,  est^il  dans  tous  les  cas,  le  bienvenu  ? 

Question  terrible  I  infiniment  trq)  grave,  pour 
qu'il  nous  soit  permis  de  l'esquiver  pour  ainsi 
dire«  Non,  ne  nous  l'éviterons  pas  ;  nous  l'abor* 
derons  de  firent,  au  contraire.  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  ici  que  du  problème  capital  de  la  science, 
et  cela  précisément  parce  que  l'homme  est  à  la 
fois  le  but  et  le  moyen  de  la  production  ;  but  ou 
objet  par  ses  besoins  ;  agent  ou  moyen  par  son 
travail.  Aussi,  qui  comprend  bien  ce  problème, 
a-t-il  la  clé  de  tous  les  autres.  Qui  ne  le  com- 
prend pas,  ne  saura  jamais  l'économie  politique. 

U  a  des  c&tés  rebutants.  N'importe.  Ayons 
le  courage  de  voir  les  choses  comme  elles  sont* 
Imitons  la  Sœur  de  charité  qui  sait  regard»  les 
plus  aflEreuses  blessures  afin  de  les  pansw,  etnon 
la  petite  maltresse,  qui,  par  bon  ternir,  détourne 
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les  yeax  de  peur  de  souffirir  d'un  td  q^etaole* 

Or  donc,  forrouloiis  de  iHmveaii  la  question  ? 
L'homme,  qui,  en  naissant,  apporte  deux  Ibroes, 
Tune  productive»  l'autre  destructÎYe,  estil  toujours 
le  bienvenu  ? 

Il  est  le  bienvenu ,  si  les  biens  naturels  sont 
abondants;  si  les  agents  naturels  limités  sont 
encore  nombreux  et  disponibles,  et,  enfin,  si  de 
fortes  épargnes  antérieures  ont  tellement  multi- 
plié les  instruments  que  beaucoup,  que  plusieura 
du  moins,  attendent  des  bras  pour  ôtre  mis  en 
activité.  Alors  il  est  le  bien  venu. 

Au  contraire,  il  n'est  pas  le  bienvenu,  si  les 
biens  naturels  sont  rares  ;  si  les  agents  naturels 
limités  sont  peu  nombreux  et  déjà  occupés  ;  si,  les 
épargnes  des  générations  précédentes  ayant  été 
médiocres,  les  bras  se  disputent  déjà  l'usage  des 
instruments.  Tout  d'abord,  il  n'apporte  avec  lui 
que  des  besoins.  Plus  tard,  il  deviendra  une  force 
productive,  mais  qui,  réduite  à  elle-même,  ne 
peut  presque  rien.  Pour  être  puissante,  il  lui  fiiu* 
dra  s'aider  d'instruments.  En  existe-t-il  de  dispo- 
nibles? Les  instruments  sont^ils  abondants? 

En  somme,  y  a-t41  ou  n'y  a-t-il  pas  d'autres 
forces  que  son  travail,  qui,  inactives  à  sa  nais-» 
sanee,  attendent  de  lui  l'impulsion  ?  Selon  qu'on 
répondra  oui  du  non,  je  dirai  si  le  nouveau  venu, 
le  survenu,  est  oui  ou  non  le  bienvenu. 

On  n'a  pas  seulement  mis  pour  condition  à 
sa  bien  venue,  il  convient  de  le  remarquer,  l'abon- 
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danoa  d«s  bieoa  et  des  agents  natnrels  ;  on  a  aussi 
iiMisté  sur  Faboadance  des  éparipes»  et  partant 
des  instronyeats.  Il  ne  sert  à  rien»  en  effet,  de 
nattre  dans  un  milieu  où  les  biens  et  les  agents 
naturels  limités  sont  abondants ,  si  »  en  même 
temps,  les  épargnes  y  sont  rares  et  lee  instru- 
ments rudimentaires,  car,  arec  de  fiiibles  épargoea 
et  de  grossiers  insbruments,  on  ne  saimdt  tirer  parti 
des  biens  et  des  agents  naturels. 

C'est  le  cas  de  certaines  tribus  sauvages.  Elles 
vivent  sur  des  terres  fertiles^  au  milieu  de  fbréts 
où  croissent  les  plus  beaux  arbres  ;  elles  campent 
au-dessus  de  matériaux  sous-jacents  d'une  incri- 
culable  valeur;  et  cependant  elles  sont  pauvres, 
misérables  môme,  parce  qu'elles  ne  savent  pas 
utiliser  toutes  ces  richesses,  parce  qu'elles  man** 
quent  d'instruments,  parce  qu'elles  n'ont  inventé 
ni  outils,  ni  machines,  et  qtt*en  eussent-elles  m^ 
venté,  il  leur  manquerait  encone  les  épai^es 
qu'exige  leur  création. 

L'idéal*  c'est  d'abwd  l'abondance  des  biçnset 
des  t^ents  naturels;  pois,  combinée  avec  la  dteou* 
verte  de  procédés  perfectionnés,  l'abondance  des 
épargnes  pour  se  pourvoir  dlostiiiments.  C'est  le 
casiles  Américains,  à  qui  un  vaste  territoire  offi*ê 
a  discrétion  les  biens  et  les  agents  natorels.limÂtés^ 
et  qui  ont  emporté  avec  eux  toute  la  civilisation 
européenne,  qui  continuât  d'y  puiser  sans  relAche. 
Il  Irar  Stt(Bt  de  £ûre  des  épargnes.  Or>  l'épargne 
est  facile  dans  un  pays  qui  vend  à  l'Europe  des 
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produits  dont  la  valeur  est  supérieure  aux  frais  de 
production  locaux;  —  dans  un  pays  où  les  rému*- 
nérations  du  travail  sont  très-élevées^  parce  que  le 
^iontum  du  travail  y  est  faible  comparativemmt 
aux  forces  disponibles  qui  ont  besoin  de  son  im- 
pulsion pour  produire.  Voilà  tout  le  secret  de  la 
prospérité  des  Etats-Unis.  Il  est  dans  la  juxtaposi-* 
tion  de  la  foiét  vierge  et  du  chemin  de  fer. 

Sans  réaliser  Fidéal,  la  situation  économique 
peut  être  bonne,  même  après  que  les  biens  et  les 
agents  naturels  sont  devenus  rares,  pourvu  que  des 
épai^es  antérieures  abondantes  aient  multiplié 
les  instruments* 

Voici  comment. 

Sans  doute,  si  les  biens  et  les  agents  naturels 
limités  sont  déjà  rares,  la  valeur  est  supérieure 
aux  frais  de  production  pour  les  denrées  dont  l€B 
biens  naturels  forment  la  matière  première,  et  à  là 
création  desquds  est  nécessaire  le  concours  d'ar- 
gents naturels  limités.  Par  ce  côté,  le  milieu  est 
inhospitalier,  puisqu'il  faut,  pour  acquérir  ces 
denrées,  payer  de  Futilité  qui  était  gratuite  quand 
la  population  était  moindre.  Il  peut  cependant  y 
avoir  compensation  d'an  autre  côté.  Cest  ce  qui  a 
lieu,  si,  par  la  découverte  de  procédés  plus  par- 
laits,  par  l'invention  d'instruments  plus  énergiques 
ou  plus  ingénieux,  on  a  su  &ire  travailler  gratui- 
tement des  forces  uattarelles  illimitées,  et  si,  en 
même  temps,  des  épargnes  considérables  permet* 
tent  d'utiliser  ces  découvertes  et  ces  inventions  au 
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moyen  de  nombreux  inslrnments.  Alors,  si  Ton 
paye  dorénavant  de  Tutilité  naguère  gratuite,  on 
reçoit  désormais  gratuitement  de  TutHité  au- 
paraTant  ooéreuse.  Lé  mal  est  compensé  par 
un  bien  ;  le  bien  peut  môme  l'emporter  sur  le 
mal. 

Cest  la  situation  de  TAngleterre»  dek  Hollande, 
de  la  Bdgique,  de  la  France. 

Que  si  Ton  se  transporte  dans  une  contrée  oè 
les  biens  et  les  agents  naturels  limités  sont  rares, 
et  où^  de  plus^  TînTention  des  outils  et  des  ma^ 
chines  n'a  pas  été  poussée  fort  loin,  il  est  clair  que 
les  services  gratuits  des  forces  naturelles  illimitées 
n'y  viement  pas  contrebalancer  les  services  oné-^ 
reux  des  biens  et  des  agents  naturels  limitas.  Là» 
on  souflRre  sans  compensation  de  la  rareté  des 
biens  et  des  agents  naturels  limités^  et  dans  une 
mesure  qui  croît  avec  la  population.  C'est  à  peu 
près  le  cas  de  la  Chine,  où  s'est  développée  une 
population  exubérante,  et  où  le  génie  d'invention, 
après  avoir  précédé  de  beaucoup,  et  en  beaucoup 
de  choses,  celui  de  l'Europe,  semble  depuis  long« 
temps  figé  et  demeure  infécond. 

Et  knrs  môme  que  l'invention  ne  ferait  pas  dé-* 
fimt,  il  n'y  aurait  pas  encore  compensation  pour 
les  hommes  vivant  uniquement  de  leur  travail, 
si,  faute  d'épargnes  antérieures,  les  instruments 
étaient  rares,  parce  que  leur  rareté  rendrait  les 
conditions  du  partage  désavantageuses  au  travail. 
Sa  rémunération  serait  faible,  tandis  que  le  prix 
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des  produite  sertit  élevé.  TeUe  était  naguères  la 
ooBditioo  de  ririande.  Là  aussi  la  pofmkittda  était 
exubérante.  Toutes  les  inventions  mécaniques  de 
rAagleMrre  étaient  à  la  disposition  des  Irlandais. 
Mais  comme  les  épargnes  étaient  rares,  comme 
on  se  disputait  les  moindres  parcelles  du  sol,  les 
conditions  du  partage  étaient  défiivoraMea  au  tra- 
vail. Aussi  rirlande  était^elle  désolée  {wr  une 
asisère  sans  rémissien.  On  y  souffrait  dq)uis  long- 
tmaps  de  la  &im,  quand  une  fiimine  plu»  terriUe 
que  les  autrea  commença  cette  œuvre  de  rapide 
dépopulation  qui  fut  achevée  par  Témigration. 

En  définitive ,  si  les  biens  et  les  agents  naturds 
seat  rares;  si  les  instruments  le  sont  aossi;  si, 
par  conséquent,  les  conditions  du  parti^e  sont 
déjà  désarantageuses  au  travail,  peut-*on  bénir  un 
nouvel  accroissement  de  population  ?  Les  instru* 
ments  en  deviendront  relativement  plus  rares 
encore  ;  les  conditions  du  partage  en  seront  plus 
dé&vorables  encore  au  travail.  Quel  va  être  le 
sort,  non  seulement  des  survenants,  mais  de  tons 
ceux  qui  vivent  du  travail?  La  plus  grande  den- 
sité de  la  population  rendra  dorénavant  plus 
ooéreux  à  tous,  et  les  services  des  agents  naturels 
limités,  et  la  jouissance  des  biens  naturels,  Au 
lieu  de  trouver  une  compensation  dans  Félévation 
de  la  rémunération  du  travail»  tous  seront  con* 
traints  de  subir  des  conditions  de  partage  plus 
dures.  Quelle  aéra  la  situation  de  ceux  qui  obtien- 
dront, mais  à  ces  dures  conditions,  le  secours  de 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ÉGONOaiQUES.  9M 

riqstruineDt  raréfié?  Qttelle  deMhiée  au<md  Mn 
à  qui  il  fera  totalement  défaut?  Et  il  y  éti  tina^ 
car,  à  n'importe  ^elleisl  eoiidiSioDs,  on  ne/  peut 
acquérir  Tnsage  dlnsfrtHnêdtBqiti  n'exiatetit  pas» 
Eà  t  bien,  à  oeuK  qui  vieniieiit  demander  des  tee^ 
tmments  qui  n'eiîstent  paa,  dirond-noos  «{vi'ita  sont 
led  bientenus  ?  .    ,      ^^^^ 

Réduite  à  eëd  tertneis,  et  ce  sont  len  Vrara,  la  loi 
économique  décourerte  par  Milthus  et  è  laquée 
son  nom  est  resté  attacbé ,  ne  souffre  pas  Tonibré 
d^une  discussion.  Elle  repose,  en  effet ,  toute  ën-^ 
tière  sur  trois  faite  incontestables,  palpables  pour 
ainsi  dire  : 

1*  En  detraant  rares,  et  c'est  la  densité  de  la 
population  qui  fiiit  leur  rareté ,  les  biens  naturels 
cessent  d'être  gratuits,  et  les  agebts  naturels  limi- 
tés fbnt  payer  leurs  services  ; 

99  Par  l'invention  et  l'éptirgne  combinées,  par 
la  multiplication  des  instruments,  c'est-à-dirè  par 
le  concours  gratuit  des  forces  naturelles  illimitées, 
par  leur  concours  progressif  et  croissant,  l'homme 
peut  contrebalancer  les  charges  résultant  de  la 
rareté  des  biens  naturels  et  des  agents  naturels  li- 
mités; il  peut  même  gagner  d'un  cAté,  plus  qu'il 
ne  perd  de  l'autre  ; 

3"  A  l'égard  de  l'homme  qui  vit  de  ses  bras,  la 
compensation  ne  se  ferait  pas,  si  l'essor  de  la  po-^ 
puiation  devançait  celui  des  épaiignes. 

Les  deux  premières  propositions  ne  réclament 
aucun  commentaire.  Ce  sont  dès  à  présent  pour 
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nom  des  axiomes.  La  dernière  exige  quelques 

ex^cations. 

Pourquoi  la  compensation  ne  se  ferait*eUe  pas 
pour  le  travailleur,  si  Tesaor  de  la  population  de* 
vançait  celui  des  épargnes  ?  Farce  que  les  Instra** 
mentg. deviendraient  relativement  rares,  et,  par 
conséquent,  les  conditions  du  partage  désavanta-* 
genises  au  travail.  Plus  la  population  augmenterait, 
sans  accroissement  correspondant  de  l'épargne, 
plus  dure  deviendrait  la  condition  du  travailleur  ; 
surtout  dans  les  métiers  où  le  travail  est  de  la 
pjure  et  simple  maipHi'^uvre ,  et  ou,  par  consé*? 
quent,  le  revenu  faiblit  (tout  entier,  parce  qull 
ne  se  compose  que  de  rémunérations  dn  travail. 
Ainsi,  le  fo^eron  souffirirait,  mais  les  rémunéra- 
tions de  son  outillage  compenseraient  (dus  ou 
moins  les  pertes  du  travaiUaur.  Le  simple  terras- 
sier, au  contraire,  souffrirait. sans  compensation, 
car  il  ne  serait  rémunéré  que  de  rofflce  de  ses 
braa.  Il  n*est  pas  sûr  qu'il  conserverait  le  strict 
nécessaire. 

Pour  que  Téquilibre  se  rétid^ltt;,  au. moins  sur 
la  l^ase  du  nécessaire,  il  faudrait,  ou  «jpie  la  popu-* 
lation  diminuât,  ou  que  le  qi/umium  des  instru- 
ments augmentât.  Mais  ce  quantum  ne  peut 
6tre  aiQcru  que  par  Tépargne.  Or ,  justement 
l'épargne,  qui  pourjrait  corriger  le  mal  et  y 
porter  remède,  est  difficile. et  pénible  dans  une 
société  où  se  rencontrent  beaucoup  de  privations 
et  de  misères. 
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liaU  est-il  possiUe  que  i'e^ssor  de  la  poftthtiM 
devance  celui  de»  épargnes  ? 

EfideoiDieiiteela  eet  poesiblej  puiaqu'il  suffit, 
pour  que  eda  «rrive,  d'abaudoiumr  à  eUas^mémes 
deux  forcée  qui  agisseal^  en  sena  contraire;  d'une 
part,  la  force  procréatrîoe,  et  de  Tantr^  la  teor 
dançe  naturelle  de  rhonnne  à  jouir  au  lieu  d'é- 
pai^er. 

Eh  !  bien,  si  Ton  passe  au  creuset  la  théorie  de 
Malthus  sur  la  population,  voilà  ce  qui  reste;  voilà 
Tessence,  la  sul^tapce  de  sa  doctrine. 

Malheureusement,  oe  célèbre  éQOnomisie  (au^ 
quel  on  prête  des  paroles  qu'il  n'a  pas  proférées» 
des  conseils  dont,  il  n'existe  pas  trace  dans,  son 
livre),  exposant  une  vérité  si  contraire  au  pré|u9é 
universellement  répandu  de  son  tçmps,  s'est  com- 
plu à  lui  donner  une  rigueur  scientifique  qui  rér 
volte  le  oœur.  Trop  épris  de  sa  déçouywt$,  il  l'a 
enveloppée  d'un  appareil  mathématique  qu'elle  09 
comportait  point. 

De  la  puissance  de  procréation  des  hommes, 
il  a  fiiit  une  progression  géométrique,  propositiao 
qui  est  vraie  potentiellement,  mais  qui  devient 
&u88e,  attendue  au  sens  nécessaire  et  fatal;  •—  d9 
leur  puissance  productive,  il  a  fiiit  une  progres- 
sion arithmétique,  ce  qui  est  une  loi  de  fantaisie, 
car  rien  ne  s>>ppase  à  ce  que  les  ^ri^ies.  oe  croia* 
sent  suivant  uoe  progression  géomé^iifue,  et  il  se 
peut  (comme  leprouvent  ()e  ncwhrcMx  Qi;iemples), 
que  l'essor  des  épiu^gnes  devance  celui  de  la  po- 
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fmhilioo;  —  et  puk  il  a  chaifë  la  fiitm  et  b  mort 

de  mettre  les  deux  progressioQs  d'aceord. 

Awsi  bratalement  formulée ,  la  loi  de  Malthus 
ne  trouTerait  son  applioation  que  dans  une  fle 
atoolument  séparée  du  reste  de  la  terre,  et  où 
une  population  excessive  viendrait  se  heurter 
contre  des  quantités  absolues  et  inextensibles, 
contre  une  rareté  irrémédiable  des  instruments 
en  même  temps  que  do  la  matière  première  et  des 
agents  natursls. 

Mais  c'est  là  une  donnée  hypothétique,  ima* 
ginée  pour  bien  fiiire  saisir  lés  éléments  du  pro- 
blème en  le  simplifiant.  Dans  h  réalité,  les  choses 
ne  se  passent  pas  avec  cette  horrible  sfaon- 
plicité. 

IKabord,  la  fltmeuse  progression  géométrique, 
par  des  raisons,  soit  de  race,  soit  de  climat,  soit 
de  constitution  physiologique,  ne  se  vérifie  ni 
toujours,  ni  partout.  Un  certain  nombre  d^unions 
demeurent  stériles.  D'autres  n'atteignent  pas  le 
niveau  normal  de  la  fécondité.  Des  fiunilles  sont 
ramenées  au-dessous  de  ce  niveau,  soit  pai^  des 
accidents  privés^  sait  par  des  désastras  gënéraoji 
comme  la  guerre,  une  épidémie^  etc.^  MCi 

En  second  lieu,  Tessor  de  la  popuhlion  eûlHil 
devancé  cdui  des  épargne^,  la  dépression  produite 
sur  la  rémunération  du  travail  par  Texcàs  des  bras, 
ne  rendrait  pas  cette  rémunération  insoflBsante 
dans  toutes  les  industaries.  En  effet,  la  réduction 
frappe  avant  tout  sur  les  industries  où  il  n'est 
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besoin  qoa  d*UD  oowt  et  eimple  apprenliasage^ 
parce  que  deoe  ces  iDdueiries  m  pfetaent  tom  lea 
individus  dépourvus  d'aprances.  I41.  rémunération 
dtt  travail  demeare  done  égtie  an  néeessanrq  4ana 
lea  métiers  qui  supposent»  toit  une  certaine  éin* 
cation,  soit  la  possession  de  quelques  iastrumeMa^ 
lorsqn^aiUenrs  la  rémunération  est  déjà  insàffisante. 
Ainsi  le  fleC  rencontre  un  obstade  dans  la  misère 
de  certaines  classes  de  travailtevrs,  avant  d'avov 
tout  sid>mergé« 

En  troisième  lieut  rânîgration  est  une  res- 
source dont  il  faut  tenir  compte.  Sans  doute»  Fé- 
migration  suppose  le  prélèvement  d'me  certaine 
quantité  d*épfli^es«  cw  on  ne  peui  s'établir  dana 
un  paya  nenf  avec  ses  dents  et  ses  ongles  pou# 
instrumente  de  travail;  mais,  dans  un  pays  nenfy  il 
existe  à  la  disposition  dn  premier  occupant^  en 
matières  premières  de  toute  espèce»  en  agents  na* 
turels»  des  ressources  et  des  forcée  prodnctrrea  qui 
sont  déjà  appropriées  dans  les  paya  peuplée  »  el 
pour  utiliser  vaille  que  vaille  ces  biens  naturels» 
ces  forces  productives,  il  suffit  en  général  d'uae 
médiocre  quantité  d'insirvasente  radimentaHrea^ 
Des  moyens  insuffisante  pour  produire  utUemest 
en  France  ou  en  Angleterre,  sont  suffisante  en 
Amérique  et  en  Australie.  Le  niveau  petit  donc 
se  maintenir  par  Témigration,  si  les  épargnes 
qu'elle  enlève  sont  moindres  que  les  bestfins 
qu'elle  supprime. 

En  dépit  de  ces  diverses  causes  d'atténuation»  la 
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loi  subsiste.  11  reste  vrai,  qu'au-delà  d'où  certain 
niveau,  lequel  baisse  ou  s'âève  ave6  le  chiffre 
des  épaii^nes  déjà  constituées,  raccroissement  de 
la  popuktion  est  désavantageuse  au  travail.,  Le 
mal  peut  môme  prendre  de  teUes  propôrUons, 
que  l'insuffisance  de  la  rémunération  dans  cer- 
tains métiers,  les  plus  humbles  et  les  plus  fiiciles^ 
devienne  une  cause  permanente  de  misère,  la* 
quelle  s'a|oute  aux  causes  accidentdles,  comme 
un  chômage  imprévu,  ou  la  maladie,  ou  la  mort 
du  soutien  de  la  fionille. 

Or,  les  privations  et  la  misère  (on  ne  meurt 
guère  de  fiûm  sans  doute,  la  charité  ne  le  permet 
pas  ;  mais  personne  ne  niera  que  les  privations  €t 
la  misère  n'abrègent  U  vie,  ne  moissonnent  U» 
enfimta)  sont  une  cause  de  destruction  qui  réta- 
blit l'équilibre  par  le  plus  effroyable  des  remèdes. 
Quoiqu'on  en  ait,  quand  le  mal  est  là,  quand  la 
disproportion  entre  les  bras  et  les  instruments 
existe,  ai  réparte  n'agit  pas,  la  mort  agira.  Dura 
le»9  sed  lex.  Aucune  vcdonté  humaine  n'y  peirt 
rien.  L'homme  ;ne  peut  pas  faire  que  la  production 
ne  soit  pas  proportiooMlle  au  guâniumidea  instru* 
nents  producteurs;  que  les  conditions  du  partage 
ne  soient  pas  déterminées  par  le  rapport  des  bras 
aux  instruments. 

Cela  étant,  -«  et,  quoiqu'il  en  coûte,  force  est 
d'en  convenir,  —  il  est  d'un  immense  intérêt 
pour  les  hommes  de  prévenir  la  disproportion  des 
bras  et  des  instruments. 
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Qr,  qttd  avise  moyea  d*y  arriwr,  que  de  ooih 
teflir  Vessor  de  la  popidatioD  et  de  &veri8ti^ 
cdiii  des  épargnes? 

Etalors  le  proUème  économiqae  par  excellence, 
cdiui  qui  est  comme  le  nœud  de  toua  les  antres,  se 
totnme  en  pr^lèmèide  morale»  En.fait,  c'est  la  ipo« 
raleqni  Ta  résoudto  la. question. 

Je  regarde  aatourde  mot,  et  je  me  demande 
qnelles  sont  les  règles  morales  qui  ont  cours  dans 
le  monde.  J*en  rencontre  nn  grand  nombre  sans 
doute,  mais  qui,  toutes,  {feuyent  se  réduire  à  deux 
sjjfslèmes. 

D*un  cAté,  je  trouve  «me  morale  qui  dit  : 
«  LHomme  est&itipoup  la  terre;  jouiasons.  »  De 
Tautre,  UQC morale. qui  dit:  c  L'homme  est  fiiit 
pour  le  Ciel,  et  le  Ciel  se  gagne  paii  le  renon* 
cernent  et  le  sacrifice.  »  Je  demande  laquelle 
eoqtiendra  Tessor  de  la  population  et  iaTorisera 
celui  de  Tépargne? 

Et  parmi  les  diverses  écoles  de  morale  qui  di- 
sent :  «  Lliomme  est  fait  pour  le  Ciel  :  le  Ciel  se 
gagne  par  le  renoncement  et  le  sacrifice  ;  x>  je  de- 
mande laquelle  persuadera  en  fait  le  renoncement 
et  fera  pratiquer  le  sacrifice?  Je  demande  laquelle 
produit  sur  la  plus  grande  échelle,  chez  le  plus 
grand  nombre  d'hommes,  la  modération  des 
appétits,  des  habitudes  d'ordre,  le  détachement  des 
jouissances  matérielles,  c'est-à-dire  favorise  le 
plus  l'essor  de  Tépargne.  Je  demande  laquelle 
honore  le  plus  le  célibat  continent;  laquelle  sert  le 
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plus  efficacemeol  de  frein  aux  entratiieiQeDte  de 
la  pasmon;  laquelle»  far  les  précaationa  doat  fl'en- 
tourent  ceux  qui  s'iospirent  de  aon  eapritt  écarte 
de  plus  leio  jusqu'aux  teotatioDS  (ce  qai  n'est  pas 
la  moins  sâre  manière  de  n'y  pas  succomber); 
laquelle,  par  Tunion  de  la  famille ,  retarde  le  plus 
longtemps  le  désir  des  adultes  de  se  séparer  de  la 
ruche  commune  pour  fonder  nne  ftmiUe  nou- 
ToUe  ;  laquelle,  par  le  respect  qu'elle  inspire  anx 
enfiints  euTsrs  leurs  parents,  empêche  le  plus  de 
Huriages  précoces,  irréfléchis,  désavoués  par  h 
raison;  c'est-à-dire,  laquelle  contient  le  plus 
Tessor  de  la  population. 

Eh!  bien,  de  toutes  les  morales,  celle  qui  eb** 
tient  tout  ceb  du  plus  grand  nombre,  est  aussi 
oeUe  qui  donne  la  meilleure  sdiution  pratique  do 
problème  économique  ;  celle  qui  la  donne  aussi 
parfiute  que  le  comportent  les  conditions  dites  i 
l'humanité  par  son  Créateur. 


i 
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CHAPITRE  XXIII. 

Des  dÎTen  modes  d'association  des  éléments  co-prodnelenrs. 


Im  priaeiiMS  qui  YieoDêot  d'étra  6X|K»séft  oor« 
respondent  faioi  aux  fiâtsy  seom  il  arrive  rarenent» 
dan»  la  pvatique*  que  la  diatribirtion  de  lariebea^ 
ae  trouve  exactement  calquée  sur  la  diViaioD  fou* 
damentale  éld^lle  par  la  théorie  entra  la  matière 
première»  Tagènl  naturel,  riostmmeiit  et  le  tia-* 
vail.  De  là  vient,  eomme  la  remarque  en  a  déjà 
été  faite,  que  le  langage  uflndL  ne  peut  servir  à  la 
science  pure,  et  qoe  celleHÛ  eat  diligée  de  eréer 
à  son  usage  un  vocabulaire  technique.  TeUes 
qu'elles  s'offrent  journellement  à  nos  yeux,  les 
diverses  rénuinérations  dont  it  vient  d'être  ques* 
tion,  sont,  ou  bien  mâlées  et  confondues  les  unes 
avee  les  mitres,  ou  bien  divisées  en  diverses  frac^ 
tions,  ou  bien  transformées  par  des  coadiinaisons 
qui  en  modifient  le  cara^ère  sans  changer  le  fond 
desoboses;  combinaisons  artifiddUes,  en  ce  sens 
qu'elles  sont  le  résultat  de  conventions  humaines 
greflPées  sur  des  distinctions  naturelles  ;  combinali-- 
sens  naturelles,  en  ce  sens  qu'cUes  découlent  ^ 
qM»taném0Dt  de  faits  et  d'intérêts  réels,  mais 
de  faks  et  d'intérêts  qui  s'écartent  des  données 
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générales  sur  lesquelles  la  science  établit  ses  dé- 
monstrations. 

Cest  ainsi  que  le  propriétaire  du  moulin  est  à 
peu  près  toujours  la  même  personne  que  le  pro- 
priétaire de  la  chute  d'eau.  De  ce  que  Tagent  na- 
turel et  rinstrument  sont  dans  les  mêmes  mains, 
il  résulte  que  la  rémunération  de  l'un  et  de  l'autre 
sont  confondues  sous  une  désignation  commune» 
ceHe  de  canon»  et  pa^ée»  en  même  temps  au  même 
individu.  Gela  n'empêche  pas  que  aous  la  dénomn 
nation  unique  de  canon  ne  se  rencootrmit  deux 
rémunérations  essentiellement  disUnetes»  et,  mal^ 
gré  les  apparences  contraires,  isolément  régies  par 
les  mêmes  règle»  que  si  rinstrument  et  l'agent 
naturel  aTaient  chacun  un  maître. 

Au  moment  où  leur  commun  propriétaire  loue 
leurs  services  au  meunier,  qui  représente  le  tra^ 
vail,  mais  qui,  de  son  cêté,  apporte  aussi  quelques 
instruments,  cheval,  charrette,  pelle,  sacs,  etc*, 
etc.;  ni  propriétaire,  ni  meunier  ne  distinguent 
la  rente  de  k  chute  d'eau  de  la  rémunération  de  la 
machine.  Le  marché  ee  conclut  pw  fat  comparai** 
son  des  moulins  vacante,  et  on  appelle  moulin  la 
machine  et  la  chute  d'eau ,  avec  les  meuniens 
inoccupés,  c'est-à-dire  avec  les  hommes,  ci^pabkto 
de  conduire  un  moulin,  qui  en  cherchent  un  pour 
utiliser,  en  même  temps  que  leur  savoir^-fiiire,  l'ou* 
liUage  accessoire  dont  ils  sont  munis;  et  cela  suffit 
dans  la  pratique.  11.  n'en  est  pas  mous  wai,  quei» 
les  moulins  à  eau  supposant  une  chute  d'eau,  la 
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qnâiflité  relative  Aês  ctoules  d'eau  joue  soo  r61e 
dans  la  convention,  et  exerce  son  influence  siir  le 
Ukox  de  la  location.  La  rémunération  de  la  chute 
d*ean,  s'il  y  a  rente,  foit  donc  partie  intégrante  du 
canon  et  s'ajoute  à  la  rémunératt<m  de  la  machine, 
tandis  que,  pour  le  meunier,  la  rémunération  de 
Toutillage  se  confond  avec  la  rémunération  du  trâ* 
vUl. 

Ceist  ainsi  encore  que  le  propriétaire  de  la  mine 
est  presque  toujours  aussi  le  propriétaire  de  tous 
les  instruments  d'exploitation.  Les  puits  et  les 
galeries  sont  son  ouvrage  ;  les  machines  d'épuise- 
ment et  d'extraction  lui  appartiennent.  Dans  ce 
cas,  c'est  l'équivalent  de  la  ipatière  première  qui 
se  confond  avec  la  rémunération  des  instruments. 

Parleftms-nousdu  sol.  Tantôt  sa  double  fertilité; 
artificielle  et  natureUe,  a  le  même  maître  que  les 
instraments  d'exploitation  ,  bâtiments ,  bétail , 
cfaarmeà,  outils  de  toutes  sortes  ;  tastôt  le  matérid 
d'exploitation  est  séparé  de  la  fertilité  artificielle 
et  des  bâtiments.  Itens  tous  les  cas,  le  prix  des 
récoltes  con^Hrend  des  rémunérations  d^instni*- 
ments,  plus  la  rente,  quand  rente  il  y  a,  mais 
dana  des  proportions  aussi  vwiabk»  que  les  divers 
modes  d'association  de  ces  éM ments  divers. 

Les  différentes  manières  d'associer  le  matérid 
d'expbitation  et  la  fertilité  tant  artificielle  que 
natereDe  du  sol,  se  peuvent  toutes  ramraer  à 
trois  types,  dont  les  autres  systèmes  ne  sont  que 
des  sous-combinaisons» 
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Le  premier  type  coneiste  dus  Tabandon  aa  tra- 
vailleur d'une  portion  du  aol  cultivable,  à  charge 
par  lui  de  cultiTer  la  portion  que  se  réserve  le 
propriétaire.  Il  est  surtout  en  usage  dans  la  partie 
orientale  de  TËurope  ;  la  Russie,  la  Pologne,  la 
Bohème,  la  Gallicie,  la  Hoirie,  la  Valadiie,  etc., 
etc. 

Dans  le  second,  le  propriétaire  cède  l'usage  de 
la  terre  à  la  condition  de  partager  les  fruits  par 
moitié.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  métayagOi 
et  très-rëpaadu  encore  en  Italie  ainsi  que  dans 
le  Midi  et  TOnest  de  la  France. 

En  Angleterre,  en  Belgique,  dans  le  Nord  et 
rSst  de  la  France,  prévaut  le  troisième  type*  Il 
consiste  dans  Tabandoo  du  aol  moyennant,  soit 
une  certaine  quantité  da  denréesy  soit  un6  somme 
d'argept  fixée  d'avance.  C'est  le  fermage. 

Biais,  dans  chacua  de  ces  systèmes  que,  de 
danses  particulières,  ou  de  sous-combiaaiaons 
venant  modifier  le  caractère  génénd  du  contrat! 
Tel  bailleur  s'engage  à  &ire  certains  travaux  ;  tel 
fermier,  à  fournir  du  bétail,  du  fumier,  etc.,  etc. 

Néanmoins,  sous  tous  ces  régimes,  ai  divers,  si 
dissemblables  en  apparence,  on  retrouve  toujouré, 
en  y  regardant  de  près,  les  mâmes  éléments; 
rémunération  du  travail,  de  rinstrament  et  de 
l'agent  naturel;  et  on  les  retrouve  régis  au  fond 
parka  mémos  lois  que  si  les  divers  agents  coopé<^ 
rateurs  étaient  distincts  et  isolés^  au  lieu  d'être 
enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres. 
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Le  travail  ausai  a'aaaocie  avec  rinstrument 
suivant  dea  modea  bien  divers,  ^  sans  cesser 
pour  cela  d'Atre  rémunéré  eonlbmément  à  la  loi 
gépétale,  à  celle  qui  régit  le  partage  quand  ces 
deux  déments  de  la  production  se  trouvent  en 
face  Tun  de  l'antre  purs  de  tout  alliage.  Quel- 
quefois les  droits  du  travail  et  de  Tinstniment 
sont  réunis  sur  nne  même  tète:  c'est  le  cas  pour 
le  tisserand  au  métier.  Quelquefois  nne  portion 
seidement  des  instruments  est  fournie  parletra-^ 
niHeur:  le  terrassiw  n^'apporte  que  sa  pelle  et  sa 
pioche;  ce  n*est  pas  lui  qui  fonmit  le  cheval  et  le 
tombereau.  Bieo  souvent  le  travailleur  n'est 
muni^ue  de  ses  bras.  Alors  intervient  à  peu  près 
nécessairement  une  convention  en  vertu  de  la-» 
quelle  il  échange  sa  rémunération  naturelle  contre 
une  somme  fixe,  payable  avant  la  vente  dn  pro- 
duit, et  connue  sous  le  nom  de  salaire.  Il  arrive 
pourtant  aussi  que  le  travailleur  dénué  d'instru- 
ments en  emprunte  à  des  tiers.  Il  leur  transmet 
alors  la  part  de  Tinstrument,  en  retenant  pour 
lui  toute  la  rémunération  du  travail.  Telle  serait 
k  situation  d'un  pêcheur  qui  louerait  le  bateau 
et  les  filets  de  son  voisin. 

Mais,  complexe  ou  non,  la  rémunération  du 
travail  est  toujours  régie  par  le  rapport  des  bras 
aux  instruments.  Plusieurs  se  réunissent-ils  pour 
faire  ensemble  le  même  travail,  comme  il  arrive 
quand  des  portefaix  se  concertent  pour  trans- 
porter de  gros  fardeaux?  La  somme  des  fractions 
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afférentes  aux  divers  indiVidos  associés  pour  la 
même  œuvre  productite,  quelque  nombreuses  que 
soient  cea  fractions»  est  égale  à  ce  qu'aurait  reçu 
un  travailleur  unique,  si  un  seul  homme  avait  pu 
dans  le  même  temps  faire  Fœuvre  de  plusieurs. 

Enumérer  tous  les  modes  d'association  du  travail, 
de  rinstrument,  de  Tagent  naturel,  est  aussi  impos- 
sible qu'il  serait  fastidieux  de  passer  en  revue 
tous  ceux  qui  s'offrent  journellement  aux  regards 
inattentifs  du  public.  C'est  aux  personnes  qui  s'en 
veulent  rendre  compte,  de  les  examiner,  de  les  étu- 
dier, de  les  analyser,  à  la  lumière  des  principes  qui 
ont  été  tirés  d'exemples  plus  simples  et  plus  ap- 
propriés aux  convenances  de  l'argumentation.  On 
peut  être  certain  d'avance  que  si  les  lois  écono- 
miques naturelles  ne  sont  pas  contrariées  par  des 
forces  morales  ou  des  contraintes  matérielles,  on 
retrouvera  partout  et  toujours  les  mêmes  principes» 
établis  par  le  libre  jeu  de  l'Offre  et  de  la  Demande. 
Et  lorsque  c^  lois  naturelles  sont  troublées,  il  est 
toujours  possible,  en  s'y  appliquant,  de  mesurer 
l'écart,  d'en  découvrir  la  cause,  et  de  s'assurer 
enfin  que  l'écart  disparaîtrait  si  Ion  supprimait  la 
force  qui  fait  dévier  les  phénomènes  de  leur  di- 
rection normale. 
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CHAPITRE  XXIV. 

De  PenCrepi^neur. 


Les  moyens  d'associer  le  tniTail  à  rinstrument 
sont  aussi  simples  que  variés,  tant  quil  s'agit 
d'opérations  dans  lesquelles  un  seul  travailleur 
peut  donner  tout  le  travail  nécessaire  pour  créer 
un  produit.  Dès  qu'une  opération  productive 
exige  le  concours  de  plusieurs  travailleurs,  des 
obstacles  particuliers  surgissent.  Ces  difficultés 
sont  généralement  surmontées  par  un  mode  d'as* 
sociation  qui  joue  un  grand  rôle  dans  le  méca- 
nisme social.  Il  est  si  universellement  adopté,  qu'il 
mérite  ou  plutôt  qu'il  exige  un  exposé  spécial. 

Toute  enta*eprise  industrielle  ou  commerciale, 
quelque  médiocre  qu'elle  soit,  suppose  de  la  saga- 
cité, afin  d'apprécier  l'état  du  marché;  du  bon 
sens,  afin  de  proportionner  les  moyens  au  but;  de 
la  prudence,  afin  de  prévoir  les  chances  contraires; 
du  coup-d'œilf  afin  de  saisir  l'occasion  favorable; 
de  l'unité  dans  les  vues;  de  la  décision  dans 
Texécution;  cent  qualités  qui  se  trouvent  rarement 
réunies  dans  un  seul  individu.  Il  est  cependant 
moins  malaisé  de  les  rencontrer  au  degré  suffi- 
sant dans  un  seul,  que  de  les  faire  conspirer  dans 
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une  actioa  commime»  quand  elles  existent  disper- 
sées chez  plusieurs.  Un  tel  concert  est  bien  diffi- 
cile à  obtenir  <de  la  part  de  plusieurs  individus, 
divers  par  Tintelligence,  l'instruction ,  le  carac- 
tère, Tâge,  les  désirs,  les  besoins,  etc.,  etc.  S*ils 
choisissent  un  directeur  substitué  aux  droits  de 
tous,  celui-ci  sera-t-il  obéi?  S*ils  conservent  en 
commun  la  direction  de  Tentreprise,  ne  tombera- 
t^on  pas  dans  TaDarohie,  laquelle  n'engendre  pas 
des  conséquences  moins  désastreuses  dans  l'io- 
dustrie  que  dans  la  politique?  Possèdent-ila,  d'ail» 
leurs,  les  épai^aes  nécessaires  pour  vivre  jusqu'à 
la  fin  de  Topération  prodoetire,  pour  acheter  de  la 
matière  première  et  se  munir  de  tous  les  instrn* 
ments  dont  ils  ont  besoin? 

Les  assoctatioos  de  prodtietion  ne  sont  nulle- 
ment impossibles.  Déjà,  en  dépit  des  obstacles 
propres  à  cette  combinaison,  des  sociétés  ont  été 
oi^anisées  pour  exploiter  telle  on  telle  branche  de 
la  production,  et  quelquefr-unes  prospèrent.  Qui 
sait,  si,  dans  certaines  industries,  Tassociation  des 
petites  épargnes  et  des  bras  ne  sera  pas  le  régime 
le  plus  usité?  Cest  le  bnt  de  certaines  sociétés 
coopératives  que  de  favoriser  la  création  de  ces 
épargnes,  pour  les  associer  ensuite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'association  du  travail  et  de 
l'instrument  s*est  jusqu'ici  opérée,  dans  la  grande 
généralité  des  cas>  par  une  autre  combinaison. 
Elle  est  l'œuvre  de  l'entrepreneur. 

Dire  comment  elle  s'est  établie   ei   en  quoi 
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elle  coosiste»  sera  expliquer  pourquoi  elle  a  pré- 
valu. 

Toute  entreprise  de  production  est,  dans  une 
certaine  mesure,  un  jeu.  La  valeur  des  produite, 
en  effet»  est  déterminée  par  la  loi  de  FOffre  et  de 
la  Demande.  Or,  le  rapport  de  TOffre  et  de  la 
Demande  étant  variable,  la  valeur  Test  aussi,  par 
une  conséquence  inévitable.  A  prendre  les  choses 
d'un  point  de  vue  général,  en  embrassant  d'un 
seul  coup-d'œil  tous  les  faits  économiques,  il  est 
très-vrai  que  la  valeur  peut  être  appréciée  d'a- 
vance, mais  on  n'obtient  ainsi  qu'une  moyenne.  En 
examinant  les  &its  un  à  un,  ou  trouve  de  nom- 
breuses exceptions.  Le  producteur  n'est  presque 
jamais  certain  de  la  valeur  qu'auront  ses  produits, 
quand  il  les  offrira  à  la  consommation.  Il  sa  peut 
qu'il  n'en  tire  plus  que  huit  ou  neuf,  le  lende- 
main du  jour  où  elles  auront  obtenu  dix  sur  le. 
marché,  comme  il  est  possible  qu'il  les  vende  onze 
ou  douze.  Il  y  a  là  une  chance  à  courir,  et  une 
chance  inévitable,  car  elle  tient  à  la  nature  même 
des  choses. 

Elle  est  inévitable,  et  cependant  un  esprit  clair- 
voyant, capable  de  comparer  avec  sagacité  les  be- 
soins et  les  moyens,  peut  diminuer  la  part  du  ha- 
sard et  mettre  de  son  côté  la  probabilité  du 
succès.  Mais,  je  le  répète,  si  cette  sûreté  d'appré- 
ciation se  rencontre  plus  ou  moins  fréquemment 
dans  un  seul  individu,  il  n'en  est  pas  de  mâmc 
quand  il  s'agit  de  plusieurs.  Lorsque  le  concours 
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de  plusieurs  volontés,  de  plusieurs  prévisions,  de 
plusieurs  calculs  est  nécessaire  ,  il  ne  faut  pas 
espérer  que  ces  diversités  tomberont  facilement 
d'accord.  L'un  est  un  esprit  borné,  l'autre  est  in- 
telligent ;  celui-ci  est  téméraire,  accessible  aux 
illusions  ;  celui-là  timide,  prudent,  circonspect, 
défiant.  Comment  faire  converger  vers  un  même 
but  des  vues,  des  humeurs,  des  volontés  si  diffé- 
rentes ? 

Eh!  bien,  l'entrepreneur  résout  cette  première 
diflSculté,  en  prenant  à  sa  charge  la  conception  de 
Topération,  la  prévoyance,  le  calcul,  la  direction 
de  l'œuvre,  la  vente  des  produits  comme  Tachât 
de  la  matière  première.  Tout  cela,  c'est  du  travail; 
une  sorte  de  travail,  qui,  à  un  moindre  degré,  se 
retrouve  dans  l'opération  d'un  ouvrier  unique 
opérant  avec  ses  propres  outils.  Or,  à  ce  genre  de 
travail  correspond  naturellement  une  partie  de  la 
rémunération  totale.  L'autre  partie  demeure  au 
travail  manuel,  déchargé  de  tout  ce  qui  est  calcul 
et  direction. 

Est-ce  là  tout? 

Non. 

A  ce  dédoublement  du  travail  s'ajoute  un  con- 
trat aléatoire,  qui  substitue  pour  le  travailleur  des 
droits  fixés  d'avance  à  des  droits  d'une  quotité 
incertaine.  Au  fond,  les  choses  se  passent  absolu- 
ment comme  si,  s'adressant  aux  travailleurs,  Ten- 
trepreneur  leur  disait  :  «  Je  crois  que  tel  produit 
vaudra  au  moins  les  frais  de  production,  et  four- 
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nim  au  travail  eonime  à  l'iostramanl  le  tasx  mojM 
de  leurs  rémunérations  respectites.  Je  le  crois, 
mais  je  n'en  suis  pas  sûr.  Vous  ne  pouvez  pas 
Tétre  plus  que  moi.  Voulez-vous  échapper  aux 
risques  de  Topération  que  nous  allons  commencer 
ensemble?  Si  tel  est  votre  désir,  je  vous  assure, 
quelle  que  soit  l'issue  de  notre  entr^risé,  une 
rémunération  dont  nous  allons,  d'un  commun  ac* 
cord,  fixer  d'avance  le  taux.  De  cette  façon,  vous 
ne  souffrirez  pas  de  la  non-réussite,  si  la  valeur  est 
inférieure  à  mes  prévisions;  mais,  en  revanche,  si 
elle  est  supérieure  à  mes  espérances,  vous  ne  pro- 
fiterez pas  du  succès.  Dans  tous  les  cas,  vous  re- 
cevrez moins  que  la  partie  de  la  rémunération 
naturelle  du  travail  qui  correspond  au  labeur 
manuel,  car,  ne  courant  pas  les  chances,  vous. me 
devez  une  prime  d'assurance  pour  les  risques  que 
j'assume  à  votre  décharge.  » 

Le  plus  souvent,  en  outre,  les  travailleura  sont 
dépourvus  de  Tapprovisionnement  nécessaire  pour 
vivre  jusqu'à  la  fin  de  l'opération,  et  ne  peu- 
vent attendre  cette  rémunération,  déjà  réduite 
par  voie  d'abonnement,  qui  leur  est  promise  par 
lentreprenenr;  Comment  obvie-t-on  à  la  diffi- 
culté ?  L'entrepreneur  prend  à  sa  charge  l'appro- 
visionnement de  ses  ouvriers.  Les  épargnes  qui 
leur  font  dé&ut  pour  vivre  pendant  qu'ils  produi- 
sent, c'est  lui.  qui  les  fournit.  Il  leur  en  fait  l'a- 
vance. Mais  puisqu'il  prend  l'approvisionnement 
des  travailleurs  à  sa  charge,  il  est  juste  qu'il  opère 
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une  retenue  correspondante  mr  la  rémiinâralion 
da  travatl  mafiael  fixée  d'avance  par  une  conven* 
tioo  aléatoire.  Que  retieot-il?  Justement  cette  por- 
tion de  la  rémunération  totale  du  travail  qui  est 
la  compensatmi  de  la  charge  d'être  approviaionné, 
la<|tteUe  ae  trouve,  sans  qu'on  y  prenne  garde, 
dans  le  prix  des  produits  de  tout  travailleur  qui 
opère  seul  avec  ses  propres  outils. 

Ainsi»  la  partie  de  la  rânunération  du  travail  qui 
correspond  à  la  conception  et  à  la  direction  de 
Tentreprise,  se  grossit  légitimement  de  l'espèce 
d'escompte  dont  le  travail  manod,  pour  toucher 
sur-lMrfaaB^  sa  part,  bonifie  l'entrepren^r,  et  de 
la  retenue  que  celui-ci  opère  sur  eette  part  en 
compensation  des  risques  qu'il  prend  h  son  compte 
et  dont  il  décharge  le  trtfvttUeur* 

G^te  rémunëratioii  d«  travail  manoel,  diminuée 
de  la  rémunération  du  travail  de  dii^ction,  de  la 
prime  d'assurance  laissée  à  l'entrepreneur  afin 
d'échapper  aux  risquesi  et  de  l'escompte  dû  pour 
fourniture  de  l'approvisionnemedt,  c'est  ie  salaire» 
Qui  ne  le  connaît  de  nom?  Mais  combien  pea  on 
connaissent  l'histoire  ! 

Gs  que  touche  Tentrepreneur  va  se- confondre» 
aux  yeux  du  public,  avec  la  rémuaération  de  ses 
instruments.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  élément 
parfaitement  distinct  ;  tellement  distinct  même , 
qu'on  l'en  sépare  facilement  dès  que  l'entrepre- 
neur  n'est  pas  propriétaire  des  instruments. 

Voilà  un  régisseur,  à  qui  on  livre  sol,  bâti- 
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meots  d'exploitatico,  matériel,  bétail,  et  qui  se 
ohwge  seulement  tant  de  la  nourriture  qae  du  sa* 
laire  des  domestiques  et  des  ouyriers.  Quelle  sera 
sa  part  dans  les  récoltes  et  le  croit  des  animaux? 
Justement  celle  de  Tentrepreneur.  La  rente,  la  ré* 
muttérasion  des  instruments  iront  an  maître  du 
domaine.  La  rémun^tion  du  travail  se  partagera 
entre  le  travail  manuel  et  le  régisseur.  Qu'est-ce 
que  ediut-ei  touchera?  La  fl*action  correspondant 
au  travail  de  direction,  accme  de  Tescompte  d'ap- 
provisionnement et  de  la  prime  d'assurance  payée 
par  les  domestiques  et  les  ouvriers.  Qu'est-ce  que 
toucheront  les  domestiques  et  les  ouvriers?  Les 
domestiques  toucheront  des  gages,  c'est-à-dire  des 
salaires  d*où  on  a  défalqué  les  aliments  et  le  cou- 
vert fournis  en  nature  par  le  régisseur,  mais  con- 
tenant encore  de  quoi  faire  face  à  la  charge  de  se 
vêtir.  Les  ouvriers  toucheront  des  salaires  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  des  salaires  calculés  sur 
l'obligation ,  non -seulement  de  se  vêtir,  mais 
encore  de  s'abriter  et  de  se  nourrir  au  jour  le  jour. 
Si  la  rémunération  spéciale  de  l'entrepreneur 
n'a  pas  de  nom  usuel,  c'est  que,  d'ordinaire,  les 
instruments  lui  appartiennent  et  qu'elle  ne  fait 
qu'un  dès  lors  avec  leur  rémunération.  Quand  elle 
s'en  isole  en  fait,  comme  pour  les  gérants  indus- 
triels, c'est  diminuée  de  la  double  retenue  qui 
correspond  à  1  avance  de  l'approvisionnement  et  à 
la  charge  des  risques,  parce  que  les  salaires  sont  à 
la  charge  des  actionnaires.  On  ne  la  rencontre  que 
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rarement,  à  la  fois  complète  et  isolée»  quoiqu'elle 
se  trouTe  dana  toute  opération  productive  ;  autti 
bien  chez  le  menuisier  qui  fait  des  armoires,  que 
chez  le  grand  industriel  qui  fabrique  du  fer  ou  du 
coton,  parce  que  chez  Tun  comme  chez  l'autre,  à 
des  degrés  fort  di£Eérents  toutefois,  il  y  a  calcul, 
prévoyance  et  direction.  Comme  elle  ne  se  déta* 
che  pas  pour  les  yeux  de  la  rémunération  des 
instruments,  on  la  confond  avec  cdle-ci  dans  la 
pratique,  sous  le  nom  de  bénéfice  ou  de  profil; 
désignations  vagues  et  indécises,  qui ,  bien  sou-- 
vent ,  comprennent  aussi  des  rentes  et  des  équi- 
valents de  biens  naturels. 


Digitized  by 


Google 


LB8  LOIS  ÉCONOmQUBS.  S3S 


CHAPITRE  XXV. 

Des  salaires. 

Sur  quelles  bases  s'opère  le  contrat  qui  înter 
vient  entre  ^entrepreneur  et  les  ouvriers?  En 
d'autres  termes,  quelle  loi  fixe  le  quantum  des 
retenues  à  e£Fectuer  sur  la  rémunération  totale  du 
travail  et  détermine  ainsi  le  salaire? 

C'est  encore  la  loi  de  YOïïve  et  de  la  Demande, 
règle  inévitable  de  tous  les  phénomènes  économi- 
ques. 

D'un  côté,  se  trouve  l'entrepreneur,  c'est-à-dîrc 
la  capacité  dirigeante,  —  ou  bien  détenteur  de 
l'approvisionnement,  de  la  matière  première,  des 
instruments,  de  l'agent  naturel  approprié  (s'il 
en  a  un),  —  ou  bien  représentant  leurs  droits  s^ils 
appartiennent  à  des  tiers;  de  l'autre  se  trouvent 
les  ouvriers,  avec  leur  force,  leur  dextérité  natu- 
relle ou  acquise,  leur  intelligence,  leur  moralité 
et  la  connaissance  de  la  tâche  qu'il  s'agit  d'accom- 
plir. Les  ouvriers,  c'est  l'Offre,  l'offre  du  travail  ; 
l'entrepreneur,  c'est  la  Demande.  €  Quand  deux  maî- 
tres cherchent  un  ouvrier ,  a  dit  Cobdcn  ,  les 
salaires  montent;  quand  deux  ouvriers  cherchent 
un  mattre,  les  salaires  baissent.  >  Telle  est,  en 
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e£fet,  la  loi  du  salaire.  Plus  il  se  présente  d'ou- 
vriers pour  accomplir  un  travail,  plus  la  capacité 
dirigeante  élève  ses  propres  prétentions,  et  enfle  la 
retenue  à  opérer  sur  la  rémunération  que  rece- 
vrait le  travail  manuel  s'il  restait  soumis  aux 
risques  et  fournissait  son  approvisionnement. 
Plus  il  y  a  d'entrepreneurs  cherchant  des  ouvriers, 
moins  la  capacité  dirigeante  se  montre  exigeante 
pour  son  propre  compte»  et  moins  elle  retient  sur 
la  rémunération  que  recevrait  le  travail  manuel  s'il 
n'était  affranchi  ni  des  risques»  ni  de  la  charge 
de  s'approvisionner. 

De  là  découle  l'inégalité  des  salaires^  quoique 
chacun  recherche  les  professions  les  mieux  rému- 
nérées, et  que  chacun  évite  ou  délaisse  les  moins 
rémunérées.  Mais  les  professions  diverses  récla- 
ment des  degrés  différents  dans  la  force»  la  dex- 
térité» l'intelligence  de  l'ouvrier  ;  exposent  à  plus 
ou  moins»  soit  de  désagréments»  soit  de  dangers; 
exigent  un  apprentissage  préliminaire  plus  ou 
moins  long  et  plus  ou  moins  coûteux.  Or,  tous 
les  ouvriers  ne  sont  point  également  doués  de 
force,  d'adresse,  d'intelligence  naturelle  ;  tous  ne 
sont  pas  en  mesure  d'acquérir  par  un  long  et 
coûteux  apiH^ntissage  certaines  aptitudes  spécia- 
les; tous  évitent  plus  qu'ils  ne  recherchent  les 
métiers  insalubres  ou  pérHleux.  11  en  résulte 
que  l'offre  du  travail  est  moindre»  et  partant  que 
les  salaires  sont  élevés»  dans  les  métiers  où  plus 
de  conditions  sont  requises,  où  les  chances  de 
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ditaMige,  de  maladie,  d'aeeidents  soni  plus 
grandeB  ;  tandis  que  les  salaireB  sont  faibld8>  poree 
que  l'offre  des  bras  y  est  plus  grande,  dans  les  mé- 
tiers qui  présentent  moins  de  c6tés  fiteheox  que 
les  autres  et  où  suffisent  les  moindres  capacités 
naturelles  ou  acquises. 

Un  fait  à  remarquer  en  passant,  c'est  que  les 
professions  où,  tout  compensé,  les  salaires  demeu* 
raat  constamment  les  plus  médiocres^  sont  surtout 
celles  où  Ton  se  contente  d'un  bref  apprentissage 
préalable.  La  raison  en  est  que  l'apprentissage  est 
une  aTanee»  une  dépense  immédiate  faite  en  vue 
d'une  récompense  éloignée.  Or,  les  ouvriers  étant 
généralement  dépourvus  d'épargnes,  soit  £iute  de 
prévoyance  et  d'économie,  soit  faute  d'en  pouvoir 
fiiire,  c'est  dans  les  métiers  qui  supposent  uo  long 
spprentissage  que  l'offre  des  bras  est  moindre.  Au 
contraire,  dans  les  métiers  qui  ne  demandent  pas 
d'aptitudes  spéciales^  mais  où  la  rareté  des  brss 
devrai|  résulter  des  risques  de  cbdmage  et  de 
santé  auxquels  ils  s'exposent,  l'imprévoyance  des 
ouvriers  tient  les  salaires  à  un  taux  relativement 
bas,  parce  qu'ils  s'y  pressent  sans  assez  de  souci 
du  lendemain. 

En  sommOf  c'est  dans  les  professions  où  les 
seules  conditions  requises  sont  une  force,  une 
adresse  et  une  intelligences  ordinaires,  que  les 
hommes  affluât.  C'est  aussi  dans  ces  professions, 
que,  victimes  de  la  concurrence,  les  travailleurs 
sont  par  l'excès  des  bras  réduits  au  nécessaire  ; 
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limite  moins  iovariable,  au  sorplos,  qnll  ne  semble 
au  premier  aspect,  et  qui  se  déplace*  en  effet,  non 
seulement  suivant  les  climats,  mais  suivant  les 
habitudesi  car  si  le  nécessaire  d*un  ouvrier  anglais 
et  d'un  fellah  égyptien  ne  se  ressemblent  guère, 
il  y  a  bien  de  la  dissemblance  aussi  entre  le  né- 
cessaire d'un  ouvrier  français  selon  qu'il  habite 
Pkris  ou  l'Auvergne. 

Il  n'existe  qu'un  moyen  de  relever  les  salaires 
dans  les  prc^essions  où  ils  tombent  au  dessous  du 
taux  normal,  c'est  d'y  diminuer  l'affluence  des 
bras.  Or,  la  cause  de  la  trop  grande  affluence  des 
bras  étant  Timpossibilité  pour  beaucoup  d'offrir 
leur  travail  dans  des  métiers  où  la  concurrence  est 
moindre,  parce  que  ces  métiers  supposent  plus  de 
dextérité,  de  moralité  et  d'instruction,  s'instruire, 
développer  leur  moralité  et  leur  adresse  est  pour 
les  ouvriers  des  professions  où  les  bras  surabon- 
dent l'unique  correctif  de  la  mauvaise  distribution 
du  travail  dont  ils  souffirent. 

Les  conventions  entre  l'entrepreneur  et  les 
ouvriers  résultant  de  la  loi  de  l'Offre  et  de  la 
Demande  sont*elles  justes  ?  Oui  ;  car  elles  décou- 
lent de  la  comparaison  du  service  rradu  avec  le 
besoin  de  ce  service  ;  et  d'une  comparaison  dans 
laquelle  rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire,  où  la  me* 
sure  est  donnée  par  les  faits  eux-mêmes  et  ne 
résulte  pas  d'une  appréciation  à  priori  sujette  à 
erreur.  Elles  sont  toujours  justes,  même  lors- 
qu'elles scMit  dures  :  h  une  condition  toutefois. 
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c'est  qu'aux  désayantages  naturels  de  la  situation 
de  rouvrier,  ne  viendront  pas  s'en  ajouter  d'arti- 
fieiels;  c'est  que  les  ouvriers  ne  rencontreront 
aucun  empêchement  à  se  concerter  entre  eux, 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  taux  de  leurs  salaires 
contradictoirement  avec  les  patrons. 

Comment,  en  fait,  se  conclut  entre  patrons  et 
ouvriers^  le  forfait  qui  détermine  le  taux  du  sa** 
laire  ?  Par  un  débat  dans  lequel  les  deux  parties 
preinnent  pour  point  de  départ  la  coutume.  L'ou- 
vrier cherche  à  faire  augmenter  le  salaire,  et  c'est 
hien  son  droit.  L'intérêt  immédiat  du  patron  est 
d'en  obtenir  la  réduction.  Si  le  patron  sait  que 
le  travail  dont  il  a  besoin  est  plus  offert  que  d'ha- 
bitude, il  peut  diminuer  le  salaire.  Si  l'ouvrier 
sait  son. travail  plus  recherché  que  d'ordinaire,  il 
fait  augmenter  le  salaire.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où 
da  pareils  débats  n'aient  lieu  dans  les  champs  et 
les  ateliers. 

Dans  tous  les  genres  de  travaux  où  le  nombre 
des  patrons  est  considérable»  et  où  chacun  n'oc- 
cupe qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  les  désavan«* 
tages  naturels  qui  résultent  pour  rouvrier  de  son 
dé&ut  d'avances  ne  sont  pas  assez  grands  pour 
que,  même  en  traitant  isolément,  il  s'en  trouve 
opprimé.  Lois  conditions  réciproques  sont  assez 
égales  alors,  pour  que  l'ouvrier  obtienne  infail- 
liblement le  salaire  que  lui  attribue  la  loi  de 
l'Offre  et  de  la  Demande.  11  arrive  même,  dans.œs 
conditions,  que  le  patron  se  trouve  à  la  disoré- 
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tîoii  de  Touvrier,  pour  ahifii  dire,  et  qu'au  lieu  de* 
lui  &ire  la  loi  il  la  Mçoire  de  lui.  Cest  ee  qu'on 
voit  joumeUeDieut  dans  certains  métiers  urbains. 
A  tout  le  moins  les  salaires  atteignent*ib  levr 
taux  normal  dans  tous  les  corps  d'états,  où,  un 
apprentissage  étant  néeeisaire,  les  ouvriers  ne  se 
fout  pas  une  concmrence  excessive,  où  les 
patrons  sont  nombreux,  et  où  chacun  n'en  oeeupe 
qu'un  petit  nombre.  Par  les  mêmes  motiA ,  la 
même  chose  arrive,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
pour  les  ouvriers  agricoles.  Au  village  aussi  les 
salatres  montent,  sans  que  les  patrons  puissent 
opposer  une  résistance  efficace  au  libre  jeu  de 
rOffre  et  de  la  Demande,  dès  que  le  nombre  relatif 
des  ouvriers  diminue. 

Mais  les  conditions  ne  sont  plus  aussi  égales, 
lorsqu'un  patron  occupe  beaucoup  d'ouvriers; 
surtout  si  dans  le  lieu  où  se  conclut  le  marché,  il 
n'y  a  qu'un  seul  patron,  ou  un  petit  nombre  de 
patrons  comparativement  au  nombre  des  ou* 
vriers.  Dans  ce  cas,  le  patron  et  l'ouvrier  traitant 
individuellement  ne  sont  plus  ex  œquo. 

De  la  part  du  maître,  le  besoin  de  travail  est 
moins  pressant  et  moins  impérieux  que  dans  Tau-* 
tra  hypothèse;  ear,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d*un 
ouvrier  tout-à<-&it  spécial  et  sortant,  par  censé* 
quent,  de  la  condition  commune,  il  souffre  peu, 
disposant  de  tant  de  bras,  du  dé&ut  d'un  seul  tra- 
vailleur. Au  contraire,  de  la  part  de  l'ouvrier,  le 
besoin  de  travail  est  plus  pressant  et  plus  impé- 
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ftoaxy  car  âo  détet  dravaopes  vient  •'afoMcv  la'  dU)> 
fiekrilé  de  trouier  lin  aatni  patron^  ^~  dana  la  métàè 
liao,  a-il  n'y  an  a  gnèraa,  «^  alleim»  mwd  Ua  fimia 
d'tm  dénuteagamaoi  et  Tiaicartitada  du  aiicoèat  a^fl 
n'y  en  a  ^'un  saaL  Anali,  dana  la  gmnde  iûdh» 
tria,  Faimiart  traitant  indjvidndlanientt  aa^il 
praaqa'à  la  manl  da  patron* 

Bâtm  doute,  ai  le  patron  abuae»  la  métiar  aara 
délaissé,  et  ce  délaissement  le  contraindra  lâan  à 
capitnler.  Mais  que  de  tempa  !  Le  débiasemaDt  ne 
peut  guère  avoir  lieu  par  la  déaertiûtt  dea  pères, 
car  ceux*ci  sont  retenna  par  la  qnasiHmpoaaibitiaé 
d'appreadre  un  nouveau  métier  ;  les  enfiioës 
seront  aana  doute  plaa  libres  d'ambvaaaar  une 
antn  profession,  mais  aux  aussi  capeadànt  seront 
féinraB  par  llnbitude,  par  rignoraaee  Vautre 
dioae,  par  la  pauvreté  qui  empdehe  d'appi^ndne 
jst  de  partir  en  quête  de  mieux*  Le  patron,  tnd- 
taac  ovee  daa  individaa  iaoiés,  pourrait  doue  aiba^ 
aer  impunémMt,  pendant  un  tempa  assez  long 
dû  moina,  si  rien  n'y  mettait  obataele. 

Quelle  est  la  sauvegarde  de  rouvrier  ? 

La  plaa  aAore,  la  ploa  efficace  eat  la  moralité  du 
patron,  aon  humanité,  aa  jusdce;  les  reprochas 
que  lui  adreaaeratt  sa  canaoieace,  s'il  profitait 
des  avantages  de  sa  situation  pour  groasir  aa  part 
au  idétriment  de  celle  de  Toufvrier.  Mieux  que  per- 
aonno,  il  sait  qaels  sont  les  frais  de  produotiaa  et 
les  prix  de  vente,  québ  sont  ses  bén^aes,  et  par 
conséquent,  si,  comparés  aux  salaires  dea  indus- 
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tries  éioiUiifes,  eenx  qu'il  doaae  sook  trop  bas. 
Or,  s'il  le  raeomiatt  et  qu'il  soit  juste,  il  les  relè* 
Tera  de  lui*mâaie.  Les  ouvrien  ont  donc  un  grand 
intérêt»  à  ce  que»  chez  les  entre|Nmieurs,  le  senti- 
ment moral  soit  élevé  ;  à  ce  que  les  patrons  aient 
un  Tif  amour  de  la  justice,  et  non-seulement  cette 
charité  qui  fait  Faumône,  mais  celle  qui,  pouyant 
fidre  autrement,  sacrifie  ses  intérâts  à  ce  qu'exige 
l'équité. 

Protégés  par  la  conscience  du  maître,  les  ou* 
Triers  le  sont  aussi  par  l'opinion  publique.  Celle*ci 
ne  souffirirait  pas  que  le  patron  réalisât  de  grands 
bénéfices  au  détriment  de  ses  ouvriers,  en  pesant 
abusivement  sur  les  salaires.  Contre  un  entrepre* 
neur  qui  en  userait  de  la  sorte,  s'élèverait  un  cri 
d'universelle  réprobation.  Cependant  de  sembla- 
bles abus  existent,  et  on  en  pourrait  citer  des 
exemples.  L'opinion  ne  saurait  trop  flétrir  ceux 
qin:s'en  rendent  coupables.  Malheureusement  le 
temps  couvre  à  la  longue  ces  iniquités.  Trop  de 
gens  finissent  par  capituler  avec  l'or»  quelle  qu'en 
soit  la  source.  Il  reste  toutefois  des  âmes  plus 
fières,  qui  ne  consentent  pas  à  saluer  la  fortune 
■  mal  acquise  (acquise  au  prix  des  privations  du 
pauvre  surtout),  et  qui  refusent  d'honorer  ceux  que 
la  voix  publique  a  voués  à  l'iniamie. 

Grâce  à, Dieu,  au  surplus,  ces  actes  odieux  ne 
sont  que  des  excitions.  De  plus  en  plus,  au 
contraire,  l'oumw  devient  l'objet  de  la  sollici- 
tude deâ  grands  industriel9.  La  plupart  s'ingé- 
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nient  afiû  d^amâiorer  son  sort,  et  font  mdme 
pour  j  roufisir  de  grands  saoriflees.  On  s'occupe 
de  le  loger,  de  rinstmire,  de  lui  enseigner  la 
prévoyance,  de  lui  in^irer  le  goût  de  l'épargne. 
Jamais  on  n'a  tant  fait  pour  lui.  Si  bien  qu'un 
ministre  anglais,  M.  Gladstone,  a  pu  dire  en  toute 
vérité  de  notre  temps  qu'il  est  <  le  siècle  des 
ouvriers.  » 

C'est  que  le  sentiment  de  ses  devoirs  s'est 
éveillé  chez  le  chef  d'industrie,  au  contact  des 
souffrances  et  des  privations  de  ses  auxiliaires*  Le 
manufacturier  a  compris  que  leur  destinée  dépen- 
dait en  partie  de  lui,  et  qu'il  était  dès  lors  respon- 
sable, dans  une  certaine  mesure,  de  leur  dégrada- 
tion physique  et  morale.  Etroite,  d'ailleurs,  est  la 
solidarité  des  intérêts  entre  salarié  et  salarianL 
Depuis  qu^dle  est  saisie,  le  maître  sait  que  son 
avantage  véritable  est  du  même  côté  que  ses  obli- 
gations morales,  et  que  la  santé,  la  bonne  conduite, 
la  prévoyance  de  ses  ouvriers,  ne  lui  importent 
pas  moins  qu'à  ses  ouvriers  eux-mêmes.  Mieux 
payés,  plus  ménagés,  plus  instruits,  plus  moraux, 
ils  sont  plus  forts,  plus  adroits,  plus  exacts,  plus 
laborieux,  moins  négligents,  plus  dévoués,  et  la 
prospérité  de  l'entreprise  n'y  trouve  pas  moins  son 
compte  que  la  charité. 

Mais  enfin,  tout  cela  n'empêche  point  que,  pour 
le  taux  du  salaire,  l'ouvrier  isolé  ne  soit  à  peu 
près  à  la  discrétion  du  grand  fiibricant.  Or,  quand 
il  y  a  possibilité  d'abuser,  il  y  aura,  n'en  doutons 
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pas,  des  gens  qui  abuseront.  Peu  ou  plusieurs» 
mais  il  y  èû  aura.  Un  autre  frein  est  donc  i^éces* 
salve  pour  tenir  en  bride  la  cupidité  du  patron,  si 
sa  conBcienoe,  la  crainte  de  Topinion,  son  intérêt 
bien  entendu  n*y  6u£Bsetit  point* 

Ce  frein  existe,  il  oonsisie  à  placer  le  patron, 
non  pas  en  face  d*ufli  ouvrier  isolé,  mats  de  ses 
ouvriers.  Alors  les  situations  s'égalisent.  Si  les  ou^ 
niers  ont  besoin  du  patron,  celui-ci  a  besoin  de 
ses  ouvriers.  La  perte  d'un  seul  ne  lui  ferait  pas 
grandement  fente.  11  aoufflrirait  sérieusement  de 
les  perdre  tooSi  Ses  talents  de  direction  lui  devien- 
draient inutiles^  et  ses  instruments  demeureraient 
stériteSi  Dans  Thypotlièse  où  nous  nous  sommes 
placées»  eelie  dTun  grand  entrepreneur  capsd>l4  d'à* 
boser  de  ses  avantages  vis«-à^vîs  de  ses  ouvrien,  le 
débat  n'est  égal  que  si  le  obef  d'industrie  est  en 
présence  de  la  plupart  de  ses  ouvriers.  Jusque  la, 
il  manque  quelque  chose  au  libre  jeu  de  TOIfre  et 
de  la  Demande.     . 

Personne  ne  conteste  à  l'ouvrier  le  droit  de  dé- 
battre seul  le  taux  de  son  salaire  avec  le  patron,  et 
de  quitter  l'atelier  si  la  rémunération  de  son  travaâ 
lui  paratt  insuffisante.  Que  serait  Touvrier,  s'il  ne 
pouvait  prendre  ses  bras  et  s'en  aller  ?  Et  parce 
qu'il  le  fait  avec  ses  compagnons  de  peine,  oom^ 
met*il  un  crime  ?  Ah  ila  propriété  de  son  propre 
travail  est  pour  l'homme  la  plus  respectable  de 
toutes.  Elle  est  la  base»  le  fondement  ou  la  sanc^ 
tkni  de  la  plupart  des  autres»  Si  nous  voulons 
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fu'OD  respecte  dans  ïéptarfgBe  les  dmiis  du  tni{vatl^ 
d'hier,  respeotona  d'abord  cënx  du  tiai»fl  (Fati# 
lourdliui. 

La  légitiiDité  dea  coalitions  et  des  fgtèi^  ne 
aoulèfe  donc  pas  Tombre  d*uD  doute.  Enfière 
liberté,  Toilà  le  droit  natureU  Point  de  restriètions 
d'aucune  sorte,  ni  directes  ni  îndireclee.  Il  s'agit 
d'un  droit  sacré,  aussi  sacré  que  la  liberté  iadivit 
dttdle. 

En  principe,  toutes  les  objectiona  qu'on  oppose 
à  la  liberté  des  coalitions  sent  destituées  de  toute 
valeur.  Dca  ouvriers  peuvent,  dit-on,  user  de  me-^ 
naces  et  de  violences  envers  leurs  compagnons 
pour  les  déterminer  à  se  mettre  en  grève?  Ce  n'est 
assurément  pas  un  motif  pour  violer  le  droit  na** 
lurel.  Il  y  a  là,  sans  aucun  doute,  un  mal  à  répri- 
mer. Dan/s  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  coalition  qui  est 
punissable,  ce  sont  les  menaces^et  lea  violences, 
et  cela  parce  qu'elles  sont  une  atteinte  à  la  liberté 
de  l'ouvrier  coqtrat  de  son  salaire  et  qui  voudrait 
travailler. 

Quant  à  l'argument  que  les  coalitions  sont  tou^ 
jours  dommageables  aux  ouvriers,  il  est  démenti 
par  les  faits.  Il  est  très-vrai  qu'après  une  suspen* 
aiôn  plus  ou  moins  longue  du  travail,  les  ouvriers 
sont  souvent  contraints  de  le  reprendre  an 
mêmes  conditions  qu'auparavant,  avec  perte  de 
tous  les  salaires  qu'ils  ont  cessé  de  toucher  peu-* 
dant  la  grève.  11  arrive  même  que  la  fiik  d'une 
eodition  soit  la  baisse  des  salaires,  parce  que 
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le  patron  pend  ses  eoiBinaiides  et  qu'il  n'y  a 
plus  d^ottvnge,  à  n'importe  quel  prix,  pour  Tou** 
vrier  vaincu.  L'une  ou  l'autre  issue  est  inévitable^ 
quand  les  prétentions  des  ouvriers  ne  sont  pas 
fondées.  Dans  ce  cas,  ils  n'ont  qu'à  courber  la 
tête  devant  la  leçon  que  leur  donne  Févénement. 
Les  souffrances  qu'ils  attirent  sur  eux  par  des 
exigences  excessives  sont  les  correctifr  de  la 
liberté.  Aux  intéressés  de  peser  les  risques  avec 
les  espérances,  et  de  se  rendre  bien  compte  du 
véritable  état  des  choses  avant  de  pousser  le  débat 
jusqu'à  la  grève.  Mais  quand  les  prétentions  des 
ouvriers  sont  justes,  la  coalition  abouUt  à  de  tout 
autres  résultats,  et  on  pourrait  citer  des  exemples 
de  grèves  couronnées  de  succès. 

Une  seule  considération  peut  l^itimer  la 
défense  des  coalitions,  à  savoir  le  salut  public.  Si 
on  a  le  malheur  de  vivre  dans  un  temps  où  des 
passions  politiques  fortement  excitées  menacent  de 
rainer  l'ordre  social  ;  où,  sous  prétexte  de  dé* 
battre  collectivement  le  taux  du  salaire,  on  cens* 
titue  des  associations  révolutionnaires  ;  où  toute 
coalition  peut  facilement  dégénérer  en  insurrec«* 
tion  ;  où  le  bon  sens  public  et  le  sentiment  du 
droit  de  chacun  sont  pervertis  par  des  utopies 
systématiques  ou  des  convoitises  sans  frein  ;  il  est 
clair  qu'on  peut  en  être  réduit  à  sacrifier  le  prin* 
cipe,  qu'on  peut  du  moins  se  trouver  légitime- 
ment forcé  de  lui  imposer  des  restrictions  ;  mais 
seulement  dans  la  mesure  où  le  salut  public  le 
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eommtiide.  Ea  dëflnikiTe,  le  droit  de  Goalition  est 
un  droit  naturel.  Pour  l'interdire  ou  le  limiter 
justement,  il  faut  pouroir  dire  :  <  La  aociëté  y. 
périrait,  ou  en  souflfirirait  de  grands  dommagee.  i^ 
Ceat  de  la  dictature  nëceesaire  peut-être  ;  ce  n'eai 
plus  le  règne  de  la  loi.  Caveant  cmuule$  ne  quid'^^ 
detrimenti  re$publica  captât. 
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CHAHTHE  XXYL 


AssoeiaiioD  avec  reDUrepreneor  de  b  matière  pvenière^  de  Tagenl  natu- 
rel et  de  rinstrnmeot. 


Vis-à^YW  de  Touvrier  ofifrant  ses  bras,  se  trouve 
le  patron  représentant  à  la  fois^  et  le  travail  de 
direction,  et  les  droits  de  la  matière  première,  de 
l'agent  naturel  et  de  Tinstrument.  11  arrive  fré- 
quemment que  ces  divers  éléments  lui  appartien- 
nent. Il  cumule  alors  leurs  diverses  rémunéra- 
tions avec  celle  de  rentrepreneur.  Il  toucherait 
même,  en  outre,  ce  que  reçoit  un  ouvrier  four- 
nissant son  approvisionnement  et  courant  les  ris- 
ques, s'il  mettait  lui-môme  la  main  à  la  besc^ne 
comme  Tun  de  ses  salariés. 

Mais  il  arrive  aussi  que,  soit  la  matière  pre- 
mière, soit  l'agent  naturel,  soit  l'instrument  ne 
lui  appartienne  point. 

Par  quelle  combinaison  ces  éléments  indispen- 
sables sont-ils  associés  à  son  entreprise  ? 

La  juxtaposition  de  ces  éléments,  —  chacun 
d'eux  conservant,  d'ailleurs,  et  exerçant  les  droits 
que  lui  attribuent  les  lois  distributives  de  la  ri- 
chesse, —  est  rationnellementpossible.  Maiscen'est 
point  là  une  combinaison  pratiquée.  On  ne  voit 
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point  le  propriëliirede  la  fécôfcUtrtr  teaurlresMr 
pied  «u  marcbm^  de  pluaishMypMir  teucheir  (te  p$H 
du prii^  im |daoche»^iuiiid le «lenuisier  tesachè^ 
t«it,  Oa  m  Yoit  potet  U  prapriéteire  dua  pm/h 
]m  attaftdlre  que  le  meuaier  Yeade^sefii  iaeiiee»  po«f 
çxereer.le»  droite  q«e  Ini  iKMiAreiit  les  eerrfeee  de 
m  ebute  d'eeu  et  de.  «on  moolia  daoe  la  predMn 
tion  de  le  finrioe*  On  Be  iroit  pas  davaOay  dea 
propHétairea  de  cbanniee  le»  prâter  à  dea  odlran 
teiin^  et .  ae  fiiite  réamo^rer  e«  réelanant  leiia 
part  dapa  le  prix  de  cbaqoa  aae  de  Ué»  d'avoioe  on 
de  eidttb»  vécetté  daoa.  lea  aâlMa  oïdtiTëa  atee  m 
charrM»  Oo  ne  voit  même  pa9  dea  propriétttreade 
maobioea  à  vapeur  ka  prâter  à  dea  fikteura  de 
laÎM  eu  de  ooton»  et  prendre  tant  pmir  eent  aw  le 
prix  de  la  laine  et  du  ootQO  filé» 

Mon.  Dans  la  pratiqM»  un  tel.  mode  d'wmncwa^ 
tion  préaenterait  les  pliia  grandea  ditttuhâ 
d'exéeutioo*  et  donnerait  naiasanoe  à  une  foule  db 
conteatatiees  entre  les  Sniéresaés  anrla  maFabe 
dea  <^piéffatioQa  et  sur  lea  téaullata  obtenua.  Lefead 
des  cboses  reste  bien  ce  que  Faurait  fait  «ne  simple 
juxtaposition  dea  divers  âémenta  aoopéralaars, 
maia ,  sur  cette  combinaiaott  primerdidie  et  natu*^ 
reUe,  se  greffient  dans  la  réalité  nue  foule  pour 
ainsi  dire  innombrable  de  combinaisons  arttfr» 
cieUes»  Les  conventiona  qni  leor  donnent  wia* 
sauce  sent  inspirées  aux  ioobtractants  par  f  Bnfiwe 
variété  dea  circonatamea  partienlièires,  et  nul  m 
saurait^  ni  les  énuméreriieutes  v  ui  les  toutes  dé- 
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criiu  Bien  ^en  £rat, poortant,  qu'elles  eoient  le 
lirott  dtt  hasard.  EUee  sont  régies  perdes  lois  nata- 
relies,  et  ces  lois  ne  sont»  en  déflnitiTe,  que  les 
lois  qui  r^^issoDt  la  combioaison  de  simple  juxta- 
poaitian;  mais,  les  données  du  problème  changeant» 
les  règles  d'appUcation  suivent  les  transformation^ 
qne  subissent  les  &its  eux-mdmes.  Aux  bases 
rationnelles,  on  substitue  des  bases  nouvelles  plus 
commodes.  La  loi  naturelle  ne  cesse  pas  d'agir^ 
mais,  agissant  sur  d'autres  combinaisons,  die  pro- 
duit des  effets  différents.  Ce  qui  arrive  pour  le 
travail,  qui  se  décompose  en  travail  de  dbeetion 
et  en  travail  manuel ,  lequel  échange  ensuite  lui- 
même  avec  Fentrepreneur  ses  droits  incertains  et 
éloignés  contre  des  droits  fixes  et  prochains , 
arrive  aussi  pour  la  matièro  promièro,  pour  Tageat 
naturel,  pour  l'instrument.  Us  contractent  avec 
l'entrepreneur,  et  la  loi  de  leur  contrat,  tout  en 
différant  de  la  loi  naturelle,  ne  cesse  pas  de  lui 
être  conforme;  mais  elle  est  juste  autrement, 
parce  que  les  choses  étant  autrement  disposées, 
antres  doivent  être  les  comptes. 

Presque  toutes  ces  combinaisons  artificielles 
sont  des  contrats  aléatoires,  dans  lesquels  l'agent 
naturel  on  l'instrument  échange  des  rémunérations 
incotaines  contare  des  rémunérations  fixes.  Ils  y 
sont  poussés  par  le  désir  de  connaître  d'avance  le 
qua$Uttm  de  Içurs  droits»  et  d'échapper  à  l'obliga- 
tion de  leS'  débattre  incessamment  et  par  le  menu 
chaque  fois  que  commence  une  nouvelle  opération 
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produetive.  Haia  ila  00  |MUTeDt  évidemment  se 
soustraire  à  cette  charge  et  troquer  rincertaia 
pour  le  fixe,  qu'en  cédant  quelque  chose  de  leurs 
droits.  De  là,  comme  pour  le  salaire,  une  transfor- 
mation de  leur  rémunération,  mais  plus  apparente 
que  fondamaitale. 

Ajoutons  que  les  modes  d'association  de  l'entre- 
preneur  avec  les  éléments  générateurs  de  richesse 
autres  que  le  travaU,  sont,  en  chaque  lieu,  limités 
par  la  coutume  à  un  petit  nombre  de  combinai- 
sons. 

Ainsi,  en  Europe,  pour  ce  qui  regarde  la  matière 
première  proprement  dite,  il  n'y  a  pas  d'autre 
mode  d'association  usité  qu'une  combinaison  qui 
n  en  est  pas  une  :  je  veut  parler  de  l'achat.  Cha- 
cun sait  que  le  marchand  de  bois,  par  exemple, 
achète  le  bois  sur  pied  au  propriétaire  de  la  forêt. 
Il  se  place  ainsi  dans  les  mêmes  conditions  qu'un 
entrepreneur  achetant  au  transformateur  précédent 
un  bien  naturel  déjà  &çonné,  mais  inachevé  en- 
core. L'achat  lui  donne  tous  les  droits  qu'aurait 
eus  le  détenteur  de  la  matière  première,  s'il  en  fttt 
demeuré  propriétaire. 

L'usage  a  ihit  prévaloir  une  combinaison  moins 
simple  que  l'achat,  et  moins  compliquée  que  ne 
le  serait  la  juxtaposition,  quand  il  s'agit  d'un  agent 
naturel  ou  d'un  instrument.  Pour  obtenir  leurs 
services,  sans  les  acquérir,  l'entrepreneur  a  la 
ressource  de  les  louer. 
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CHAPITRE  XX¥JL 

Da  louage. 

Qu'est-ce  que  prendre  à  loyer  on  a^^t  naturel 
ou  un  instrument? 

Mais  d'abord,  qu'est-ee  que  prendre  à  loyer  une 
chose  quelconque? 

C'est  en  acquérir  l'usage ,  moyennant,  une  rétri- 
bution payée  au  propriétaire,  mais  a?ac  obligation 
de  la  rendre  à  l'expiration  du  temps  convenu. 

Quand  il  s'agit  d'un  produit  de  consommation, 
le  louage  n'est,  pour  ainsi  dire»  qu'une  forme 
particulière  de  la  vente.  Il  est  clair  que  oe  mode 
n'est  pas  ai^licable  aux  choses  dont  on  ne  peut 
jouir  ^ans  les  détruire  absolument.  Ainsi ,  on  ne 
peut  louer  des  fraises  ou  du  vin.  De  toute  nér 
<^essité,  la  chose  louée  doit  être  un  produit  d'une 
copsommation  plus  ou  moins  lepte,  commç  les 
meubles,  les  voitures,  les  maisons  d'habitation, 
etc.,  etc.  Mais,  des  produits  dont  la  consonimation 
est  la  plus  lente ,  on  ne  peut  jouir  sans  les  dé- 
truire partiellement.  Au  fond ,  le  bailleur  vend  ce 
que  le  preneur  détruira  par  Tusage*  Le  prix  de 
location  contient  donc»  comme  élément:  principal 
la  portion  de  la  valeur  qui  est  détruite  par  Tuciage* 
Cependant,  les  prix  de  location  additionnés  for- 
ment, en  moyenne,  une  somme  supérieure  à  la 
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ytHeùt  êiÊ  pMduit.  Cê8t  que  le  ptix  de  loeatiml 
conifirciDd,  oitre  TéquiTalent  de  la  valeur  dëtnrite 
psrToNige:  4*  tme  indemnitë  dn  sacrifiée  qoe 
^impoee  le  bailleor,  en  ajonmant  sa  propre  jouisr 
sanee,  et  en  eoMentaiit  à  ne  receyoir  que  fmt 
fraoliom  la  mleur  peu  à  peo  détraite  de  soo  pro- 
dato;  ^  «loe  prime  d'atsuraoee  prq>oirlieDtiette 
aox  ehaoees  d'aeetdent  que  la  négligence  probable 
4n  locataire  fiiit  cowir  à  la  chose  lotiëe« 

Le  louage  dès  produits  n'étant  qu'une  vente  sui 
fsneris^  est  régi  par  la  loi  de  TOffre  et  de  la  De<* 
mande.  Quand  les  maisons,  les  meuUes,étc.,  rtc», 
sont  très-^erts  i  bliil ,  le  loyer  est  peu  élevé  ;  il 
est>  «lu  contraire»  considérable,  quand  ces  prodmts 
sont  très-detnaisdés  à  bail  et  peu  offerts. 

La  ceméqnence,  c'est  que  nul  ne  troque  ees 
éous  contre  des  produits  de  consommation,  afin  de 
les  donner  à  bail/  si  l'indembité  ^grossie  de  la 
prime  d^aasilrance)  qo'tt  espère  tirer  de  leur  loea<- 
tion,  n'eM  posais  à  celle  qu'il  tirerait  de  la  pos- 
session d'un  instrument.  Si  eUe  était  moindre,  en 
^et,  il  troqneralt  de  préférence  ses  écus  contre 
des  insl^umeMs.  Par  la  mémo  raison,  d'autres  li- 
raient comme  lui,  jusqu'à  ce  que  l'égalité  e'établU 
entre  ces  denic  espèces  d'indemnité.  De  là  vient 
que  dans  les  faits  et  dans  les  codes,  la  possesaioâ 
d'un  objet  de  consommation  susceptible  de  loca- 
tion est  assimilée  à  la  possession  d'un  instrument. 

Tout  comme  celle  d'un  meuble ,  la  location 
d'un  instrnment  est  l'achat  d'une  portion  de  cet 
instrument;  de  celle  qni  sera  détruite  par  l'usage. 
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Cda  n'a  pas  de  quoi  surprendre,  puisfue  lee  instru  • 
menta  sont  des  produita  et  ne  diÂrent  qtfe  par  leur 
destination  des  objets  de  consommation  •  Seulement» 
oe  qu'on  achète  ici,  ce  n'est  plus  de  la  jouissancet 
ee  sont  des  services,  des  senrîees  de  production. 

A  son  tour,  cet  achat  des  services  de  rinstru* 
ment  sert  comme  de  transition  à  Tachât  des  ser- 
vices de  l'agent  naturel.  Les  deux  opérations  font 
momentanément  changer  de  mains  une  force  pro- 
ductive, et  par  là  elles  se  ressemblent.  Elles  ne 
sont  pas  identiques  cependant.  Cest  dans  l'essence 
intime  des  prix  de  location  que  gtt  surtout  la 
différence.  Le  loyer  de  l'agent  naturel  ne  se  com- 
pose pas  des  mêmes  éléments  que  celui  de  l'ins- 
trument. U  ne  contient  plus  d'équivalent  de  la 
destruction  résultant  de  l'usage ,  car  les  agents 
naturels  ne  périssent  point  par  l'emploi  qu'on  en 
fiiit  L'indemnité  et  la  prime  d'assurance  changent 
de  caractère,  et  prennent  celui  d'un  produit  net. 

Pour  comprendre  les  deux  phénomènes  dans 
une  définition  commune,  il  est  permis  de  dire  que 
prendre  à  loyer  un  agent  naturel  ou  un  instru- 
ment, c'est  en  acquérir  l'usage,  pendant  un  temps 
déterminé  d'avance,  moyennant  une  rétribution 
payable  au  propriétaire  de  l'agent  naturel  ou  de 
l'instrument. 

Les  exemples  abondât  s'il  s'agit  du  louage 
d'un  agent  naturel  uni  à  un  instrument.  Toutes 
les  locations  de  champs  cultivés  sont  dans  ce  cas. 
On  loue  a  la  fois  la  fertilité  naturelle  et  la  fertilité 
artificielle.  Il  en  est  de  même  pour  les  moulins. 
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La  locitâire  pread  do  mAme  coup  h  lojwr  la  chute 
d'eau  et  la  machine.  On  a  peine»  an  ceotfaire,  à 
traoTer  des  exenqples  pour  le  louage  dee  agcMi 
naturels  purs  et  sinqples.  Cela  tient  à  ce  que  les 
forces  naturdles  illimitées,  et  ce  sont  les  plus  nom- 
breuses, ne  sont  pas>  même  soscqittt>les  d*appro« 
priation  ;  et  à  ce  que  la  plupart  des  forces  naturel* 
les  limitées  ne  peuvent  être  utOisées  que  moyennant 
l'adjonction  ou  mémerincorporationd'instruments. 
On  ne  voit  guère  louer  de  ruisseaux  et  de  chiites 
d'eau .  isolément  ei  sans  la  machine  dont  ils  sont  les 
moteurs.  En  pAt-on  citer  des  cas,  les  moteurs 
hydrauliques  sont  bien  rarement  tels  que  la  nature 
les  a  créés.  Presque  toujours,  une  digue,  un  bar- 
rage, un  canal  en  font  une  force  d'un  caractère 
mixte.  Parmi  les  agents  naturels.purs  et  simples, 
je  ne  vois  guère  que  les  emplacemenis  qui  puissent 
être  l'objet  d'une  locaUon. 

Ce  sont,  d'abord,  des  forces  de  support  pour  les 
édifices  qu'on  y  construit.  Ce  support  est  évidem- 
ment un  agent  naturel,  dont  les  services  sont  éva-* 
hiés  par  h  16i  de  l'Offre  et  de  la  Demande.  Etant 
très-offerts,  lés  emplacements  ont  peu  de  valeur 
comme  simple  support.  Ils  ne  seraient,  donc  guère 
susceptibles  de  louage,  si  certains  sites  ne  se  trou- 
vaient, ou  par  leur  salubrité,  ou  par  leur  beauté, 
ou  leur  expoMtiont  ou  les  avantages  de  contignité 
qu'ils  peuvent  offirir,  dans  des  conditions  spéciales* 
Ceux-là  peuvent  èure  pris  à  loyer,  car,  en  les 
louant  pour  y  élever  des  habitations»  on  loue, 
en. même  temps. que  le  support,  de  la  salobrité. 
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de  k  iienité^  pittorasqae«  d»  Mltik^  on  lis  ras-r 
Muraes  du  Toiriiuige  que  ces  «tas  )ir#cuMDl« 
^pnlle  qtt*eo  Mit  d'aiUears  It  nature.  On  mit 
i|ue  des  quartiers  entiers  ée  Londres  ont  été 
lonéi  à  <  tràs^long  bail  à  des  constraoleu»  de 
maisons,  moyennant  un  loyer  annuel  et  rdrandoii 
des  éflUfices  à  rexpiratpon  da  bail.  Outre  le 
Bopport,  le  bailleur  loue  le  sé)our.  de  Londres  et 
d'en  quartier  spécial.  Une  oenTention  anaiegee 
entre  le  propriétaire  du  sol  sur  les  rives  du  lac  de 
CAaiey  ou  Mr  les  bords  de  la  mer  à  Cannes,  à  Nieet, 
à  Menton,  serait  la  location  dn  panorama  des  Alpes 
eu  d'un  climat  bienfiiisant,  ontre  celle  du  support  de 
rfaabitation.  Un  lieu  où  soufiBe  souvent  la  brise  et 
loué  peur  y  construire  un  moulin  à  vent,  pourrait 
de  même  âtre  considéré  comme  la  matière  d^an 
louage  de  support  et  de  vent  combinés. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  phénomànes  d'une 
importance  médiocre,  et  à  cause  de  la  sim|dieité 
des  lois  qui  les  régissent,  et  à  cause  de  leur  petit 
nombre  relatif. 

11  est  rare,  en  eflfet,  que  la  propriété  du  sol  soit 
séparée  de  la  propriété  des  constructions  qu'il  sup- 
porte. Or,  quand  la  aération  n'a  point  lieu,  le 
sol  suit  la  condition  des  édifices  qu'il  supporte» 

Si  ce  sont  des  bâtiments  eensacrés  à  la  produi>- 
tioo,  comme  ceux  d'une  ferme»  d'une  urine,  d*ttn 
atelier,  le  support  est  loué  en  même  temps  que 
l'instrument»  avec  tous  les  avantages  inhérents  à 
sa  situation.  S'il  procore  à  rentrepreneur  qui 
prend  les  bâtiments  à  loyer  des  bénéfices  parti* 
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ciilîem,  ces  bénéfices  loi  seront  décomptés  qoaod 
on  fixera  le  prix  de  locttion  et  grossiront  la  renie 
de  la  forée  de  support.  Personne  n'ignore  que 
dans  nne  ville  les  magasins  se  louent  à  des  prix 
fort  inégaux  selon  le  quartier  dans  lequel  ils  sont 
situés.  Au  fond,  la  diflférence  enfle  la  renU  du 
support;  mais  on  la  confond  en  bit  avec  la  ré- 
munération de  rinstrument. 

Si  ce  sont  des  constructions  consacrées  k  Tha- 
bitation,  le  support  est  aussi  loué  en  même  temps 
que  Tobjet  de  consommation,  avec  tous  les  avan- 
tagea inhérents  à  sa  situation.  Une  maison  est  sans 
dente  un  produit  d'une  consommation  fort  lente» 
mais  elle  se  détruit  cependant  petit  à  petit  par  Tu- 
sage*  Si,  à  raison  de  sa  atuation»  elle  procure  des 
jouissances  particulières  d'agrément  ou  de  salu- 
brité, on  oppose  ces  avantages  au  locataire  quand 
se  débat  le  prix  du  loyer,  et  on  les  lui  fait  jpayer 
avec  les  services  du  support.  Il  y  a  de  grandes 
inégalités  de  prix  de  location  entre  des  apparte* 
raents  semblables,  mais  situés  dans  des  quartiers 
différents.  La  dffiérence  grossit  la  rente  du  sup- 
port; mais,  en  fait,  elle  se  confond  avec  le  loyer 
du  produit. 

Lorsque,  au  contraire,  la  propriété  du  support 
est  séparée  de  la  pn^iété  de  rédifioe-itistrument 
ou  de  rédifice-produit,  le  loyer  du  sol  n'est  autre 
chose,  au  fond,  que  la  rente  plus  ou  moins  forte 
du  support.  Seulement,  au  lieu  de  former  un  élé- 
ment distinct,  cette  rente  est  ordinairement  corn- 
ai 
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prise  dans  le  loyer  de  Tédifiee.  La  raison  en  est 
que  le  locataire  ne  pourrait,  en  pratique,  traiter 
séparément  avec  le  propriétaire  du  sol  et  le  pro* 
priétaire  de  Fédifice.  Le  propriétaire  de  l'édifice 
désintéresse  donc  le  propriétaire  du  sol,  sauf  à 
récupérer  la  rente  du  support  sur  le  locataire» 
Mais  comme  le  loyer  de  Fédifice  n'est  pas  une 
quantité  certaine,  le  contrat  qui  intervient-  pour 
fixer  d'avance  les  droits  du  propriétaire  du  sol  et 
le  désintéresser,  ne  peut  s'établir  que  sur  des 
probabilités.  Aussi,  le  propriétaire  de  Fédifice  lui 
assure-t-il,  avant  de  construire,  un  loyer  calculé 
sur  les  services  probables  du  support,  en  faisant 
état  de  ses  avantages  particuliers;  lesquels  services 
dépendront  du  rapport  encore  inconnu  de  YOBte 
et  de  la  Demande.  Le  propriétaire  du  sol  cède 
quelque  chose  sur  le  taux  probable  de  la  rente, 
mais  le  propriétaire  de  Fédifice  court  les  risques. 

N'était  cette  circonstance  que  le  sol  peut  donner 
naissance  à  une  rémunération  scientifiquement 
distincte  du  prix  de  location  de  Fédifice  qu'il  sup- 
porte, bien  qu'en  fait  elle  se  confonde  avec  lui,  il 
n'y  aurait  pas  plus  lieu  de  parler  des  maisons 
d'habitation  que  des  meubles  qui  les  garnissent, 
en  traitant  du  loyer  des  agents  naturels  ;  car, 
sol  à  part,  les  maisons  d'habitation  ne  sont  que 
des  objets  de  consommation.  Peu  importe  la  len- 
teur de  la  destruction.  Elle  ne  change  pas  le 
caractère  essentiel  des  choses. 

La  maison  d'habitation   est  l'adjonction  d'un 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ÉGONOHiaUBS.  347 

produit  de  coosommation  à  un  ageni  naturel; 
le  champ  cultivé  est  l'adjonction  d'un  instru- 
ment à  un  agent  naturel.  Qu'est-ce  que  loue  le 
preneur  f  La  double  fertilité  du  sol  :  —  fertilité 
naturelle  et  fertilité  artificielle.  Toute  autre,  dès 
lors,  est  ici  sa  situation.  En  prenant  à  loyer  une 
maison  d'habitation,  il  acquérait  l'usage  d'un  pro- 
duit, et  du  même  coup  peut-être  la  jouissance 
d'avantages  particuliers,  comme  la  proximité  de 
certains  lieux,  ou  la  salubrité,  ou  la  beauté  pitto- 
resque, etc.,  etc.  C'est  avec  des  ressources  tirées 
d'ailleurs,  avec  des  rémunérations  de  travail  ou 
d'instrument,  qu'il  payait  le  prix  de  location 
convenu  avec  le  bailleur.  En  louant  un  champ,  au 
contraire»  il  acquiert  l'usage  d'une  force  produc- 
tive. Pour  payer  le  propriétaire,  il  a  le  prix  des 
denrées  obtenues  avec  le  secours  de  la  fertilité 
du  sol.  C'est  la  force  dont  le  locataire  achète  les 
services,  qui  sert  à  les  rémunérer. 

De  quoi  se  compose  le  prix  du  loyer?  La  rému- 
nération de  la  fertilité  naturelle  du  sol  et  celle  de 
sa  fertilité  artificielle  passent^elles  toutes  entières 
dans  les  mains  du  propriétaire?  11  s'en  manque  de 
beaucoup. 

D'abord,  la  fertilité  naturelle  ne  reçoit  pas  tou- 
jours une  rémunération.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
rente,  que  la  valeur  des  récoltes  surpasse  les  frais 
de  production;  en  fiiisant  figurer,  parmi  les  frais 
de  production,  la  rémunération  de  la  fertilité  arti- 
ficielle. Mais  quand  il  y  a  une  rente,  elle  ne  fait 
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que  passer  par  les  mains  da  locataire  et  arrive 
toute  entière  au  propriétaire  du  sol.  Voilà  un  élé* 
ment  simple,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
discussion  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  11  existe 
ou  il  n'existe  pas.  S'il  n'existe  pas,  le  bailleur  ne 
le  peut  réclamer;  s*il  existe,  le  preneur  n'en  peut 
rien  retenir.  Toute  la  question  étant  de  savoir 
s'il  existe  ou  non,  il  est  inutile  d'insister  davan* 


Qu'il  y  ait  oui  ou  non  rente,  il  y  a  rémunération 
de  la  fertilité  artificielle.  Cette  rémunération  va-t- 
elle  aussi  toute  entière  au  propriétaire?  Non.  U  y  a 
ici  lieu  de  distinguer. 

On  se  rappelle  sads  doute  que  la  rémunération 
de  l'instrument  se  décompose  en  deux  fractions  : 
1^  l'équivalent  de  la  détérioration  subie  par  l'ins- 
trument dans  Topération  productive  ;  3*  Tindem- 
nité  du  sacrifice  que  s'impose  le  détenteur  d'épar* 
gnes  en  les  échangeant  contre  des  instruments,  au 
lieu  de  les  échanger  contre  des  objets  de  consom* 
mation. 

Chacune  de  ces  fractions  se  subdivise  elle-même 
en  deux  sous -fractions.  Ainsi,  l'équivalent  de 
détérioration  comprend  une  quantité  correspon- 
dant à  la  détérioration  normale,  plus  une  prime 
d'assurance  contre  la  destruction  accidentelle. 
L'indenmité  se  partage  aussi  en  deux,  parce  que 
celui  qui  échange  ses  épargnes  contre  un  instru- 
ment s'impose  deux  sacrifices  :  celui  d'ajourner 
la  jouissanice  de  ses  épargnes,  et  celui  de  ne  rentrer 
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dans  leur  posaession  intégrale  que  peu  à  peu  et 
par  petites  portions. 

Tous  ces  éléments  divers  de  la  rémunération 
d'instrument  sont  bien  touchés  par  le  bailleur,  en 
cas  de  louage  d'une  machine,  par  exemple,  quand 
son  entretien  n'est  pas  à  la  charge  du  preneur; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  location  d'un  champ,  le 
propriétaire  du  sol  ne  touche  que  la  prime  d'as- 
surance, subdivision  de  la  première  fraction,  et  la 
première  des  deux  fractions  composant  l'indem- 
nité totale,  à  savoir  l'indemnité  correspondant 
au  sacrifice  qui  consiste  à  ajourner  la  jouissance 
des  épargnes  converties  en  fertilité  artificielle. 

Pourquoi  le  propriétaire  ne  touche-t-il  pas  Té- 
quivalent  de  la  détérioration?  J'en  ai  déjà  dit  ail- 
leurs la  raison.  C'est  que  le  fermier,  entretenant 
la  fertilité  artificielle  du  sol,  conserve  la  fraction 
de  la  rémunération  qui  est  Téquivalent  de  sa  dé- 
térioration. En  rendant  le  champ  à  la  fin  de  son 
bail,  il  restitue  ou  doit  restituer  dans  son  intégra- 
lité l'instrument  pris  par  lui  à  loyer.  Le  contrat 
qui  intervient  entre  lui  et  le  propriétaire  ne  peut 
dès  lors  être  établi  sur  la  donnée  d'une  destruc- 
tion partielle  de  l'instrument.  Rétablissant  la  fer- 
tilité artificielle  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en  use,  il 
retient  naturellement,  dans  la  valeur  des  produits, 
ce  qui  correspond  à  la  perte  de  fertilité  que 
chaque  récolte  r^it  subir  au  sol. 

Il  conservo»  en  outre,  la  seconde  des  deux  frac- 
tions qui  composent  l'indemnité  totale,  à  saiseir 
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rindemnité  correspondant  au  sacrifice  qui  con- 
siste' à  ne  rentrer  que  par  fractions  dans  Tinté- 
gralité  de  ses  épargnes.  Le  propriétaire  ne  sup- 
porte point  cette  charge»  puisqu'à  la  fin  du  bail  il 
retrouve  toute  la  fertilité  artificielle  qu'il  a  donnée 
en  location.  Echappant  à  la  charge,  il  n'en  reçoit 
.  point  la  compatisation. 

Le  fermier  retient  donc  la  seconde  des  deux 
indemnités  et  Téquivalent  de  la  détérioration. 
De  la  rémunération  totale  de  l'instrument,  il  ne 
transmet  au  propriétaire  que  la  première  indem- 
nité et  la  prime  d'assurance. 

Et  cela  est  très-rationnel. 

Dans  toute  location  d'instrument,  la  prime  d'as- 
surance que  touche  le  propriétaire  est  calculée  sur 
les  risques  que  court  l'instrument  dans  chaque  cas 
particulier.  Les  risques  moyens  servent  de  point 
de  départ.  Sur  cette  base,  s'établit  une  convention 
spéciale,  laquelle  tient  compte,  mais  d'une  façon 
tacite  et  par  voie  de  sous-entendu  seulement,  des 
garanties  de  conservation  et  d'entretien  que  le  pre- 
neur ofire  ou  n'offre  pas  au  bailleur.  Cela  est 
surtout  vrai  en  agriculture,  où  la  reconstitution 
perpétuelle  de  l'instrument,  nommé  fertilité  artifi- 
cielle, est  l'affaire  du  cultivateur.  La  prime  d'assu- 
rance, quand  le  locataire  présente  peu  de  sécurité, 
peut  donc  s'élever  au-dessus  de  la  moyenne,  et 
alors  la  différence  est  fournie  par  la  rémunération 
de  l'entrepreneur,  qui  s'en  trouve  diminuée  d'au- 
tant. 
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Parce  qu'on  n'y  prend  pas  garde,  lea  choses  ne  se 
passent  pas  moins  de  la  sorte. 

Pourquoi  un  bon  fermier  obtient41  la  terre  i 
moins  haut  prix  qu'un  fermier  médiocre:  ou  tilr 
les  mérites  duquel  plane  quelque  doute?  Parce 
qu'un  mauvais  fermier  peut  détruire  une  partie 
de  la  fertilité  artificielle.  (7est  un  risque  que  court 
le  propriétaire  de  l'instrument»  et  ce  risque  donne 
droit  à  une  compensation.  De  là  le  plus  haut  prix 
du  loyer.  Aveô-  un  bon  fermier,  le  risque  est 
moindre.  De  là  un  prix  de  location  moins  élevé. 

Quant  à  la  première  indemnité,  principal  élé- 
ment du  fermage,  elle  monte  ou  descend,  suivant 
que  la  fertilité  artificielle  est  plus  ou  moins  de* 
mandée  et  plus  ou  moins  oflferte.  Cest  le  rapport 
de  la  fertilité  cherchant  des  fermiers,  et  des  fer- 
miers cherchant  de  la  fertilité,  qui  en  détermine 
le  taux.  Là  est  l'élément  variable  dans  la.rémuné* 
ration  de  tout  instrument,  et  ses  variations  dé* 
pendent  du  rapport  entre  Toffre  et  la  demande 
des  instruments  dont  il  s'agit  de  déterminer  les 
droits,  c'est-à-dire,  au  cas  particulier,  de  la  ferti- 
lité artificielle.  Mais  comme  la  tendance  des 
épargnes  est  de  s'échanger  contre  les  instruments 
les  mieux  rémunérés,  ce  qui  favorise  une  égale 
proportion  dans  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion, on  peut  dire  que  le  taux  de  l'indemnité 
dépend,  d'une  manière  éloignée  et  indirecte  mais 
certaine,  du  rapport  des  épargnes  au  travail. 

Ainsi,  le  fermage  se  compose  de  la  totalité  de  la 
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fente»  quand  il  y  en  a  nne;  d'une  prime  d'afisu- 
rance  et  d'une  indemnité  détachées  de  la  rému* 
nération  totde  de  rinstrument,  tandis  que  le  reste 
demeure  entre  les  mains  du  fermier* 

Tout  cela  est  un  peu  eompliqué  pour  qui  veut 
analyser  la  composition  exacte  et  détaillée  du 
fermage  ;  mais  il  fa  sans  dire  que,  dans  la  pra- 
tique, les  choses  se  passent  plus  simpleaaent  et 
sans  tant  de  distinctions*  Le  fermier  se  contente 
de  supputer  les  frais  que  lui  coûtera  la  culture 
d'un  c6té  et  de  Tautre  la  Taleur  des  récoltes  qu'il 
fera.  Cda  fait»  il  compare  la  différence  avec  les 
prétentions  du  propriétaire»  sans  se  demander  de 
quels  éléments  se  composent,  et  le  fermage  de* 
mandé,  et  le  bénéfice  qu'il  entend  fiiire.  Si  la  dif- 
fiérence  est  telle,  que,  le  propriétaire  payé,  il  se 
trouve  suffisamment  récompensé  de  ses  peines,  il 
loue;  sinon,  il  cherche  des  conditions  plusavan* 
tageuses.  En  sens  inverse,  le  propriétaire  fiiit  les 
mêmes  calculs,  et  se  décide  par  la  comparaison 
des  bénéfices  du  fermier  avec  ses  exigences,  sans 
se  demander  si  le  fermage  contient  ou  ne  contient 
pas  une  rente.  Ge  qu'il  est  juste  d'abandonner  ou 
de  retenir,  chacun  le  sait  par  les  effets  de  tous  les 
baux  antérieurement  conclus.  C'est  le  fruit  des 
leçons  répétées  de  Texpérience,  et  d'une  expé- 
rience, qui,  remontant  dans  la  nuit  des  temps,  se 
poursuit  chaque  jour.  La  science  ne  &it  qu'expli- 
quer le  mécanisme  et  la  justice  des  conven- 
tions nées  de  la  longue  pratique  des  choses. 
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Pourquoi,  toutes  dioses  égalos  d'ailloors,  la 
terre  se  leue4«eUe  plus  cher  quaod  des  bâtimeota 
aont  adjointe  aux  cbam^  affermés»  et  moins  eber 
quand  la  ferme  se  compose  uniquement  de  sillons? 
Parce  que  le  fermier  paie  la  rémunération  totale 
des  édifiées-instruments»  outre  le  prix  de  locaUon 
des  terres. 

Pourquoi  un  moulin,  auquel  cependant  un  peu 
de  terre  est  d'ordinaire  adjoint,  se  loue*t*U  sen- 
siblement plu9  char  qu'on  champ,  eomparatiTe- 
ment  au  prix  d'acquisition  ?  Parce  que  dans  le 
loyer  d'un  moulin,  la  portion  principale  est  la 
rémunération  de  la  machine  cile-méme ,  et  qae 
cette  rémunération  passe  toute  entière  entre  les 
mains  du  propriétaire*  Cest  à  son  détriment,  en 
effet,  que  le  moulin  s*use  et  périt.  Il  touche  donc, 
et  l'équivalent  de  U  détérioration  du  moulin,  et 
l'indemnité  correspondant  au'  sacrifice  de  ne 
rentrer  dans  ses  épai^es  que  par  fractions,  tan^ 
dis  que  pour  les  terres  attenantes  il  est  dans  la 
condition  ordinaire  du  fermier. 

Dans  l'un  comme  dans  l'antre  exemple,  il  y  a 
juxtaposition  de  deux  instruments  dont  les  droits 
ne  sont  pas  les  mêmes,  parce  que  les  données 
diffèrent.  Dans  le  premier,  le  fermage  est  le  prin- 
cipal, et  la  rémunération  de  l'instrument  l'acces- 
soire ;  dans  le  «ecpnd,  c'est  la  rémunération  de 
l'instrument  qui  est  le  principal»  et  le  fermsge  qui 
est  l'accessoire. 

En  résumé,  partie  de  la  rémunération  de  Tins- 
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tnimeiit  demeure  daos  les  maiDS  do  locataire, 
quand  c'est  à  son  détriment  que  Tinstrument  se 
détériore;  et  quand  Finstrument  se  détériore  au 
détriment  du  propriétaire,  celuin^i  perçoit  la 
rénumération  de  rinstrument  toute  entière.  Ainsi 
le  prix  normal  de  location  des  tombereaux  atte- 
lés contient  la  rémunération  complète  de  Fins- 
trument. L'entrepreneur  qui  les  loue»  paie  au 
propriétaire  tout  ce  qu'il  aurait  touché  de  leur 
chef,  s'il  arait  conduit  lui-môme  l'opération  pro- 
ductive à  laquelle  il  les  emploie. 

Si,  d'ordinaire,  le  bailleur  reçoit  un  peu  moins, 
c^est  que,  par  une  convention  analogue  à  celle 
d'où  natt  le  salaire,  il  se  soustrait,  soit  à  la  charge 
d'attendre  la  fin  de  l'opération  productive,  en 
stipulant  qu'il  sera  rémunéré  au  jour  le  jour;  soit 
aux  mauvaises  chances  de  l'entreprise,  en  fixant 
d'avance  le  taux  de  sa  rémunération.  Quelquefois 
le  contrat  le  soustrait  et  k  l'attente  et  aux  risques. 
Dans  toutes  les  combinaisons,  il  est  obligé,  pour 
acquérir  les  avantages  que  chacune  d'elles  assure, 
de  céder  quelque  chose  de  la  rémunération  totale 
de  Finstrument  et  de  se  contenter  d'une  moindre 
part. 

1^  location  d'instruments  qui  se  détériorent  et 
périssent  à  la  chaîne  du  propriétaire,  est  un  fait 
économique  moins  fi^équent  que  la  location  d'ins- 
truments que  le  preneur  est  tenu  d'entretenir  et 
de  rendre  absolument  tels  qu'il  les  a  reçus*  On 
ne  voit  guère  louer  des  outib,  des  machines,  des 
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eogins  quelconques  de  production.  En  fait  d'ins- 
truments se  détruisant  par  lusage  qu'on  en  fait, 
on  ne  loue  à  peu  près  que  des  ateliers,  des  édi- 
fices propres  à  rétablissement  d'une  fabrique  ou 
d'une  usine.  Cela  tient  à  ce  que  leur  destruction 
est  si  lente,  qu'on  les  met  presque  sur  la  même 
ligne  que  les  instruments  dont  l'entretien  incombe 
au  locataire.  Il  en  est  bien  peu  qui  se  prêtent  à 
une  constante  restitution  in  intégra  ;  les  instru- 
ments incorporés  à  un  agent  naturel  approprié 
sont  peut-être  les  seuls.  Ceux  qui  ne  se  prêtent 
pas  à  cette  perpétuelle  et  intégrale  réparation 
sont  au  contraire  comme  innombrables.  Si  on 
les  prend  rarement  à  loyer,  c'est  qu'il  y  a  un 
autre  moyen  de  se  les  procurer,  et  que,  plus 
commode,  ce  moyen  a  prévalu  sur  la  combinaison 
du  louage. 
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CHAPITRE  XXVIII- 

Du  prêt  I  intérêt. 


Acheter  un  instrament  peur  le  donner  en  loca- 
tion, suppose  une  intervention  directe  du  bailleur 
dans  les  affaires  des  entrepreneurs  qui  demandent 
à  louer  cette  sorte  d'instruments.  Force  lui  est 
d'abord  de  rechercher  quelle  sorte  d'instruments  il 
est  le  plus  facile  et  le  plus  avantageux  de  louer;  il 
faut  ensuite  acheter;  puis  trouver  un  locataire;  puis 
percevoir  la  rémunération  de  l'instrument^  ce  qui, 
même  lorsqu'un  contrat  est  intervenu  pour  fixer 
d'avance  le  prix  de  location,  exige  une  sorte  de 
comptabilité  pour  chaque  instrument;  car  le  prix 
de  location  contient  l'équivalent  de  la  détériora- 
tion et  la  prime  d'assurance,  et,  c'est  en  mettant  à 
part,  cet  équivalent  et  cette  prime,  qu'au  moment 
de  la  ruine  totale  de  l'instrument  loué^  le  bailleur 
se  trouvera  en  mains  des  épargnes  suffisantes  pour 
en  acquérir  un  autre  semblable. 

Acheter  plusieurs  instruments  pour  les  donner 
en  location  ,  c'est  multiplier  les  peines  et  les 
comptes.  Loin  de  procurer  ce  repos  auquel 
l'homme  aspire  et  qu'il  cherche  h  s'assurer  par 
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1 6pflrgae«  il  se  créerait  de  la  sorte  la  plus  compli* 
quée  de  toutes  les  administrations.  Incommode, 
praticable  seulement  pour  un  petit  nombre  d'ins- 
truments, cette  manière  ide  tirer  parti  de  ses 
épai^nes  serait  insupportable  sur  une  grande 
échelle. 

Aussi»  dans  la  plupart  des  cas,  a*t-on  recours  à 
un  autre  mode,  lequel  est  connu  et  pratiqué  de 
toute  antiquité. 

Pourquoi  Tentreprenetir  loue^t-41  des  instru- 
ments? Parce  que  les  épargnes  nécessaires  pour 
les  achdter  lui  font  défaut»  A  lui  aussi,  il  est  éri* 
demment  plus  commode  de  ne  pas  aroir  de 
comptes  particuliers  à  faire  pour  tous  et  chacun 
des  instruments  qu'il  emploie.  A  l'égard  des  prin- 
cipaux, de  ceux  qui  représentent  une  forte  somme, 
comme  un  moulin,  une  machine  à  yapeur,  etc., 
etc.,  la  chose  serait  à  la  rigueur  praticable;  mais 
rien  que  pour  les  divers  outils  dont  se  sert  un 
simple  meunier,  elle  ne  Test  déjà  plus.  A  plus  forte 
raison  ne  Test-elle  pas,  pour  la  multitude  de 
ceux  que  suppose  une  grande  usine. 

C'est  un  moyen  d'éclnpper  à  ces  embarras  res* 
pectifs,  que  de  lirrer  directement  à  l'entrepreneur 
les  épargnes  qu'on  aurait  converties  en  instruments, 
dans  le  but  de  les  lui  laisser  ensuite  à  loyer. 

Dès  lors,  pour  le  bailleur,  plus  d'obligation  de 
choisir  et  d'acheter;  pour  le  preneur,  libre  usage 
des  épargnes  livrées  en  espèces^  Les  instruments 
qu'il  acquiert  en  échange  sont  comme  siens,  et  le 
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sort  de  chacun  n'importe  plus  qu'à  lui,  tout 
comme  s'il  les  avait  acquis  de  ses  propres  deniers. 
En  cela  même  consiste  la  profonde  transformation 
des  choses.  Si  le  bailleur»  en  effet,  se  contentait 
de  livrer  ses  espèces  à  l'entrepreneur,  afin  d'ache- 
ter spécialement  tels  ou  tels  instruments  sur  les- 
quels il  conserverait  une  sorte  d'hypoâièque  mo- 
bilière, cette  suite  de  ses  deniers  le  constituerait 
autant  que  le  louage  associé  de  l'entrepreneur.  A 
l'investigation  préalable  de  l'emploi  de  ses  deniers, 
succéderait  la  surveillance  des  opérations,  celle 
des  rentrées  et  de  leur  emploi.  Les  équivalents  de 
détérioration  lui  seraient  remis,  et  la  charge  de 
reconstituer  les  deniers  prêtés  au  moyen  de  leur 
accumulation  ne  cesserait  pas  de  lui  incomber.  La 
spécialité  des  deniers  prêtés  serait  aussi  incom- 
mode que  le  louage  des  instruments;  incommode 
à  l'emprunteur  surveillé,  et  au  prêteur  surveillant 
C'est  afin  d*échapper  à  cette  spécialité  qu'a  été 
imaginé  le  prêt  à  intérêt. 

Au  fond,  c'est  un  louage  d'instruments,  mais  un 
louage  dont  les  clauses  sont  profondément  modi- 
fiées, parce  que  les  bases  elles-mêmes  du  contrat 
ont  subi  de  profondes  modifications. 

Qu'est-ce  qui  importe  à  l'entrepreneur  dépourvu 
d'instruments? 

D'obtenir  les  épargnes  qui  lui  font  défiiut  pour 
acheter  les  instruments  dont  il  a  besoin. 

Qu'est-ce  qui  importe  au  prêteur  d'espèces  des- 
tinées à  l'acquisition  de  quelqu'instrument? 
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De  rentrer  dans  ses  épargnes,  de  recevoir  une 
indemnité  de  son  sacrifice.  En  définitive,  il  n'a 
intérêt  à  connaître  remploi  de  ses  deniers,  qn*afin 
d*avoir  la  certitude  de  rentrer  dans  ^s  épargnes. 
De  même,  il  n'a  intérêt  à  surveiller  les  affaires  de 
Tentrepreneur,  que  pour  savoir  si  son  instrument 
fruotifiQ  et  s'il  en  touche  exactement  les  rémuné- 
tiens  ;  rémunérations  dont  fait  partie  intégrante 
cet  équivalent  de  détérioration,  qui,  par  son  accu- 
mulation, reconstitue  peu  à  peu  son  épargne  con* 
vertie  en  instruments. 

Si  une  sécurité  équivalente  lui  est  offerte,  il 
abandonnera  volontiers  la  spécialité  de  son 
droit. 

De  son  côté,  Fentrepreneur,  dont  le  seul  but  est 
d'obtenir  les  épargnes  dont  il  est  dépourvu,  se 
débarrassera  volontiers  des  investigations  préa*- 
lables  du  prêteur,  de  son  ingérance  dans  la 
conduite  des  affidres,  do  sa  surveillance  sur  les 
rentrées. 

Eh  !  bien,  c'est  de  ces  dispositions  réciproques 
que  le  prêt  à  intérêt  est  sorti. 

L'emprunteur  ne  dit  pas  :  c  Je  suis  armateur. 
J'ai  besoin  d'un  navire  pour  commwcer  avec  le 
Brésil.  Prêtez -moi  500,000  francs,  prix  d'un 
trois-mâts.  Le  vaisseau  durera  dix  ans.  11  nous 
donnera  vraisemblablement  un  profit  de  25,000  fr. 
par  voyage,  ce  qui ,  sur  le  pied  de  quatre  voyages 
par  an,  fournirait  un  profit  annuel  de  100,000  fr. 
Si  nos  espérances  se  réalisent,  je  vous  tranmiet-» 
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trai  d'abord  50,000  francs,  lesquels,  avec  la  prime 
d^assurance,  représeûtent  la  détérioration  annuelle 
du  navire.  Moyennant  cette  somme  vous  recom- 
poserez, par  accumulation,  votre  épargne  de 
500,000  francs,  et  elle  sera  intégralement  rétablie 
dans  dix  ans.  En  second  lieu,  vous  toucheress  5,000 
francs,  comme  indemnité  de  la  peine  que  vous 
aurez  pour  accumuler  vos  équivalents  de  détério- 
ration. Vous  recevrez  enfin  45,000  francs,  in- 
demnité de  rajournement  de  jouissance  de  vos 
500,000  francs.  Si  nos  espérances  ne  se  réalisent 
pas,  ces  45,000  francs  seront  réduits;  si  le  navire 
périt,  vous  supporterez  sa  perte  ;  si  je  suis  obligé 
de  renoncer  à  l'entreprise  avant  dix  ans,  vous  re- 
prendrez le  navire  dans  l'état  où  il  sera.  » 

Non.  L'emprunteur  dit  :  «  Je  suis  armateur.  J'ai 
besom  de  fon^.  Prétez-moi  500,000  francs.  Vous 
savez  que  je  suis  probe,  et  que  je  ne  veux  pas 
vous  tromper;  que  je  suis  capable,  et  que  je  saurai 
faire  valoir  votre  argent;  que  je  suis  riche,  et  que 
si,  par  accident,  mes  affiiires  venaient  à  péri- 
cliter, vous  retrouveriez  vos  500,000  francs  dans 
ma  liquidation.  Je  vous  les  rendrai  dans  dix  ans. 
Vous  ne  serez  pas  obligé  de  reconstituer  vos 
épargnes  par  accumulation  ;  je  m'en  charge.  Vous 
ne  demeurerez  pas  exposé  aux  mauvaises  chances 
de  l'entreprise.  Je  les  prends  à  mon  compte,  et, 
quelle  qu'en  soit  l'ksue,  vous  recevrez  one  juste 
indemnité  du  sacrifice  que  vous  feites  en  me 
cédant  le  libre  usage  de  vos  épargnes.  Voyons 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ÉCONOMIQUES.  36i 

ce  qu'elle  doit  être?  Ayant  à  vous  restituer 
500,000  francs  dans  dix  ans,  que  le  navire  périsse 
ou  non ,  je  garde  les  50,000  francs  qui  se  dé- 
composent en  équivalent  de  détérioration  an- 
nuelle et  en  prime  d  assurance  ;  je  garde  les  5,000 
francs  qui  constituent  l'indemnité  d'accumula- 
tion, puisque  c'est  moi  qui  prends  la  peine  et  qui 
cours  les  risques.  C'est  donc  sur  les  45,000  francs 
qui  vous  seraient  advenus  dans  la  combinaison 
du  prêt  avec  destination  spéciale,  que  peut  porter 
le  contrat  à  signer  entre  nous.  Dans  notre  combi- 
naison, vous  ne  courrez  plus  la  chance  de  recevoir 
moins,  peut-être  rien  du  tout.  Je  vous  assure  un 
revenu  annuel  certain.  Au  lieu  de  45,000  francs, 
vous  n'en  recevrez  que  35,000.  » 

Si  le  détenteur  d'épargnes  accepte  les  condi- 
tions qui  lui  sont  proposées,  il  y  a  prêt  à  in- 
térêt. 

Pouitiuoi  à  intérêt  f  Parce  que  le  prêteur  est 
ccSntéressé  aux  affaires  de  l'armateur,  et  que  la 
somme  qu'il  reçoit  annuellement  de  l'emprunteur 
lui  est  due  à  titre  d'associé;  associé  d'une  espèce 
particulière,  sans  doute,  mais  associé  enfin. 
L'intérêt  est  la  somme  que  lui  doit  l'entrepreneur, 
comme  rémunération  de  sa  participation  aux  opé- 
rations d'armement;  somme  accessoire,  car  l'en- 
trepreneur est  son  débiteur,  mais  à  terme,  de 
500,000  francs,  restituables  dix  ans  après  la 
livraison.  Plus  importante  de  beaucoup,  celle-ci 
est  la  somme  principale,  et ,  à  cause  de  cela,  a 
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été  désignée  par  le  mot  de  capitcU.  Le  capital, 
c  est  la  grosse  dette  ;  la  petite,  c'est  Y  intérêt. 

Là  ne  pouvait  s'arrêter  une  transfor^oation  déjà 
si  considérable.  Dès  là,  en  effet,  que  le  prêt  n'a 
plus  une  destination  spéciale,  que  le  préteur 
ignore,  ou  est  censé  ignorer,  quel  emploi  l'emprun- 
teur fait  de  ses  deniers,  peu  lui  importe  en  com- 
bien de  temps  s'opèro  la  destruction  de  l'instru- 
ment acheté  avec  l'aident  emprunté.  Peu  lui 
importe  encore  de  quelle  source  provient  l'intérêt 
stipulé.  Tout  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  la  certitude, 
l'espérance  au  moins,  de  rentrer  dans  son  ca-- 
pital  et  de  toucher  exactement  l'intérêt.  Que  le 
navire  dure  cinq  ans  ou  quinze  ans,  cela  ne 
l'inquiète  plus ,  pourvu  qu'au  terme  convenu  il 
rentre  dans  ses  500,000  francs.  Que  les  35,000 
francs  d'intérêt  proviennent  du  navire  ou  de  tout 
autre  agent  de  production,  cela  lui  est  indifférent, 
pourvu  qu'à  l'échéance  l'intérêt  stipulé  lui  soit 
remis.  Dès  lors,  la  solvabilité  de  renqgfrunteur 
devient  l'unique  souci  du  prêteur.  S'il  s'informe 
de  l'emploi  de  ses  fonds  et  du  succès  des  opéra- 
tions qu'ils  ont  permis  d'entreprendre,  c'est  tout 
simplement  afin  de  savoir  s'il  ne  s'est  pas  mépris 
sur  la  solvabilité  de  l'entrepreneur,  ou  si  cette 
solvabilité  demeure  entière. 

De  là,  entre  le  contrat  de  louage  et  le  contrat  de 
[H*êt,  une  différence  à  noter. 

Pour  fixer  le  taux  du  loyer,  on  compare  l'offre 
et  la  demande  des  instruments  qui  sont  l'objet  du 
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coQtrat.  S*âgit-il  de  tombereaux  attelés?  Leur  prix 
de  location  n'a  qu'on  rapport  éloigné  et  indirect . 
avec  celui  des  machines  à  vapeur  mobiles ,  à 
savoir  la  tendance  de  toutes  les  rémunérations 
d'instrument  à  se  niveler.  Mais  au  moment  où  la 
convention  se  forme,  c'est  exclusivement  le  rap- 
port des  tombereaux  attelés  cherchant  un  entre* 
preneur,  et  des  entrepreneurs  cherchant  des  tom- 
bereaux attelés,  qui  détermine  le  taux  du  loyer. 

Pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  ce  que  l'on  com- 
pare, c'est  l'offre  avec  la  demande  de  toutes  les 
épargnes  disposées  à  se  laisser  convertir  en  n'im- 
porte quelle  sorte  d'instruments.  Que  ce  soit  des 
chevaux  et  des  tombereaux  ou  une  machine  à  va* 
ptor  que  Temprunteur  achète;  que  les  tombereaux 
attelés  soient  un  instrument  mieux  ou  moins  bien 
rénonéré  pour  le  moment  que  les  machines  à 
vapeur,  cela  ne  regarde  plus  le  préteur.  C'est 
affiiire  àTentrepreneur  de  &ire  un  choix  judicieux. 
Quant  à  lui,  il  compare  l'offre  et  la  demande  des 
capitaux,  et,  selon  la  proportion,  se  montre  plus  ou 
moins  exigeant.  De  son  côté,  l'emprunteur  s'en- 
gage à  payer  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé  d'à- 
ffèa  la  même  considération,  et  non  d'après  la  ré- 
munération propre  au  genre  d'instruments  qu'il 
se  propose  d'acquérir  et  d'utiliser.  C'est  à  lui  de 
se  rendre  compte  d'avance  des  résultats  probables 
de  son  entreprise;  c'est  à  lui  de  prévoir,  avant  de 
traiter,  si  la  rémunération  espérée  des  instruments 
qu'il  se  propose  d'acquérir,  lui  permettra  derecons- 
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tîtuer  le  capital  dans  le  délai  voulu  et  de  paycir 
jusque-là  riutérét  stipulé.  S'il  a  mal  calculé,  la  dif- 
férence en  moins  restera  à  sa  charge,  comme  la 
différence  en  plus  lui  profitera,  sll  a  bien  cal* 
culé.  Que  si  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande 
des  épargnes  est  tel  que  Tintérét  à  payer  semble 
devoir  le  constituer  en  perte,  il  n'a  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  s'abstenir.  11  ne  craindra  pas  de 
s'engager,  au  contraire,  si  le  taux  de  l'intérêt  est 
tel,  que  la  rémunération  des  iostruments  dont  il 
projette  l'acquisition  lui  promet,  et  une  sâre 
reconstitution  du  capital,  et  des  indemnités  plus 
élevées  que  l'intérêt.  En  deux  mots,  comparer  les 
avantages  que  lui  procurera  tel  instrument  déter- 
miné avec  les  charges  que  lui  imposera  le  prél, 
voilà  qui  regarde  Temprunteur.  Comparer  l'offre  à 
k  demande  des  épargnes  disponibles,  voilà  qui 
regarde  le  préteur  et  l'emprunteur. 

.  Dans  cette  dernière  comparaison,  —  dès  là  que 
le  prêteur  ne  s'inquiète  plus  de  la  destination  de 
aeo  capital  I  mais  seulement  des  garanties  que  hii 
présente  l'emprunteur,  —  entrent  des  éléments 
dont  nous  n'avons  encore  rien  dit. 

La  demande  des  épargnes  disponibles  ne  se 
Gompose*fc-elle  que  de  la  demande  des  épargnes 
destinées  à  être  échangées  contre  des  instruments? 
Mon  :  elle  est  grossie  par  la  demande  des  épargnes 
nécessaires  à  l'entrepreneur  pour  acheter  sa  ma«* 
tîère  première,  et  pour  payer  les  salaires.  S'il  est 
entièrement  dépourvu  d'épargnes,  en  effet,  ce  n'est 
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pos  seulement  pour  acquérir  des  instrumeotB  qu'il 
lui  faut  emprufiler,  c'est  eucore  pour  acheter  de  la 
luatière  première  ;  c'est  aussi  pour  Mm  à  ses  ou- 
yriers  ravanee  de  rapprovîsKMineroent  et  de  la 
rémunération  du  travaiL  Parfois*  il  possède  les 
instruments»  mais  il  ne  peut,  ni  acheter  de  la  ma- 
tière première,  ni  payer  ses  salaires.  Il  lui  manque 
ce  que,  dans  la  langue  industrielle,  on  appelle  un 
fonds  de  roulement,  parce  que  les  sommes  destinées 
à  acheter  de  la  matière  première  et  à  payer  des 
salaires  rentrent  à  bref  délai,  par  la  vente  des  pro- 
duits, pour  ressortir  aussitôt  et  rentrer  bientôt 
encore;  parce  qu'elles  opèrent  sans  relâche  ce 
mouvement  de  rotation  jusqu'à  liquidation.  Or,  que 
fait  lentrepreneur  à  qui  manque  un  fonds  de  rou*- 
lement  ?  Il  demande  à  emprunter  des  épargnes. 

Trouvera-t-il  des  préteurs  ?  Oui.  Lors  même 
qu'on  contracterait  des  prêts  avec  destination  spé- 
ciale* on  lui  confierait  des  capitaux,  car  son  indus- 
trie lui  fournit  des  recottes  spéciales,  propres  à 
payer  les  services  du  fonds  de  roulement. 

S'agit-il  de  matière  première  ?  L'entrepreneur, 
on  se  le  rappelle,  relient,  sur  la  somme  qu'aurait 
touchée  le  détenteur  du  bien  naturel  s'il  avait 
attendu  la  un  de  l'opération  productive  et  la  vente 
du  produit,  une  indemnité  calculce  sur  la  durée 
moyenne  de  cette  attente»  Juste  retenue ,  puis- 
qu  elle  dispense  le  vendeur  de  la  matière  première 
de  la  charge  de  l'attente  et  le  met  tout  de  suite  en 
possession  de  la  valeur  de  sa  chose.  Si  le  meoui- 
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ner  est  dépourvu  des  épargnes  nécessaires  pour 
acheter  les  planches  dont  il  fera  des  armoires, 
il  emprunte  à  un  Toisin  la  somme  dont  il  a  besoin. 
Pour  payer  à  ce  voisin  l'intérêt  du  capital  prêté,  il 
dispose  de  Tindemnité  qu'il  retient  au  marchand 
de  planches  en  le  désintéressant.  Quant  au  capitsd 
lui-même,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  sa  reconsti- 
tution. On  le  retrouve  tout  entier  dans  le  prix  des 
armoires. 

S'agit-il  de  salaires  t  L'entrepreneur  qui  fournit 
l'approvisionnement  à  ses  ouvriers  et  leur  donne 
d'avance  la  rémunération  du  travail  manuel,  leur 
fait  des  avances  dans  lesquelles  il  ne  rentrera 
qu'an  moment  de  la  vente  de  ses  produits.  Aussi 
opère-t-il  sur  la  rémunération  du  travail  une 
retenue;  juste  compulsation  des  sacrifices  qu'il 
s'impose  et  dont  il  décharge  les  ouvriers.  Il  lui 
suffit  de  transmettre  cette  retenue  au  prêteur,  et 
voilà  l'intérêt  payé.  Ici  encore  il  n'est  pas  besoin 
de  songer  à  la  reconstitution  du  capital,  puis- 
qu'elle s'opère  d'elle*môme  par  la  vente  des  pro- 
duits. 

Ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
prêteur,  suivit-il  son  argent,  retrouverait  aussi 
sûrement  le  capital  et  toucherait  aussi  exactement 
l'intérêt,  que  s'il  prêtait  à  l'armateur  un  capital 
destiné  à  l'acquisition  de  tel  ou  tel  navire  spéciale- 
ment. L'entrepreneur  trouverait  donc  des  prêteurs 
de  fonds  de  roulement,  lors  même  que  l'emprunt 
demeurerait  spécial.  A  plus  forte  raison,  en  trou- 
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ve-t-il  lorsque  la  spécialité  disparaît,  et  lorsque 
c'est  sur  rensemble  de  ses  opérations  que  s'établit 
et  repose  la  confiance  du  préteur. 

Tel  est  même  l'effet  produit  par  cette  confiance 
dans  la  solvabilité  de  l'emprunteur»  qu'il  trouve 
des  préteurs,  lors  même  qu'il  se  propose  de  donner 
au  capital  emprunté  une  destination  qui  écarterait 
peut-être  ou  sûrement  tous  les  préteurs,  si  leurs 
droits  devaient  rester  spéciaux. 

Peu  de  personnes  consentiraient  à  prêter  avec 
destination  spéciale  à  un  spéculateur,  car  toute 
spéculation  est  un  jeu  ;  un  jeu  dans  lequel  le 
hasard  n'est  pas  tout,  mais  où,  néanmoins,  les  plus 
habiles  calculs  peuvent  être  déjoués  par  1  événe- 
ment. Plutôt  que  de  prêter  un  capital  spécialement 
destiné  à  la  spéculation,  un  détenteur  d'épargnes 
spécule  lui-même,  ou  s'associe  tout-à-fait  avec  un 
spéculateur.  Courant  les  mauvaises  chances,  il 
veut  aussi  courir  les  bonnes.  Cependant  un  spécu- 
lateur trouve  à  emprunter.  Pourquoi?  Parce  que 
sa  solvabilité  générale  inspire  une  suffisante  con« 
fiance  à  l'emprunteur,  dès  là  que  son  capital  ne 
court  pas  les  chances  particulières  de  telle  ou 
telle  opération. 

Personne  absolument  ne  consentirait  à  prêter 
avec  destination  spéciale  un  capital  destiné  à  ache- 
ter des  objets  de  consommation  non  susceptibles 
de  location  ;  car,  avec  quoi  Temprunteur  paierait- 
il  l'intérêt  et  rembourserait-il  le  capital  ?  Le  prêt 
n'est  possible  dans  de  telles  conditions,  que  parce 
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que  les  droits  du  préteur  ne  sont  pas  spécialisés, 
et  parce  que  le  bailleur  des  fonds,  ou  bien  ignore 
quel  usage  se  propose  d'en  faire  l'emprunteur»  ou 
bien  compte  que  celui-ci  trouvera  dans  ses  diverses 
sources  de  revenus  de  quoi  en  payer  l'intérêt, 
comme  il  trouvera  dans  Faliénation  d'un  agent 
producteur  de  quoi  rembourser  le  capital. 

Toujours  est-il  que  les  épargnes  disponibles 
sont  à  la  fois  demandées,  non-seulement  par  les 
entrepreneurs  dépourvus  d'instruments,  mais  aussi 
par  les  entrepreneurs  dépourvus  de  fonds  de  rou- 
lement, par  les  spéculateurs  dépourvus  des 
moyeas  d'acheter,  par  les  loueurs  d'objets  de  con- 
sommation susceptibles  de  location,  et  même  par 
les  consommateurs  manquant  de  fonds  pour  se 
procurer  les  objets  dont  ils  souhaitent  la  jouis- 
sance. C'est  donc  sur  l'ensemble  de  ces  demandes 
que  s'établit  la  comparaison  avec  l'offre  des  épar- 
gnes disponibles,  comparaison  qui  détermine  le 
taux  commun  de  l'intérêt. 

De  toutes  les  demandes  mises  ainsi  en  face  de 
toutes  les  offres  dans  un  lieu  et  dans  un  moment 
donnés»  sans  aucun  égard  à  l'emploi  du  capital 
prêté  et  aux  avantages  particuliers  qu'en  retirera 
chaque  emprunteur,  il  semble  qu'un  taux  d'intérêt 
uniforme  doive  infailliblement  sortir. 

Cette  uniformité  est,  en  effet,  suffisante  pour 
qu'on  entende  journellement  dire  que  l'intérêt  est 
à  4,  à  5  et  à  6  pour  cent.  Une  mênoe  génération 
peut  voir  des  oscillation»  tt*ès-sensibles  dans  le 
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taux  conifflOD  de  Tintérét.  Il  ne  monte  pas  tou* 
jours  parce  que  les  épargnes  disponibles  sont  plus 
rares,  mais  parce  qu'elles  sont  plus  demandées. 
Or  si  la  demande  des  capitaux  crott  plus  vite  que 
Toffire,  les  épargnes  disponibles  fussent*elles  plus 
abondantes,  rintérêt  s^élèvera.  Qu'il  monte  ou  qu'il 
baisse,  il  y  a  un  taux  commun  de  l'intérêt,  et  cela 
parce  que  si  le  quantum  des  épargnes  disponibles 
varie  d'un  moment  à  un  autre,  il  est  le  même, 
dans  un  moment  donné,  pour  tous  les  prêteurs  et 
tous  les  emprunteurs. 

L'uniformité  n'est  toutefois  pas  absolue.  On  Toit 
même,  mais  comme  exoeptâon,  l'intérêt  s'écarter 
beaucoup  du  taux  commun.  Quelle  est  la  cause 
de  ces  écarts?  Qu'est-ce  qui  empêche  l'intérêt 
d'être  identiquement  le  même  pour  tous  les  en* 
trefH^neurs  dans  un  moment  donné?  C'est  l'iné- 
gale sol?abilité  des  emprunteurs  qui  produit  la 
diversité  du  taux.  Aux  divers  degrés  de  solvabi- 
lité présumée  chez  l'emprunteur,  correspondent 
chez  le  détenteur  d'épargnes  des  répugnances  iné- 
galement vives  à  prêter.  Plus  la  solvabilité  de 
l'emprunteur  inspire  de  doutes  au  préteur,  plus 
l'entrepreneur  est  contraint  de  lui  faire  de  belles 
conditions  pour  triompher  de  ses  hésitations  et  le 
déterminer  à  lui  confier  ses  épargnes.  Plus  la 
solvabilité  de  l'emprunteur  est  certaine,  plus  le 
préteur  est  disposé  à  lui  livrer  ses  fonds,  et  moins 
l'emprunteur  est  tenu  de  céder  sur  les  conditions. 
Cela  signifie  que  l'intérêt  est  composé  de  deux 
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éléments  :  un  loyer  de  l'argent,  dont  le  taux  est 
régi  par  la  loi  de  l'Offre  et  de  la  Demande;  et  une 
prime  d'assurance,  qui  s'élève  ou  s'abaisse  en  rai- 
son inverse  de  la  solvabilité  de  l'emprunteur.  Le 
loyer  dans  un  lieu  et  un  moment  donnés  est  uni- 
forme  pour  tous  les  prêts;  mais  la  prime  d'assu^ 
rance  varie  d*un  prêt  à  Vautre. 

N'omettons  pas  de  faire  remarquer,  que  la  prime 
d'assurance  dont  il  s'agit  iei  n'est  pas  celle  que 
toucherait  le  prêteur  si  son  droit  était  spécialisé. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  prime  d'assurance  que 
touche  le  prêteur  est  exactement  proportionnelle 
aux  risques  que  court  l'instrument  acheté  de'  ses 
deniers.  Ainsi,  en  cas  de  prêt  d'une  somme  de 
500,000  fr.  pour  acheter  tel  navire,  la  prime  d'as- 
surance qui  s'ajoute  à  l'équivalent  de  la  détériora- 
tion est  précisément  celle  qui  est  perçue  par  le 
prêteur,  parce  que  c'est  lui  qui  supporte  la  perte 
du  navire  s'il  fait  naufrage. 

Lorsqu'au  contraire  le  préteur  ne  s'inquiète  pas 
de  l'emploi  qui  est  fait  de  ses  deniers,  la  prime 
d'assurance  n'est  plus  réglée  par  le  calcul  des  ris- 
ques de  l'instrument  acheté  avec  la  somme  em- 
pruntée, mais  d'après  la  solvabilité  présumée  de 
Temprunteur.  Si  c'est  un  homme  exact  à  remplfa* 
ses  engagements,  fidèle  à  sa  promesse,  prudent,  ne 
se  risquant  pas  dans  des  entreprises  hasardeuses  ; 
si  c'est  un  homme  d'ordre  et  de  bonne  conduite  ; 
s'il  a  une  fortune  assez  belle  pour  garantir  le  prê- 
teur contre  les  chances  de  perte,  dans  le  cas  où 
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ropératioD  pour  laquelle  il  emprunte  ne  réussirait 
pas  ;  s'il  fournit  des  sûretés  comme  un  gage,  une 
hypothèque  :  —  la  prime  d'assurance  qu'il  paiera 
au  préteur  sera  peu  élevée,  quand  bien  même  k 
capital  acquis  de  ses  deniers  courrait  de  grands 
risques.  Le  préteur  ignore  que  son  argent  a  servi 
à  acheter  un  navire  ;  il  ignore  que  ce  navire  dou- 
ble le  cap  de  Bonne-Espérance.  Il  ne  sait  qu'une 
chose  :  c'est  que  l'emprunteur  est  un  homme 
d'honneur,  ou  un  entrepreneur  riche,  qui  le  rem- 
boursera avec  d'autres  ressources,  si  le  navire,  pé- 
rit; ou  bien  il  se  sait  possesseur  d'un  gage,  d'une 
hypothèque,  et  par  là  il  se  sent  assuré  de  rentrer 
dans  ses  deniers»  quel  que  soit  le  caractère  per- 
sonnel de  l'emprunteur  ou  la  situation  de  ses 
aSiEiires.  La  prime  d'assurance  du  navire  sera  donc 
touchée  par  l'emprunteur  ,  qui  supporterait  la 
perte  du  navire  en  cas  de  naufrage,  et  le  pré- 
teur ne  recevra  qu'une  somme  beaucoup  moin- 
dre, calculée  sur  la  solvabilité  présumée  de  Tem- 
prunteur. 

Au  contraire,  l'emprunteur  dont  la  solvabilité  est 
douteuse,  sera  tenu  de  donner  au  préteur  une 
prime  d'assurance  très-élevée,  quand  même  le. ca- 
pital acquis  de  ses  deniers  courrait  peu  de  chances 
de  perte. 

Ainsi,  la  prime  d'assurance  de  l'intérêt  n'est 
pas  calculée  sur  la  même  base  que  celle  qui  s'a- 
joute à  l'équivalent  de  la  détérioration  de  l'ins- 
trument; mais  elle    est  néanmoins  proportion* 
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ndie  aux  risques ,  et  par  ooaséqiMDl  variable. 

En  somme»  Yiniérêt  est  une  fractkm  du  prix  des 
produits  obtenus  arec  les  éléments  de  production  « 
soit  matière  première,  soit  travail,  soit  instrument, 
qoe  le  capital  emprunté  a  servi  à  acquérir.  Le 
taux  en  est  fixé  d'avance  par  abonnement  entre  le 
préleur  et  l'emprunteur,  d'après  le  rapport  des 
capitaux  cherchant  des  emprunteurs  aux  emprun- 
teurs cherchant  des  capitaux,  combiné  avec  le 
degré  de  solvabilité  présumé  de  l'emprunteur.  Ce 
sont  les  bases  de  ce  contrat  usuel,  qui,  par  analo- 
gie, servent  de  norme  aux  prêts  exceptionnels  de 
spéculation  et  de  consommation. 

De  là  vient  que,  contrairement  au  préjugé 
commun,  le  taux  de  l'intérôt  monte  ou  baisse  sui*- 
vant  que  les  agents  productib,  et  particulière- 
ment les  instruments,  sont  plus  ou  moins  nom- 
breux comparativement  à  la  demande,  et  point  du 
tout  suivant  que  les  métaux  précieux  sont  plus  ou 
moins  abondants.  L'intérêt  était  très^élevé  dans  les 
colonies  espagnoles  de  l'Amérique,  où  se  trouvaient 
des  mines  d'or  et  d'argent;  il  est  peu  élevé  en  An- 
gleterre, où  le  numéraire  est  en  petite  quantité 
relative.  Ce  ne  sont  certes  pas  les  métaux  pré- 
cieux qui  faisaient  dé&ut  en  Californie  au  début 
de  l'exploitation  de  ses  placers  ;  l'intérêt  s'y  est 
pourtant  élevé  au  taux  énorme  de  (K)  p.  0(0.  Il  n'y 
a  rien  là  que  de  simple.  En  Angleterre,  les  instru- 
ments étant  nombreux,  la  demande  de  capitaux 
propres  à  en  acquérir  est  relativement  médiocre, 
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et  les  ^npranteurs  n'en  veideot  point  payer  cher 
les  services  ;  tandis  qu'au  Mexique,  au  Pérou,  en 
Californie,  les  instrumonts  étant  rares,  la  demande 
de  capitaux  propres  à  les  acquérir  est  énergique, 
et  les  emprunteurs  consentent  à  en  payer  cher 
les  services. 

Qttimporte  donc  que  les  métaux  précieux  soient 
abondants  !  De  leur  abondance  résulte  l'élévation 
de  tous  les  prix,  du  prix  des  instruments  comme 
des  objets  de  consommation.  Or,  à  quoi  sert  leur 
abondance  à  Tentrepreneur  qui  emprunte,  si , 
avant  de  vendre  cher  ses  produits,  il  lui  faut 
acheter  cher  ses  instruments?  Et,  vice  versa,  quel 
mal  souffire-t-il  de  la  cherté  des  instruments,  s'il 
vend  cher  ses  produits?  Ce  qui  le  touche,  c'est  le 
taux  de  l'intérêt;  le  rapport  de  l'intérêt  au  capital 
propre  à  acquérir  des  instruments.  Or,  ce  tanx 
dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de 
capitaux,  c'est-à-dire  d'épargnes  disponibles  cher- 
chant des  emprunteurs,  et  non  de  la  rareté  ou  do 
l'abondance  des  métaux  précieux.  Peu  d'écus, 
mais  pouvant  acheter  beaucoup  d'instruments  et 
cherchant  des  emprunteurs,  constituent  une  abon- 
dance plus  grande  de  capital  disponible,  que  beau- 
coup d'écus  ne  pouvant  acheter  que  peu  d'iosiru- 
ments  et  très-demandes  aux  prétears. 

La  conséquence  des  principes  que  nous  venons 
d'établir,  c'est  que  le  taux  de  TintéréS;  est  déter- 
miné d*une  £aiçon  équitaUe  par  une  loi  naturelle, 
et  que  l'intervention  du  législateur,  pour  régler  Icè 
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droits  respectifii  au  préteur  et  de  remprunteur, 
est  généralement  plus  qu'inutile. 

En  effet,  sans  que  personne  s'en  mêle,  —  par  la 
seule  force  des  choses,  par  l'effet  d#  la  libre  con* 
currence,  •—  le  préteur  n'obtient  pas  de  l'emprun- 
teur un  intérêt  supérieur  au  taux  fixé  par  le  rap- 
port de  rOffre  et  de  la  Demande.  La  liberté  des 
conventions  en  assure  la  justice. 

Il  y  a  plus.  L'intervention  du  législateur  pour 
fixer  le  taux  de  Tintérét,  est  fondée  sur  Tinjustice 
et  l'arbitraire;  et  voici  pourquoi  : 

Le  taux  naturel  de  Tintérét  suit  les  oscillations 
de  l'Offre  et  de  la  Demande.  Pour  que  la  loi  fût 
équitable,  il  &udrait  donc  qu'elle  élevât  ou  abaissât 
le  taux  légal,  en  même  temps  que  s'élève  ou  s'a- 
baisse le  taux  naturel.  Mais  comment  le  législateur 
suivrait-il  ces  variations?  Comment  en  serait-il 
averti?  Comment  les  mesurerait-il  ?  — 11  y  a  plu- 
sieurs taux  naturels.  Dans  un  grand  pays  surtout, 
l'intérêt  n'est  pas  le  même  au  Nord  et  au  Midi,  à 
l'Est  et  à  l'Ouest.  Sans  doute,  les  épargnes  cher- 
chent les  gros  intérêts,  et  l'équilibre  tend  sans 
cesse  à  se  rétablir;  mais  ce  n'est  là  qu*une  ten- 
dance. En  fait,  l'offre  et  la  demande  des  capitaux 
n'est  pas  toujours  dans  le  même  rapport  sur  tous 
les  points  du  territoire,  et,  par  conséquent,  les  in- 
térêts différent  d'un  lieu  à  un  autre.  Or,  qud  taux 
choisir? 

Ce  n'est  pas  tout.  L'intérêt  contient  une  prime 
d'assurance.  Cette  fraction  du  profit  en  est  la  plus 
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variable,  la  plus  insaisissable.  Elle  est  réglée  par 
les  vicissitudes  de  la  politique  générale  du  pays, 
qui  affecte  plus  ou  moins  la  position  de  tout  le 
monde;  —  par  la  fortune,  la  probité,  l'âge,  le 
caractère  de  chaque  emprunteur  ;  —  par  la  na* 
ture  des  entreprises  auxquelles  il  se  livre  sur- 
tout; —  par  mille  circonstances  dont  chaque 
prêteur  est  juge,  puisqu'il  s'agit  de  sa  chose.  Si  la 
loi  lui  défend  de  mesurer  ses  exigences  aux  ris- 
ques qu'il  court,  il  ne  prêtera  pas.  Ainsi,  dans  une 
certaine  mesure,  on  interdit,  sans  le  vouloir, 
l'usage  du  crédit,  a  Fixer  le  taux  de  l'intérêt,  di- 
sait Turgot,  c'est  priver  de  la  ressource  de  l'em- 
prunt quiconque  ne  peut  offrir  une  sûreté  pro- 
portionnelle à  la  modicité  de  l'intérêt  fixé  par  la 
loi.  > 

Aussi  n'applique-t-on  pas  la  loi  limitative  de 
rintérêt,  dans  les  pays  où  il  y  en  a  une,  aux  prêts 
&its  au  commerce  maritime,  parce  que  là  les  ris- 
ques sont  tellement  grands,  que  le  législateur, 
vaincu  par  l'évidence,  a  bien  été  contraint  d'ad- 
mettre que  le  prêteur  pouvait  justement  chercher, 
dans  le  taux  élevé  de  l'intérêt,  une  compensation 
aux  dangers  que  court  son  capital. 

11  s'est  fait  longtemps,  à  la  halle  de  Paris,  au 
taux  fabuleux  de  1,800  p.  0/0,  des  emprunts  aux- 
quels le  décret  de  1807  n'était  pas  appliqué.  On  y 
prêtait  des  pièces  de  5  francs  à  des  maraîchers, 
lesquels  achetaient,  avec  ces  pièces,  des  provisions 
qu'ils  allaient  débiter  en  ville.   Au  bout  de  sa 
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journée,  un  revendeur  de  fruits  ou  de  légumes 
avait  gagné  de  2  à  3  fr.;  sur  cette  petite  somme, 
il  donnait  25  centimes  à  son  préteur,  en  sus  des 
5  francs.  L'énormite  des  intérêts  était  ici  justifiée 
par  Fénormité  des  risques  :  l'emprunteur  était  un 
homme  plus  qu'insolvable.  Si  Ton  avait  voulu 
appliquer  à  ces  prêts  la  loi  limitative  du  taux  de 
l'intérêt,  on  aurait  cessé  de  prêter,  à  la  halle  de 
Paris,  des  pièces  de  6  fr.  à  ces  maratcfaers  colpor- 
teurs. Avertis  par  leur  bon  sens^  ceux-ci  le  com- 
prenaient si  bien,  que  des  magistrats  du  Parquet, 
qui  avaient  voulu  poursuivre,  ont  été  obligés  de 
reculer  devant  le  nombre  et  l'énergie  des  récla- 
mations faites  par  les  emprunteurs  :  résistance 
tellement  vive  qu'il  n'eût  pas  été  prudent  de  la 
vaincre.  On  se  trouvait  dans  la  même  position 
que  Turgot,  quand  il  fut  chargé  du  rapport  d'une 
affaire  d'usure  au  Châtelet  de  Paris.. <  Je  ne  fus 
jamais,  dit-il,  tant  sollicité;  et,  chose  étrange,  je 
fus  sollicité  par  les  personnes  auxquelles  était 
accusé  d'avoir  nui  celui  qui  était  poursuivi.  »  Et 
il  ajoute  :  «  Le  contraste  d'un  homme  poursuivi 
criminellement  pour  avoir  fait  à  des  particuliers 
un  tort  dont  ceux-ci  «  non  seulement  ne  se  plai* 
gnent  pas,  mais  même  témoignent  de  la  reconnais- 
sance, me  parut  singulier  et  me  fit  faire  bien  des 
réflexions.  » 

Enfin,  malgré  les  lois  limitatives  de  l'intérêt, 
les  Etats,  les  départements,  les  villes,  les  compar 
gnies  industrielles,    les    monts -de- piété ,    em* 
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prautent  à  un  taux  supérieur  au  taux  Tëgal.  Ce 
WDt  autant  de  victoires  de  Téquitéet  du  bon  sens. 

Limiter  le  taux  de  l'intérêt ,  c'est  nuire,  d'une 
autre  façon  encore»  à  Femprunteur  qu'on  veut  dé- 
fendre contre  Tusure.  Si  prêter  au-dessus  du  taux 
légal,  c'est  &ire  l'usure,  môme  quand  la  rareté  des 
capitaux,  on  les  risques  de  l'entreprise  justifient 
cette  élévation  de  l'intérêt,  —  les  honnêtes  gens  ne 
s'exposeront  pas  à  la  honte  d'une  pourAlite  judi- 
ciaire, à  l'amende  et  à  la  prison  :  ils  ne  prêteront 
pas.  Il  se  trouvera  des  prêteurs  cependant  ;  mais 
ce  seront  de  malhonnêtes  gens,  qui,  profitant  de 
la  retraite  des  prêteurs  honorables  pour  imposer 
à  l'emprunteur  des  charges  disproportionnées  aux 
risques,  se  feront  payer  une  prime  pour  le  déshon- 
neur qu'ils  bravent,  et  une  autre  prime  pour 
l'amende  à  laquelle  ils  ^'exposent.  C'est  ce  que 
Montesquieu  exprime  en  disant  :  <  Le  prêteur 
s'indemnise  du  péril  de  la  contravention.  »  Qu'on 
eût  laissé  les  choses  suivre  leur  cours,  l'emprun- 
teur aurait  trouvé  de  la  monnaie  à  7  p.  0/0  d'in- 
térêt ;  —  on  a  voulu  le  protéger  :  il  est  forcé  de 
payer  12  p.  0/0. 

Restent,  sans  doute,  les  emprunts  faits  par  la 
détresse  ou  la  prodigalité.  L'une  et  l'autre  em- 
pruntent, non  pour  produire  mais  pour  consom- 
mer. Or,  au  point  de  vue  économique,  de  tels  prêts 
sont  un  mal,  car  ils  détruisent  des  épargnes.  Que 
les  emprunteurs  de  l'une  ou  lautre  catégorie  trou- 
vent dans  les  exigences  des  prêteurs  une  digue  et 
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ua  obstacle,  il  n'y  a  vien  là  quje  decoDfon»»à 
riotérét  généraL  Isa  préteurs  e^wseot  dos  nûsq«ea 
an  prêtant  à  daa  (}Qasi-iii8Ql^les»  à  desgiana  qui 
escomptant  un  héritage  espéré;  ils  élèvent  la 
prime  d'assurance.  Tant  mieux»  si  le  quasi-insol- 
yable,  vébuté  par  les  eidgences  du  préteur^  re- 
nonce h  chercher  dans  le  crédit  des  moyens 
d'existence  et  se  résout  à  en  demander  au  travail; 
tant  mieux  si  le  prodigue»  effirayé  par  les  préten-^ 
tions  du  préteur,  renonce  à  ses  folles  dissipations.. 
Tout  ce  qu  on  peut  demander,  c'est  que  la  préteur 
n'abuse  pas  de  la  détresse  accidentelle  d'un  em- 
prunteur pour  faii  imposer,  le  couteau  sons  la 
%0Tg9f  pour  ainsi  dire,  des  conditions  dispropor- 
tionnées avec  le  risque  ;  c'est  que  le  préteur  avida 
n!cixploite  pas  savamm^t  l'in^révoyance  du  pro»- 
digvepar.des  fitAilitâ^  et  des  fraudes.  Mais  c'est 
dans,  des  lois  contre  rascroquerie,  et  non  dans  des 
bis  limitatives  du  taux  de  l'intérêt,  qu'il  Êmteher* 
cher  des  remèdes  contre  l'usure. 

Sous  ce  nom,  la  théologie  a  longtemps  proscrit; 
lai  stipiilalion  d'un  intérêt  quelconque,  à  moins, 
toutefois,  que  le  prêt  ne  fôt  de  quelque  préjudiee 
au  préteur.  Or,,  qu  entendaient  les  théologiens  par 
préjudice  (mcommadum ,  deirimentum)  ?  D'après 
les  principes  canoniques,  la  circonstance  de  pré- 
judice se  rencontre,  lorsqu'il  y  a,  soit  dommage 
naissant  {damnum  émergeas)^  soit  profit  cessant 
{lucrum  cessans)^  soit  risque  du  principal  {pericu^ 
lum  sortis). 
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Telle  étant  la  règle  théologiqne,  jamais  les  théo- 
logiensy  s'ils  avaient  analysé  et  compris  les  phéno- 
mènes économiques^  n'auraient  proscrit  et  con- 
damné le  prêt  d'une  somme  d^argent  destinée,  soit  à 
acheter  de  la  nlatSère  première  ou  des  instruments, 
soit  à  payer  des  salaires  ;  car  alors  le  prêt  réunit 
toujouns  au  moins  une,  souvent  deux  et  quelque- 
fois trois  des  conditions  dont  une  seule  rend  le  prêt 
à  intérêt  licite.  En  efiét,  le  prêt  d'une  somme  d'ar- 
gent destinée  à  acheter  de  la  matière  et  des  ins- 
truments ou  à  payer  des  salaires,  n'est  au  fond 
qu'un  prêt  de  matière  première,  d'instruments  ou 
de  salaires.  Or,  renoncer  à  prêter  de  la  matière 
première,  des  instruments,  des  salaires,  ce  que 
pourrait  faire  tout  détenteur  d'épargnes,  c'est  re- 
noncer à  une  rémunération  légitime  et  certaine. 
Ce  serait  y  renoncer  encore  que  prêter  sans  intérêt 
la  mottilaie  avec  laquelle  on  aurait  acheté  de  la 
matière  première,  des  instrumenb9  et  du  travail. 
Ainirf,  toujoiirs,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lucrum 
cessam. 

Ajoutons  qu'il  y  a  souvent  periculum  sortis^  car 
l'hypothèque  elle-même  n'est  pas  une  garantie 
toujours  infaillible  contre  les  mauvaises  chances 
d'une  entreprise. 

La  seule  condition  exceptionnelle  est  celle  de 
damnum  emergens.  On  se  trouverait  dans  ce  cas, 
si  Ton  vendait  à  bon  marché,  pour  en  prêter  le 
prix,  du  blé  ou  du  vin  ou  du  coton  qu'on  eût 
vendu  plus  cher  en  le  conservant.  Telle  n'est  pas 
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la  situation  ordinaire  du  préteur.  Mais,  sur  les 
deux  autres  circonstances  rendant  le  piét  à  inté- 
rêt légitime,  il  en  est  une  qui  se  rencontre  tou- 
jours et  l'autre  souvent. 

En  appliquant  les  principes  on  n'aurait  donc 
pas  interdit  la  stipulation  d'un  intérêt.  Mus  à 
cause  de  l'ignorance  des  lois  économiques  qui  ré- 
gnait, non-seulement  au  Moyen-Age,  mais  au  XVIl^ 
siècle,  on  méconnaissait,  le  vrai  caractère  du  prêt 
à.intérêt.  Les  magistrats  «les  méconnaissaient  tout 
comme  les  théologiens.  Seuls  les  Jésuites  les  devi- 
nèrent. Ayant  des  maisons  à  Lisbonne,  où  florissajt 
alors  un  immense  commerce,  ils  découvrirent,  au 
contact  des  aflEaiires,  le  fond  véritable  des  choses  ; 
ils  comprirent  que  le  prêt  était  1^  une  association  des 
épargnes  avec  le  travail  ;  ^  une  association  dans 
laquelle  l'emprunteur  garantissait  au  prêteur  le 
remboursement  de  ses  épai^es  ;  3<^  une  associa- 
tion, dans  laquelle  le  prêteur  troquait  les  profits 
incertains  d'une  opération  commerciale  contre  un 
profit  certain  fixé  d'avance.  Cela  vu,  ne  pouvant, 
de  leur  propre  autorité,  déclarer  légitime  la  stipu- 
lation d'intérêt,  ils  reconnurent  du  moins  la  légi- 
timité des  Trots  Contrats.  Il  est  vrai  que  les  Trois 
Contrats  équivalaient  à  un  prêt  à  intérêt  ;  mais  par 
le  stratagème  des  Trois  Contrats  on  se  trouvait 
évidemment  dans  les  conditions  exigées  par  les 
théologiens  ;  tandis  que  dans  le  prêt  à  intérêt  elles 
n'existaient  qu'implicitement  et  sous  un  voile  qui 
en  cachait  la  vue  aux  Docteurs.  Les  Jésuites  ne 
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faisaient  donc  nullement  fléchir  les  principes, 
ainsi  que  les  en  a  accusés  Pascal,  et  ils  avaient 
raison  contre  Pascal  aussi  bien  que  contre  la  Sor- 
bonne  et  les  Parlements,  qui  expliquaient  et 
appliquaient  mal  les  règles  de  la  théologie.  Et 
maintenant  que  nous  savons  que  les  Trois  Contrats 
se  trouvent  implicitement  contenus  dans  tout 
contrat  de  prêt  à  intérêt,  nous  n^avons  plus  besoin 
de  les  échafauder  les  uns  sur  les  autres  pour  voir 
que  la  stipulation  d'un  intérêt  est  tout  aussi  légi- 
time au  regard  de  la  loi  théologique  que  de  la  loi 
naturelle. 

Ce  qui  a  causé  Terreur  des  théologiens  et 
des  législateurs  du  Moyen -Âge,  c'est  que  la 
monnaie  empruntée  n'est  pas  toujours  destinée 
à  l'acquisition  d'un  instrument.  Quelquefois  l'em- 
prunteur est  un  malheureux  pressé  par  le 
besoin.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  contre  un 
instrument  procurant  une  rémunération  qu'est 
troqué  l'argent  emprunté,  mais  contre  des  ob- 
jets de  consommation,  lesquels  sont  détruits  par 
l'usage.  L'emprunteur  ne  peut  alors  payer  les 
intérêts  et  rembourser  le  capital  qu*avec  des  pro- 
duits futurs,  c'est-à-dire  incertains  ;  s'ils  lui  font 
défaut,  avec  des  richesses  antérieurement  créées, 
c'est-à-dire  en  se  ruinant;  s'il  ne  possède  plus  rien, 
et  que  la  loi  civile  donne  au  créancier  des  droits 
sur  la  personne  du  débiteur,  en  engageant  sa 
liberté.  Une  fois  lancé  sur  cette  pente  terrible, 
l'emprunteur  cherche  en  vain   à  s'arrêter.   Les 
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intérêts  échus  et  non  payés  s'iqoateiit  au  princi(Nd; 
k  mesure  que  la  dette  augmente,  les  moyen»  de  se 
libérer  diminuent.  C'est  un  gouffre  sur  les  bords 
duquel  on  ne  se  risque  pas  impunément.  Finq^^ 
de  la  triste  position  des  emprunteurs  qui  cherchent 
dans  le  crédit  une  ressource  contre  la  misère,  et 
qui  n'y  trouvent  qu'un  soulagement  momentané 
suivi  d'une  détresse  plus  grande,  les  théologiois 
ont  oublié  qu'on  a  le  plus  souvent  recours  au 
crédit  pour  associer  le  capital  d'autrui  à  sop  tra- 
vail. Aveuglés  par  le  plus  honorable  des  senti- 
ments, par  l'humanité,  ils  ont  proscrit  le  fœmiSt 
comme  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  usures 
licitQ9>  tandis  qu'il  réunit,  au  contraire,  tontes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  canonique. 

L9  confusion  dans  laquelle  Us  tombèrent  était 
très-difficile  à  éviter.  En  effet,  les  precnières  pr(H 
hibitions  canoniques  datent  d'une  époque  mal- 
heureuse, où  le  recours  au  crédit  avait  le  plus 
souvent  pour  origine  le  dénûment  de  l'emprunieur. 
Avant  même  la  jistissance  du  Christianisme,  c'est 
sous  cet  aspect  que  le  fomus  s'était  présenté  à  la 
Philosophie.  Celle-ci  ne  s'était  pas  montrée  moins 
sévère  :  Aristote,  Caton,  Sénèque,  Plutarque,  ont 
condamué  l'usure  comme  un  vol.  Rien  de  plus 
naturel.  Dans  les  sociétés  antiques,  on  empruntait 
beaucoup  pour  satisfsdre  des  besoins  pressants. 
Chaque  page  de  l'histoire  romaine  en  est  la 
preuve. 

«  Pendant  longtemps  les  usures  sont  un  sujet 
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9  ImneatiiMe  de  diflKDsioos  0im*e  les  piaticiew 
»  les  plëMieos  ;  elles  refiemeot  d'époque  en  épo- 
»  qoe^  oomme  im  des  «ecidents  les  plus  remplis 
»  d'ttgoisses  de  la  yie  publifwe  (i).  > 

Malgré  la  loi  des  dotoe  tables  :  maigre  celle  que 
firent  adopter  en  998  les  tribims  M.  Duîliiis  et  L. 
Menias  (2)  ;  malgré  la  rédoetion  de  Tusure  oecière 
au  taux  de  5  p.  0/0 eo  408  ;  malgré  la  loiSempro- 
nia  (3)  ;  la  classe  moyenne  s^éteignait  rapidement 
par  TuBure  autant  que  par  ks  firtigues  de  la  guerre. 
Les  profinoes  étaient  autant  et  plus  que  la  Ville 
ravagées  par  ce  fléau.  Les  guerres  civiles,  plus  tard 
les  luttes  pour  rEmpire,  les  invasions  des  Barbares, 
les  désordres  de  tous  genres  dont  était  affligée  la 
société  étendirent  encore  le  maL  Dans  les  premiers 
sièdes  de  Fère  cbrétienne,  c  les  habitudes  usnrai- 
»  res  avaient  pris  un  caractère  d'autant  plus  in- 
•  qoiétant,  qu'elles  cc^ineidaient  avec  de  grandes 
^  misères  publiques,  et  une  décadence  toujours 
»  croissante.  Les  rtcbes  traitaient  leurs  colons  avec 


(1)  Préface  du  Prèt^  de  H.  Troplong. 

CI)  Ella  flu  U  luuL  éb  riniéréi  à  10  p.  0/0  par  ai.  Voyex  la  savante 
dissartatioo  de  M.  Troplong  sur  Tosare  oncière,  dans  sa  Préface  dn  Prêt. 

(3)  tt  Gomme  les  Latins  et  les  alliés  de  la  république  n^éiaient  pas  liés  par 
m  cas  lais  (las  lais  sir  rosira  encière  et  aemoBcièra),  les  eréanders  se 
Il  serraient  du  nom  d'un  Latin  ou  d^un  allié,  derrière  lesquels  ils  se  cachaient 
If  pour  sa  faire  promettre  par  leurs  débiteurs  des  nsnres  illimitées.  Ces  prêts 
Il  p»  interpositioa4a  panonnaa  étaient  dénias  ai  fréqiaits»  que  la  eiié  an 
1*  était  ruinée.  Des  mesures  furent  prises.  On  obligea  les  Latins  et  les  alliés 
«I  à  dédarer  la  somma  des  capitaux  prêtés  sous  leurs  noms.  Elle  était 
f*  énorme.  En  conséquence,  la  loi  Sempronia,  voulant  remédier  à  cas  fraades, 
n  établit  que  las  alliés  et  les  Latins  seraient  gouvernés  parle  droit  romain  sur 
fi  les  dattes,  n  {Préface  du  Prêt,  de  M.  Troplang,  p.  Si.) 
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>  uBe  exeeasive  rigueur.  On  les  aceablait  de  rede- 

>  Tances,  de  travaux  insupportables,  d'usures  qui 
»  allaient  jusqu'à  50  pour  cent....  Si  une  funUle 

>  roulait  racheter  un  des  siens  pris  par  les  Barba- 

>  res,  on  profitait  de  sa  détresse  pour  élerer  les 

>  usures  au  plus  haut  degré.  Quand  les  pères  ne 
»  payaient  pas,  on  fiusait  vendre  les  enfiuats.... 

>  D'inexorables  créanciers  s'en  prenaient  au  cada* 
»  vre  de  leur  débiteur  dont  ils  empêchaient  Hnhu- 
^  mation,  jusqu'à  ce  que  leurs  parents  ou  de  bon- 
»  nés  cautions  les  eussent  désintéressés  (1).  » 

Quoi  d'étonnant,  si,  dans  de  tdles  circonstances, 
le  prêt  se  présentait  au  clergé  sous  les  couleurs  de 
la  spoliation  ?  Ces  calamités  devaient  toucher  de 
pitié,  et  tromper  sur  le  caractère  de  ce  contrat, 
«  les  ministres  d'une  religion  qui  enseignait  sur* 

>  tout  la  charité,  et  unissait  dans  ses  saints  livres, 

>  aux  conseils  les  plus  austères,  de  mémorables 

>  exemples  de  créanciers  compatissants  et  gêné- 
»  reux.  Ces  ministres,  d'ailleurs,  pénétrés  avec 
M  raison  de  la  grande  supériorité  de  la  morale. 

>  chrétienne  sur  la  morale  du  polythéisme,  se  sou- 

>  venaient  que,  dans  Tantiquité  païenne,  de  grands 

>  philosophes,  de  profonds  penseurs,  de  savants 

>  économistes,  avaient  jugé  les  usures  avec  sévé- 
»  rite  ;  et  ils  auraient  cru  rabaisser  le  Christia- 
»  nisme  et  méconnaître  sa  perfection,  si,  inter- 


(I)  Préface  du  Prêt,  par  M.  TroploDf . 
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prêtes  de  la  sagesee  4mne,  ils  n  avaient  maintenu 
leur  enseignement  à  une  plus  grande  hauteur  de 
pureté  que  ces  interprètes  de  la  sagesse  hu- 
maine. Lorsque  Aristote,  dans  sa  Politique,  pla- 
çait les  profits  de  Targent  parmi  les  plus  mépri- 
sables productions  de  l'économie  et  parmi  les 
plus  contraires  à  la  nature,  la  Politique  céleste 
pouvait*elle  leur  reconnaître  un  rang  plus  élevé 
et  plus  légitimé?  Caton  avait  vanté  Tagricultcrre 
et  comparé  Tusure  à  Tassassinat.  Cicéron,  dans 
ses  Devoirs^  avait  foit  la  place  de  la  première 
aussi  grande  et  aussi  noble  que  celle  de  la  se- 
conde était  odieuse  et  vile.  N'était-ce  pas  aussi 
Tesprit  de  TAncien  Testament,  qui  offre  pour 
modèle  aux  chrétiens  les  patriarches  et  les  jus- 
tes, riches  de  leurs  champs  et  de  leurs  trou- 
peaux et  dédaignant  Tinâime  usure  ?  Si  la  vertu 
païenne  privée  des  lumières  de  TEvangile  avait 
pu  entrevoir  ces  idées  morales,  si  la  vertu  hé- 
braïque en  avait  été  inspirée,  la  vertu  chré* 
tienne,  appelée  à  de  plus  grandes  destinées, 
devait-elle  les  effacer,  oubliant  le  progrès  du 
Nouveau-Testament  sur  l'Ancien ,  et  se  mettant 
eux-mêmes  en  arrière  de  l'exemple  des  Gentils!! 
Ces  centièmes  par  mois  qui  coûtent  la  vie  à  tant 
de  pauvres  et  appauvrissent  tant  de  i^iches,  Senè- 
que  ne  les  avait-il  pas  appelés  sanguinaires, 
œuvres  d'avarice  et  de  cupidité  ?  Or,  les  Pères 
de  l'Eglise  pouvaient-ils  démentir  ce  langage 
d'un  philosophe  qu'ils  supposaient  avoir  profite 


Digitized  by 


Google 


38S  GOAMIM  XVm. 

»  des  leçons  de  saint  Paul?  »  Plntarque  jMiasi^ 
«  qui  avait  vécu  au  milieu  de  cette  aotàété  que 
tt  minaient  les  usures»  »  aY«t  flétri  les«iBurien]Hir 
des  paroles  sévères.  «  Un  évéque,  homoie  de  Dieu, 

>  en  aurait-il  de  DM>in8  austères?  descendra-t^il  à 
»  4e  lâches  complaisances  ?  et  lorsque  JésufrQirist 

>  a  dit:  Mutimm  date  mhU  indi  sperantea^  ses  dis- 
»  ciples  auront^ls  le  cœur  plus  endurci  qu'un 
»  écrivain  sans  mission  ?  permettront-ils  aux  usu- 
»  res  de  hftter  impunément  la  décadence  des 

>  &milles,  des  patrimoines  et  des  âmes.  » 

c  Tout  conspirait  donc   pour  armer  ^Eglise 
»  contrôles  usures.  Livres  saints*  tradition,  opinion 

>  des  sages,  circonstances  politiques,  misères  na- 
»  tioiMdes,  tout  semblait  lui  fiiire  un  devoir  de 
»  cootiauer  la  tâche  indiquée  par  les  plus  émi- 
»  BMte  penseurs  du  paganisme  (1).  9  Le  milieu 
dans  lequel  vivaient  les  théologiens  des  premiers 
siècles,  leur  ^sachait  la  face  bienfaisante  du  {urét, 
et  leur  en  découvrait  la  &ce  hideuse  et  terrible* 
Gommant  n'auraient-ils  pas  ouUié  le  prêt  d'une 
somme  destinée  à  Tacquisition  d'un  instrument, 
lorsque  l'emprunt  de  sommes  destinées  à  la  con- 
sommation était  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fré- 
quent ?  Le  prêt  leur  apparaissait  naturellement  sous 
la  forme  d'un  secours  imploré  par  le  malheureux  ; 
ils  crurent  reconnaître  dans  le  mutuum  le  caractère 


(1)  Préfiteê  du  Prêt,  par  M.  Tr^ploog. 
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àe  bonne  ceuvre»  et  coaune  iwir  en  aide  jOttix 
pauvres  est  une  obUgatiao  4u  efarétiee,  ils  eiisei- 
ipièremt  qu'il  devait  être  ^rstiiit 

Que  tel  lût  le  poîut  de  vue  auquel  $*«élsîem  pla- 
cés 1^  preuûers  Pères  quj  «ttaq uàrent  le  fœims. 
jc'est  ce  qui  résulte  de  leurs  propres  perdes, 
c  Quant  aux  préteurs»  dit  «aint  Basile,  archevêque 
»  de  Césarée»  eu  Gappadoce,  que  &nt-ils,  :aiooB 
»  s'enrichir  des  jpuisèiies  d'antrui,  tii«r  avantage  de 
»  la  faim  et  de  la  nudité  du  pauvre  Um  ioaeoes- 
»  siUes  aux  mouvements  de  riiumanUé*.  »  Eemi- 
tons  maintenant  saint  Grégoire,  évéque  de  JN^me, 
frère  de  aaiut  Basile.  «  N'est-il  pas  vrai  que  c*:e8i; 

>  Fusure  qui  ruine  les  maisops,  qui  désole  les  &- 

>  milles,  qui  dissipe  leurs  biens,  qui  fait  tomber 
»  dans  une  condition  piro  que  celle  des  lesclaves 
9  des  personnes  d'uue  condition  honnête  ?  $'il  n'y 
»  avait  pas  tant  d'usuriers,  il  n'y  await  pas  tant  de 

>  pauvres.  Or,  ceux  qui,  en  pratiquant  cet  infime 
»  trafic,  se  décorent  du  nom  de  préteurs,  ne  res- 
»  semblent-ils  pas  à  ces  furies  des  païens  à  qui  Ton 

>  donnait  un  nom  favorable  qu'il  Mait  prendre  à 

>  contre-sens  ?  Comment  pourrontr41s  comparaître 
»  deyant  le  tribunal  de  Jésus-Christ»  et  que  ré- 

>  pondront-ils  à  ce  juge  incorruptible,  quand  il 

>  leur  dira  :  Vous  amez.  la  Loi^  les  pr/ophètes^  h$ 
«  préceptes  de  VEvmgile;  ils  vous  dUaieM  tous  d^tm 
»  commun  accord  qu'il  fallaU  aimer  la  charité  et 
»  Vhumanité*  > 

c  Eh  !  bien,  diront  les  usuriers,  puisqu'on  tourne 
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%  en  dérision  nos  bienfaits,  nous  ne  prêterons  plus! 

>  Mais  non  !  il  faut  donner,  il  faut  prêter.  Le  prêt 

>  gratuit  est  une  espèce  de  don.  Hais  il  faut  prêter 
D  sans  intérêt.  On  est  également  coupable  quand 
»  on  refuse  de  prêter,  ou  quand  on  prête  à  usure.  » 

Saint  Grégoire  de  Naziance  s*élève  avec  non 
moins  de  vivacité  contre  les  usuriers  qui  «  aug- 

>  mentent  leurs  richesses,  non  par  la  culture  de  la 
»  terre,  mais  par  la  misère  des  pauvres.  » 

Saint  Ghrysostôme  a  ne  voit  que  les  misères  du 
peuple,  que  la  scandaleuse  oppression  des  classes 
inférieures  par  des  riches  qui  foulent  aux  pieds 
les  droits  de  Thumanité,  qui  sont  plus  barbares 
pour  leurs  colons  que  les  barbares  eux-mêmes, 
qui  oublient  que  ces  malheureux  ont  des  femmes, 
des  en&nts,  qu'ils  sont  hommes  en  un  mot,  et  qui, 
sans  pitié  pour  leur  faim,  pour  leurs  fatigues,  les 
chargent  d'usures  écrasantes.  » 

Saint  Âmbroise  ne  le  cède  en  rien  aux  Pères 
grecs  dans  son  aversion  pour  les  usures  ;  et,  comme 
eux,  ce  qui  le  frappe,  c*est  la  dureté  des  créanciers, 
tantôt  faisant  vendre  les  enfants  pour  les  dettes  de 
leur  père,  tantôt  mettant  arrêt  sur  le  corps  de 
leur  débiteur  décédé  et  empêchant  qu'on  ne  le 
porte  en  terre  ;  ce  sont  les  angoisses  et  la  misère 
des  débiteurs.  11  voit  une  des  causes  de  la  dé- 
cadence sociale  dans  les  usures.  Il  veut  que  les 
hommes  vivent  en  frères,  qu'ils  s'aident  dans  leurs 
maux,  qu'ils  se  prêtent  pour  se  faire  plaisir,  pour 
se  rendre  service,  t  Quoi  de  plus  inique  que  de 
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vouloir  qu'un  débiteur  vous  engage,  pour  un  peu 
d'argent,  sa  propre  vie  et  son  patrimoine  l  >  Saint 
Jérôme^  saint  Augustin,  tiennent  le  même  lan* 
gage. 

La  preuve  qu'aux  yeux  des  Saints  Pères  Tem- 
prunteur  n'est  qu'un  dissipateur  imprudent,  ou  un 
malheureux  pressé  par  le  besoin,  c'est  qve,  comme 
Plutarque,  ils  dissuadent  d'emprunter.  Si  l'emprunt 
leur  était  apparu  comme  un  mode  d'as90ciation 
du  capital  et  du  travail,  ils  ne  se  fussent  point  foit 
un  argument  de  la  stérilité  de  l'argent. 

Ce  point  de  vue  était  celui  de  tout  le  monde  au 
Moyen-Age  ;  l'interdiction  du  prêt  à  intérêt  parais- 
sait donc  naturelle  et  légitime  aux  économistes  et 
aux  politiques  d'alors.  Aussi,  les  prohibitions  cano- 
niques ne  rencontrèrent-elles  aucune  opposition 
pendant  plusieurs  siècles.  Les  préventions  dont  Je 
mutuum  était  l'objet,  ne  commencèrent  à  s'affaiblir 
qu'à  l'époque  de  la  Renaissance,  lorsque  l'étude  des 
lois  romaines,  qui  considéraient  le  prêt  à  intérêt 
comme  un  contrat  licite,  devint  l'objet  d'une  ardeur 
générale.  Toutefois,  ce  furent  les  progrès  de  l'indus* 
trie  et  du  commerce  qui  battirent  le  plus  vivement 
en  brèche  le  droit  canonique.  Les  jurisconsultes 
qui  s'élevaient  le  plus  vivement  contre  toute  stipu- 
lation d'intérêt,  se  virent  contraints  de  plier  devant 
les  exigences  de  la  réalité,  et  se  laissèrent  arracher 
des  concessions,  comme  le  change  et  la  constitu- 
tion de  rente.  Nombre  de  moralistes  en  vinrent 
même,  vaincus  par  la  nécessité,  à  tolérer  des  con- 
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reaiiOÊB  éqmvalefiteB  an  /ienw,  subterftiges  plus  ou 
moins  ingémeiix,  derrière  lesquels  se  cachait  tant 
bien  que  mal  l'intérêt:  proscrit.  Cependant,  la  théo- 
logie demeura  intraitable,  tant  que  les  premières 
lueure  'de  l'économie  politique  n'avertirent  point 
Topinton  que  le  crédit  pouvait  être  très-^avan- 
tageux  à  l'emprunteur.  Mais,  dès  lors^  l'Eglise 
se  relâcha  beaucoup  de  sa  sévérité.  Depuis  la  fin 
du  siècle  dernier,  l'opinion  des  théologiens,  qui 
ooiisidèrent  la  stipulation  d'un  intérêt  comme  per- 
mise, est  tolérée.  Ni  Bergier  (i),  ni  l'archevêque 
deSallobourg  (2),  ni  le  Cardinal  de  la  Luzerne  (3), 
tt*ontété  censurés  ;  l'ouvrage  de  Mastrofini  (4)  a 
même  été  imprimé  à  Rome  avec  l'approbation  de 
deux  consulteurs  du  SaintOffîce.  Ces  savants  mo- 
mlistes  enseignent^  cependant,  que  Tintérêt  n'est 
prohibé  qu'à  Fégard  du  pauvre  qui  emprunte  pour 
vivre,  «—  le  prêt  est  alors  une  forme  de  Taumône, 
_  et  non  à  l'égard  du  riche  qui  emprunte  pour 
spéùeiet  et  accroître  sa  fortune. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  la  stipula* 
tion  d'un- intérêt,  dès  à  présent  tolérée  par  des 
décisions- pontificales,  sera  déclarée  licite,  le  cas 
de  serrioe  charitable  excepté,  dès  que  les  lois 
économiques  seront  assez  élucidées  et  leur  cou- 


(1)  Dictionnaire  théotogique.  Usure. 

(8)  Bsfpêêition  d$  la  morale  chrétienne.  Tom.  II,  p.  itW. 

(5)  Diêêertation  sur  le  prêt  de  commerce. 

(i)  DiêcuBtion  sur  l^usure. 
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wépBMàim  pour  qu^i)  soi!  eonstant 
que  ^ter  de  Yngmt  équirm/L  à  prêter  ud  imtm* 
maat  do&t  ou  tirenât  une  rémuûénrtioD  si  oa  le 
louait,  et  qu'aiugi  le  ppôteur  se  titmve  toujours 
dans  le  cas  de.  btcrum  cessons. 

Dès  à  présent,  nul  obstacle  ne  vient  plus  delà 
prohibition  canonique.  De  la  p«rt  de  la  loi  eiyile, 
la  seule  gêne  subsistante  est  la  limitation  en  quel-* 
ques  pays  dm  taux  de  Tintérét,  restrictien  à  la 
liberté  des  conventions  qui  est  ouTertement 
ëbidée  et  qui  ne  tardera  pas  à  disparaître. 

La  suppression  de  toute  entrave  est  d'autant 
plus,  désirable^  que  le  prêt  à  intérêt  procure  à  la 
société  de  très^'ands  avantages.  Non  pas,  comme 
on  Ta  dit,  cehn  de  multiplier  les  capitaux.  C'est  là 
une  grosse  erreur.  Le  prêt  ne  multiplie  pas  plus 
les  capitaux  que  les  loy««^  ne  multiplient  les 
maisons.  -*-  Je  prête  460  grammes  d'argent  que 
j'ai  obtwus  contre  des  produits  de  mon  industrie, 
et  que  je  ne  consacre  point  à  ma  consommation. 
Est-ce  qu'il  y  a  900  grammes  d'ai^ent  ?  Prétend- 
on que  la  promesse  de  remboursement  souscrit 
par  mon  emprunteur,  s'ajoute  à  la  somme  prêtée 
et  possède  la  même  valeur?  Soutient-on  que  le 
billet  souscrit  par  mon  emprunteur  vaut  iOO  fr., 
eonune  450  grammes  d'argent  valent  100  fmcs  ? 
qn'iLy  a  deux  fois  100  francs  :  une  fois  en  écus  et 
une  fois  en  papier?  Prêter  ou  louer,  soit  une  mai- 
son, soit  une  cbarrue,  est*ce  fiiire  deux  maisons,  ou 
deux  charrues?  Prêter  de  la  monnaie  est  une  opé- 
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ration  absolument  identique.  L'emprunteur  ne  peut 
posséder  la  somme  prêtée  et  en  jouir,  sans  que  le 
préteur  n'en  soit  priyé.  La  promesse  de  rembourse- 
ment est  sans  valeur  intrinsèque.  Elle  donne  bien 
le  droit  de  réclamer  la  somme  prêtée  au  terme 
convenu,  mais  cette  somme,  quel  que  soit  l'em- 
ploi, qu'on  en  a  &it,  ne  peut  repasser  dans  les 
mains  du  prêteur  qu'en  sortant  de  celles  de  l'em- 
prunteur. Où  qu'elle  soit,  elle  n'existe  qu'une 
fois.  Le  prêt  ne  multiplie  donc  pas  les  capitaux. 

Mais  s'il  ne  rend  pas  ce  service  là,  il  en  rend 
d*autres,  et  d'immenses. 

Mettre  en  activité  des  forces  oisives  et  par  con- 
séquent stériles,  voilà  l'utilité  du  prêt. 

Chaque  producteur  échange  contre  de  la  mon- 
naie les  produits  créés  par  lui.  L'équivalent  de  ces 
produits  peut  recevoir  deux  destinations  :  1®  il 
peut  être  troqué  contre  des  objets  de  consomma- 
tion qui  seront  détruits  par  l'usage;  S""  il  peut  être 
troqué  contre  des  capitaux. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  important  que  le 
détenteur  de  monnaie  mette  promptement  son 
projet  à  exécution  ;  car  l'épargne  n'exerce  son 
heureuse  influence  sur  la  production,  que  du  mo- 
ment où  la  richesse  épai^née  quitte  la  forme  mo- 
nétaire pour  prendre  celle  d'une  machine.  Jusque- 
là,  l'accroissement  de  la  puissance  productive  est 
seulement  possible  ;  il  n'est  pas  réalisé.  Cette 
puissance  est  comme  si  elle  n'était  pas.  On  ne  peut 
mieux  la  comparer  qu'à  des  outils  entassés  dans  un 
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inagastDt  à  des  navires  ftinarrës  le  long  (Ptiti  qmi 
désert.  ' 

Mais  peut-être  Pierre  ne  sait-il  quel  usage  faire 
de  cette  épargne?  Peut-être  est-il  déjà  pourru^ 
d'instmmentst  Peot^tre  est-il  inhabite  à  se  servir 
des  outils  qu'il  pourrait  se  procurer  avec  son' 
épargne?  —  tandis  que  Paul,  capable  de  les  uti- 
liser, ne  peut  se  les  procurer.  Il  est  très-dési- 
rable que  cette  épargne,  laquelle  va  demeurer 
stérile  entre  les  mains  de  Pierre,  passe  entre  les 
mttlns  de  Paul. 

Or,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  de  deux  façons  : 
par  Fassociation  de  Pierre  et  de  Paul ,  ou  par  le 
crédit.  Il  &ut,  —  ou  que  Pierre  achète  des  ins*- 
truments  et  les  confie  à  Paul  ;  -^  ou  qu'il  prête 
son  argent  à  Paul ,  lequel  achètera  des  instru- 
ments avec  la  monnaie  empruntée. 

La  seconde  combinaison  est  beaucoup  plus 
avantageuse  à  Pi^re  que  la  première.  Dans  le  cas: 
d'aasodation,  il  faut  que  te  détenteur  de  l'épar- 
gne recherche  quels  sont  les  instruments  qui  don- 
nent ks  meilleurs  profits;  qu'il  en  fasse  lui-même 
l'acquisition;  qu'il  débatte  avec  un  entrepreneur 
leacouditiona  de  partage;  qu'il  reconstitue  son  ca- 
pital par  l'accumulation  des  indemnités  ;  qu'il  sup- 
porte les  perte»,  si  l'entreprise  échoue.  Au  con* 
traire,  dans  le  cas  de  prêt,  il  reçoit  un  intérêt 
fixé  d'avance,  quel  que  soit  l'emi^oi  de  Tépargoe  ; 
qudleque  soit  l'issue  de  l'affaire  dans  laquelle  il 
place  son  épargne^  il  rentre  au  temps  convenu 
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dans  son  capital;  et  tout  cela  se  fiiit  sans  son  in- 
tervention, sans  qu'il  ait  d'autre  peine  à  prendre 
que  de  souscrire  aux  conditions  que  lui  offire  Tem- 
prunteur. 

Le  prêt  a  sur  Tassociation  une  autre  supériwité 
encore.  U  permet,  en  effet,  d'utiliser  les  petites 
épargnes,  tandis  qu'au  moyen  de  l'association  on 
ne  pourrait  les  employer  qu'en  multipliant  outre 
mesure  le  nombre  des  associés.  S'il  faut ,  pour 
monter  une  usine,  une  machine  coûtant  cent  fois 
100  francs,  les  détenteurs  d'épargnes  inférieures  à 
10,000  francs  seraient  obligés,  pour  les  faire  valoir 
sans  avoir  recours  au  crédit,  de  se  réunir,  de  dis- 
cuter l'achat  de  cette  machine  en  commun,  de 
se  cotiser,  et  de  la  confier  à  un  entrepreneur, 
toutes  choses  fort  difficiles  dans  la  pratique,  pour 
ne  pas  dire  impossibles.  U  est  infiniment  plus 
simple  qu'un  entrepreneur  rassemble  toutes  ces 
petites  épargnes,  en  les  empruntant  à  leurs  divers 
détenteurs  jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs. 
Les  détenteurs  d'épargnes  auraient  peut-être  re* 
Gulé  devant  l'association,  et  ils  consentent  au 
prêt.  Ils  n'auraient  vraisemblablement  pas  réussi 
à  se  concerter  pour  s'associer  en  commun  avec 
l'entrepreneur,  et  la  combinaison  du  prêt  les 
réunit  sans  peine,  sans  effort,  sans  démarches, 
sans  délibération  préalable,  dans  une  association 
avec  l'entrepreneur  dont  ils  ignorent  même  le 
caractère  collectif.  Que  de  Êicilités  conquises  d'un 
seul  coup!  Que  d'épa^oes  trop  cbétives  pour 
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devenir  l'objet  d'un  contrat  de  société,  con-* 
damnées,  par  saite,  à  demeurer  stériles,  qui  smt 
utilisées  au  moyen  du  crédit  t  En  résumé,  le  prdi 
est  une  combinaison  plus  favorable  à  la  produc- 
tivité des  épargnes  que  Tassociation. 

Faciliter  le  passage  des  épargnes  des  mains  dans 
lesquelles  elles  seraient  demeurées  infécondes,  dans 
des  mains  qui  les  utilisent  ;  mettre  en  activité  des 
agents  producteurs,  qui,  sans  le  crédit,  demeu- 
reraient improductif;  —  voilà  les  services  que 
rend  le  prêt.  Et  certes  ils  sont  asses  grands,  pour 
qu'on  ne  lui  en  attribue  pas  d'imaginaires.  Encore 
une  fois,  le  prêt  donne  L'impulsion  aux  capitaux  ; 
il  les  met  en  mouvement;  mais  il  ne  les  multiplie 
pas. 

*  Toutefois,  il  exerce  une  influence  bienfaisante 
sur  le  développement  du  capital,  mais  par  une 
voie  indirecte  seulement.  Voici  comment.  En 
fécondant  les  petites  épai^nes  aussitôt  qu'elles 
sont  formées,  il  encourage  la  prévoyance  et  Féco- 
nomie.  Ce  n'est  pas  tout  de  vouloir  épargnw,  ni 
même  de  pouvoir  &cilement  épargner.  Encore 
faut-il  trouver  l'emploi  de  ce  qu'on  soustrait  à  la 
consommation;  autrement  on  court  grand  risque 
de  se  décourager  dans  cette  voie  pénible.  Or, 
c<mim6  les  économies  se  forment  ordinairement 
avec  lenteur,  bon  nombre  d'individus,  s'ib  ne 
trouvaient  pas  à  les  utiliser  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réalisation,  renonceraient  à  l'épargne,  et  se 
livreraient  sans  contrainte  aux  tentations  du  mo- 
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ment.  Justement  le  oréditi  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire  et  de  l'expliquer»  offre  le  moyen  de  rendre  les 
plua  petitee  épargnes  produetires;  il  contribue 
donc  indirectement  à  la  création  des  capitaux. 
En  ce  sens,  mais  en  ce  sens  seulement,  il  est 
permis  de  dire  qu'il  les  multiplie.  On  a  souvent 
dépassé  cette  juste  limite.  De  là,  des  illusions  ami 
dangereuses  que  grossières. 

Le  prêt  à  intérêt  peut.revêtir  des  formes  très<- 
variées.  C'est  à  la  science  du  Droit  et  non  à  réoo^ 
nomie  politique  qu*îl  appartient  de  les  énumérer 
et  d'en  décrire  les  traits  et  les  effi^  essentiels.  Il 
convient  néanmoins,  avant  de  pousser  plus  avant,' 
de  dire  quelque  chose  des  modes  qui  offrent  des 
caractères  spéciaux,  ou  dans  lesquels  le  prêt  est 
déguisé  sous  des  apparences  trompeuses. 
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Do  eriàît  agricole. 


Les  formes  les  plus  oskées  du  prêt  sont  Tacte 
authentique,  quand  Temprunteur  fournil  une  ga* 
rantie  hypothécaire,  et  le  billet  sous  seing  priré, 
quand  le  préteur  se  cmiteiite  de  garanties  per- 
sonnelles. L-une  et  Tantre  s'adaptent  à  tous  les  cas 
imaginables.  Quels  que  soient  la  destination  et 
Remploi  de  la  somme  empruntée,  il  est  toujours 
possible,  en  rapprochant  ou  en  éloignant  l'épor 
que  du  remboursement,  d'adapter  le  prêt  ordi*- 
naire  aux  couTenances  ou  aux  nécessités  particu- 
lières de  Temprunteur. 

n  est  toutefois  d'autres  modes  qui  sont  plus 
parfiiitement  appropriés  encore  à  la  situation 
spéciale  de  certaines  catégories  d'eminrunteurs. 

Le  propriétaire  foncier,  par  exemple^'  ne  se 
trouve  pas  dans  la  même  situation  que  le  fermieâr 
exploitant.  Quand  celui-ci  emprunte,  c'est  pour 
acquérir  des  machines  ou  du  bétail,  des  en- 
grais ou  des  amendements,  et  il  trouve  dans  ses 
récoltes,  non-seulement  l'intérêt  de  ses  avances, 
mais  ces  avances  elles-mêmes.  Au  contraire, 
quand  c'est  le  propriétaire  qui   emprunte,  c'est 


Digitized  by 


Google 


598  CHAPITRE  XXIX. 

pour  incorporer  dans  le  sol  de  la  fertilité  artifi- 
cielle, sous  forme  de  défrichement,  d'assainisse- 
ment, etc.,  etc.  Or,  s'il  trouve,  dans  le  prix  de 
location  de  la  terre,  Fintérét  de  ses  ayances,  il 
n'y  trouve  point  ces  avances  elles-mêmes,  car 
le  fermier  entretenant  la  fertilité  artificielle  ne  la 
rembourse  au  propriétaire,  ni  en  bloc,  ni  par 
fractions. 

De  là,  pour  le  possesseur  du  sol,  la  convenance 
d'un  mode  d*emprunt  supprimé  en  France  par  la 
Constituante  :  la  ctmstittaion  de  rente  perpétueUe. 

Grâce  k  cette  combinaison,  en  effet,  il  trakiamet 
au  préteur,  —  ce  qu'il  reçoit  lui-même  du  fermier 
peur  loyer  dé  la  fertilité  artificielle,  s'il  donne  à 
bail  la  fertilité  artificielle  déposée  dans  le  sol  par 
l'échange  des  écus  empruntés  contare  des  instru* 
ments  incorporés;  —  ce  qu'il  perçoit  de  ses 
propres  mains,  s'il  exploite  personnellement  et 
vend  ses  récoltes.  11  ne  rembourse  pas  l'emprun- 
teur, de  même  qu'il  n'est  pas  remboursé  lui-même 
de  la  fertilité  artificielle  incorporée  dans  la  terre. 
Qu'il  n'en  soit  pas  remboursé  par  le  fermier 
lorsqu'il  donne  sa  terre  à  bail,  c'est  ce  qui  a  déjà 
été  expliqué:  11  ne  l'est  pas  davantage  quand  il 
exploite  lui-même,  car  s'il  perçoit  dans  le  prix 
des  récoltes  l'équivalent  de  la  détérioration  subie 
par  les  instruments  incorporés,  il  le  restitue  aus- 
sitôt au  sol  par  les  travaux  de  labour,  les  fu- 
mures, etc.,  etc.  Une  partie  des  frais  que  l'agricul- 
ture exige  est  une  charge  d'entretien  de  la  fertilité 
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artificielle.  Ne  rentrent  point  dus  ce  genre  d'â- 
vaneety  le  propriétaire  a  sujet- de  chercber  un  pré- 
teur qui  rraonce  au  remboursement  du  capital, 
et  se  contente  d'une  rente  perpétuelle,  c'est-à- 
dire  d'un  intérêt  destiné  à  durer  autant  que  k 
fertilité  artificielle  dont  il  est  la  rémuqération:  Au 
fond,  ce  mode  d'emprunt  est  une  sorte  d'associa- 
tion, mais  à  forfisiit  ;  une  association  dans  laqueUe 
l'une  des  parties  renonce  à  la  gestion  de  son  ap- 
port, et  s'exonère  des  risques  en  renonçant  aux 
bénéfices. 

D'une  justice  et  d'une  utilité  incontestables  au 
point  de  vue  des  principes,  cette  forme  du  prêt 
entraîne  et  soulève  dans  la  pratique,  quand  le 
temps  a  multiplié  les  transmissions  de  propriété, 
de  graves  et  sérieuses  difficultés.  C'est  ce  qui  l'a 
fiiit  proscrire  par  le  législateur  de  17S9,  mais 
d'une  façon  trop  absolue.  Parce  que  le  contrat  4e 
constitution  de  rente  perpétuelle  avait  ses  mau- 
vais côtés  et  qu'il  prêtait  à  de  graves  objections, 
on  l'a  complètement  supprimé.  Corriger  ses  vices, 
en  rendant  le  remboursement  &cultatif  moyen- 
nant certaines  conditions ,  eût  vraisemblable- 
ment été  plus  sage. 

Après  ne  pas  rembourser  du  tout,  ce  qui  con- 
vient le  mieux  à  un  propriétaire  foncier  qui  em- 
prunte pour  améliorer  sa  terre,  c'est  de  ne  rem- 
bourser qu'à  très-longue  échéance.  Dès  là,  en 
effet,  que  pour  reconstituer  des  avances  incor^ 
porées  au  sol,  il  but  les  ci-éer  par  Tépargne,  c'est- 
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^Hijiica  par  voie^  de  prélèvement  sur  des  retettUB 
qui  ne  sont  pas  des  équiTalents  de  d^tériimtioo, 
le  propriétaire  foncier»  dont  les  revenus  sont 
généralement  modiques»  a  besoin  de  l>eaoeoup  de 
«temps  pour  épargner  de  quoi  reeonstituer  le  ca- 
pital empruntée 

.  Mais  si  c'est  une  commodité  pour  l'emprunteur, 
c'est  une  incommodité  et  un  risque  pour  le  prâteur 
que  la  longueur  du  délai.  Une  incommodité,  car 
il  est  privé  pendant  plus  de  temps  de  son  capital, 
et  si,  dans  Tintervalle,  un  meilleur  emploi  se  pré- 
sente, il  ne  peut  saisir  Toocasion.  Un  risque  sur- 
tout, car  pendant  les  années  qui  s'écoulent  entre  le 
prêt  et  l'époque  du  remboursement,  la  solvabilité 
du  préteur  peut  cbanger. 

Au  premier  inconvénient  le  prêteur  ne  peut 
échapper  qu'en  cédant  sa  créance  à  un  tiers,  ce 
qui  entraîne  des  formalités  coûteuses  quand  l'em- 
prunt est  garanti  par  une  hypothèque. 

Au  risque,  le  préteur  remédie  communémcNOt 
par  l'hypothèque,  condition  ordinaire  du  prêt  à 
longue  échéance.  11  pourrait  se  réserver  une  autre 
garantie  encore.  Pourquoi  ne  pas  exiger  que  l'em- 
prunteur lui  remette  chaque  année  l'épargné  des- 
tinée à  la  reconstitution  du  capital?  La  négligence 
apportée  par  l'emprunteur  à  fittre  cette  épargne  et 
à  la  distraire  de  ses  autres  ressources,  est,  eu 
elfet.  Tune  des  causes  les  plus  fréquentes  de  l'im- 
possibilité où  il  se  trouve  parfois  de  rembourser 
le  préteur  à  l'échéance.  1^  le  prêt  est  à  long 
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tma»9  chaque  épargne  est  &ible.  Pressé  par  un 
besoin  ou  un  désir  immédiat^  on  bien  ne  sachant 
il  qui  la  confier,  Femprunteur  la  consomme  im* 
prudemment.  Il  4Batisferait  plus  sAremènt  à  ses 
engagements,  s'il  pouvait  se  libérer  par  annuités, 
an  Ueu  de  demeurer  chargé  de  recoostitiier  le 
capital  par  voie  de  lente  accumnlalaon.  * 

Mais  c'est  le  préteur  qui  alors  en  aurait  la 
cbai^.  Aussi  celuF«i  ne  se  soucie^t-il  pas  de  ren- 
trer dans  son  capital  par  petites  sommes  d(Hit  il  ne 
saorait  que  &ire.  C'est  en  vue  du  repos  qu'il  prête. 
Sa  sécurité  lui  coûterait  un  travail  incessant. 

De  cet  ensemble  de  circonstances  sont  sortis 
les  établissements  de  crédit  foncier. 

Au  prêteur  à  long  terme,  ils  procurent,  et  des 
garanties  hypothécaires,  et  Tavantage  de  pouvoir, 
avant  l'échéance,  rentrer  facilement  dans  son 
capital.  Tant  qu'il  reste  créancier,  ils  lui  en  paient 
l'intérêt  ils  remboursent  intégralement  le  capital 
à  l'échéance. 

A  l'emprunteur,  ils  procurent  l'avantage  d'un 
long  terme  et  celui  de  se  libérer  pà^  des  annuités, 
c'est-à-dire  par  fractions. 

Les  combinaisons  à  l'aide  desquelles  on  arrire  à 
ces  résultats  peuvent  varier,  mais,  en  définitive, 
quels  que  soient  les  statuts  d'un  établissement  de 
crédit  foncier,  ses  opérations  consistent  inévitable- 
ment à  empranter  d'une  main  et  à  prêter  de 
l'autre. 

Il  emprunte  lorsqu'il  émet  des  titres  transmissi* 
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bles  par  simple  traditioD  ou  par  endossement 
nominal,  donnant  droit  à  un  intérêt  annuel  et 
remboursables  à  une  date  fixe  et  éloignée  ;  lors* 
qu'en  écbange  de  ces  titres  on  lui  livre  des  es* 
pèces» 

Il  prête  lorsque  le  propriétaire  fonder  reçoit 
de  lui  une  somme  déterminée,  en  fournissant 
hypothèque  sur  sa  terre,  et  moyennant  le  paie- 
ment annuel  tant  d'un  intérêt  modéré  que  d'un 
amortissement  caloulé  d'après  la  durée  du  prêt  ; 
c'est-à-dire  plus  fort  si  le  prêt  n'est  pas  à  long 
terme,  moins  élevé  si  le  prêt  est  à  longue  échéance. 

En  quoi  consiste  son  office?  A  émettre  des 
titres  pour  une  valeur  correspondant  à  la  somme 
qui  lui  est  demandée  par  le  propriétaire  foncier, 
et  à  les  échanger  contre  des  espèces  livrées  par  le 
détenteur  d'épaignes  ;  à  transmettre  les  écus  du 
détenteur  d'épargnes  au  propriétaire  foncier,  après 
s'être  assuré  de  la  sûreté  des  garanties  hypothécai- 
res offertes  par  celui-ci  ;  en  un  mot,  à  emprunter  à 
l'un  pour  prêter  à  l'autre.  Cette  double  opération 
consommée,  que  reste*t-il  à  faire  ?  A  percevoir 
et  à  accumuler  les  annuités  à  l'aide  desquelles 
l'emprunteur  se  libère  par  firactions;  puis,  lors- 
qu'arrive  l'échéance  stipulée,  à  rembourser  avec 
ces  indemnités  accumulées  le  porteur  des  titres 
émis  par  l'établissement.  A  Temprunteur,  elle 
rend  le  service  de  reconstituer  le  capital  ;  au 
préteur,  celui  de  vérifier  la  solidité  des  garan- 
ties hypothécaires.   Elle  est  à  k  fois  intermé- 
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diaire  et  mandataire  respoDsable  de  Tan  et  de 
Tautre.  A  ce  double  titre,  elle  optee  sur  les  re* 
eettes  qu'elle  fait  sur  Temprunteur,  pour  les 
transmettre  au  préteur,  une  retenue  qui  est  la 
rémunération  de  son  double  s^vice. 

Reste  k  possibilité  pour  celui  qui  a  changé  ses 
écus  contre  des  titres  à  long  terme,  de  rentrer 
dans  ses  fonds  avant  réchéance.  On  y  pourvoit  en 
rendant  les  titres  émis  par  la  banque,  soit  payables 
au  porteur,  soit  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Dès  là  que  Fébiblissement  payant  les 
intérêts  rembourse  le  capital  au  possesseur  du 
titre,  le  préteur  primitif  qui  veut  rentrer  dans  ses 
fonds  vend  ses  titres  à  un  tiers ,  lequel  devient 
préteur  en  son  lieu  et  place.  Celui-ci  peut  à  son 
tour  les  transmettre  à  un  autre,  et  ainsi  de  suite 
indéfiniment,  jusqu'au  dernier  porteur  qui  est 
remboursé  à  l'échéance  par  l'établissement.  Mais 
quelque  nombreuses  que  soient  les  transmissions, 
il  n'y  a  jamais  qu'un  préteur  et  qu'un  emprunteur, 
qu'un  capital  transformé  en  fertilité  artificielle,  et 
se  reconstituant  par  l'épargne  d'une  portion  des 
produits  de  cette  fertilité. 

Quant  aux  fonds  que  le  paiement  des  annuités 
met  entre  les  mains  de  l'établissement ,  et  qu'il 
convient  de  faire  valoir  tout  en  les  accumulant, 
ils  ont  un  emploi  tout  trouvé  dans  l'achat,  à 
ceux  des  préteurs  primitife  qui  peuvent  être  dé- 
sireux d'être  remboursés  avant  l'échéance,  des 
titres  émis  par  la  banque  elle-même.  De  la  sorte. 
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elle  devient  i  la  fois  son  propre  créancier  et  «on 
propre  débitear;  créancier,  puisqu'elle  a  acheté  les 
droits  du  préteur;  débiteur,  puisqu'elle  est  chargée 
de  refaire  le  capital  prêté  avec  les  annuités  re* 
çues  et  de  le  restituer  au  dernier  porteur.  Ses 
opérations  se  liquident  ainsi  d'elles-ménies,  avec 
avantage  de  sécurité  et  de  mobilité  du  capital 
pour  le  préteur,  de  long  ternie  et  de  rembour* 
Mment  fractionné  pour  Temprunteur. 

Tràsr&vorables  à  la  création  de  la  fertilité  arti- 
ficielle du  sol,  les  établissements  de  crédit  foncier 
peuvent  aussi  être  utilisés  pour  Tacquisition  d'ins- 
truments d'une  lente  destruction  et  susceptibles 
d'être  donnés  à  loyer,  comme  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation, les  usines,  et  même  les  édifices  desti* 
nés  à  l'habitation. 
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Des  effets  de  eommerce. 

Tandis  que  les  prêts  à  longue  ëohéanee  et  tem^ 
boursables  par  annuités  sont  très-appropriës  ws 
besoins  de  Fagricnlture,  la  produetion  industrielle 
et.  le  oommm'ce  contractent  volontiers  des  em* 
pmnts  à  brève  échéance  et  dans  lesquels  Tinterai 
se  confond  avec  le  principal.  C'est  à  quoi  Fon  a 
pourvu  par  la  vente  à  crédit  et  les  effets  de  eom^ 
merce. 

Il  peut  arriver,  et  il  arrive,  que  le  consommateur 
ne  soit  pas  en  mesure  de  payer  comptant  les  choses 
dont  il  a  besoin.  Si  le  producteur  on  le  marchand 
eonsMt  à  les  lui  livrer  sur  la  promesse  écrite  oK 
veribale  d'en  être  pafi  plus  tard,  en  réalité  le  vent 
deur  prôte  à  Tacheteur  le  prix  de  la  chose  vendue 
à  crédit.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  petites  sommes, 
et  que  la  vente  à  crédit  est  F^xception,  le  vendeur 
ne  retire  aucun  intérêt  de  ce  genre  de  prêt.  Mais 
il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsque  fexcepUon  ans 
usages  ordinaires  de  paiement  porte  sur  des  som<» 
mes  un.  peu  fortes.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  exige 
de  llacbeteur  une  indemnité  du  retard  qu'il  apporte 
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à  le  solder.  Or,  ce  retard  constituant  au  fond  un 
véritable  emprunt  de  Tacheteur  au  yendeur»  Tin- 
demnitë  qui  y  correspond  est  naturellement  cal- 
culée sur  les  mêmes  bases  que  l'intérêt  et  fixée 
au  même  taux.  L'acheteur  s'engage  donc  à  payer 
le  prix ,  plus  l'intérêt ,  à.  partir  du  jour  de  la 
vente  jusqu'au  jour  du  paiement.  La  seule  diffé* 
rence  qui  existe  entre  un  semblable  engagement  et 
un  prêt  par  billet  sous  seing  privé,  c'est  que,  pour 
les  prêts  de  moins  d'une*  année,  ce  qui  pour  les 
ventes  à  crédit  est  le  cas  ordinaire,  l'usage  a  pré* 
valu  de  comj^endre  l'intérêt  stipulé  dans  la  somme 
à  rembourser  au  lieu  de  l'y  ajouter.  Il  est  probable 
que  la  prohibition  de  l'intérêt  n*a  pas  été  étrangère 
à  cette  habitude  commerciale.  Elle  permet,  en 
effet,  de  déguiser  la  stipulation  d'un  intérêt  sous 
une  élévation  apparente  du  prix  de  vente.  Sous  ce 
masque,  le  délit  était  insaisissable.  Quelle  que  soit 
l'origine  de  l'usage,  il  existe  dans  tonte  l'Europe. 
Une  vente  à  crédit  qui  donne  naissance  à  une 
promesse  de  payer,  s'exprime  par  une  élévation  da 
prix.  La  différence  du  prix*stipulé  avec  le  prix 
eourant  est  l'intérêt. 

Par  des  causes  si  variées  qu'il  est  impossible  de 
les  démêler  et  da  les  énumérer  toutes,  l'usage  s'est 
établi,  en  certains  lieux  et  pour  certaines  indus- 
tries, de  ven^  toujours  à  crédit.  Ainsi,  c'est 
l'usage  pour  les  tailleurs  de  ne  régler  avec  leurs 
clients  que  tous  les  ans,  tandis  que  les  bouchers 
et  les  boulangers  vendent  le  plus  souvent  au 
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comptant.  Dans  ce  cts,  le  prêt  du  Tendeur  à  Ta- 
eheteur  étant  le  fait  commun»  c'est  dans  le  prix 
courant  quesetrouTe  Fintérét»  et  Facheteurqui 
paie  comptant,  si  Ton  en  veut  de  part  et  d'autre 
faire  état,  n'échappe  à  l'intérêt  qu'en  le  retenant 
sur  le  (Nrix  courant  sous  le  nom  descompte. 

Dans  les  professions  où  la  vente  à  crédit  est 
d'usage»  l'usage  a  aussi  établi  la  durée  ordinaire 
des  délais,  et  c'est  sur  cette  durée  ordinaire  des 
délais  qu'est  calculé  le  prix  courant,  composé 
dès  lors  de  deux  éléments  :  le  prix  qu'aurait  la 
chose  Tmdue  au  comptant,  et  un  intérêt  propor*- 
tionnel  an  délai  établi  parla  coutume. 

Quand  la  durée  de  ces  crédits  est  incertaine,  les 
prix  sont  fixés  par  les  moyennes  que  donne  l'ex- 
périence. Les  tailleurs  en  sont  un  exenople. 

On  voit  que  le  monde  est  plein  de  prêts  à  inté- 
rêt qui  ne  sont  pas  apparents,  et  qu'il  n'est  à  peu 
près  personne,  qui,  sans  le  savoir,  ne  prête  ou 
n'emprunte  perpétnellOToent. 

A  l'égard  les  uns  des  autres,  les  producteurs  ne 
sont  pas  des  acheteurs  d'une  autre  espèce  que  les 
consommateurs.  Le  forgeron  qui  achète  de  la  fonte 
à  crédit,  est,  vis-à-vis  du  fondeur,  dans  la  même 
position  qu'un  consommateur  qui  achète  à  un 
tailleur  des  vêtements  à  crédit.  Or;  dans  un  grand 
nombre  de  branches  de  la  production,  la  vente  et 
l'achat  à  crédit  des  matières  premières,  ou  des 
instruments  d'une  destruction  rapide  comme  les 
combustibles,  sont  la  règle  commune. 
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Eu  y  regardant  de  près,  oo  finirait  peut-^étre  par 
découTrir  que  les  afiaires  au  comptant  sont  TexcqiH 
tien,  et  qu'ainsi  la  plupart  des  prix  courants  sont 
grossis  d*un  intérêt. 

La  conséquence»  c'est  que  dans  toutes  les  pro- 
fessions où  Tachât  à  crédit  des  matières  premières 
est  d'usage,  la  charge  du  fonds  de  roulement  se 
trouve  allégée,  et  que  Tallégement  est  d'autant 
plus  considérable  que  le  fonds  de  roulement  tenait 
une  fjplus  grande  place  dans  la  somme  générale  des 
avances  nécessaires  pour  produire.  Sans  doute  on 
ne  touche  pas  les  indemnités  qui  y  ccuresponden^ 
mais  comme  la  possession  d'épargnes  soffisastes 
est  pour  le  plusgrand  nombre  l'obstade/principal, 
la  possibilité  d'entreprendre  une  industrie  avee  de 
moindres  avances  rend  plus  fitcile  l'aecès  des  pro^ 
fessions  où  l'usage  est  d'acheter  à  crédit  ses  ma- 
tières premières.  En  revanche,  l'usage  de  vendre  à 
crédit  ses  produits  est  un  accroissement  de  cbaïf  e(| 
pour  les  professions  où  il  existe^  car  le  producteur 
est  alors  obligé  de  posséder  un  fonds  de  roulement 
plos  considérable  que  celui  qui  lui  aurait  suifi,  si 
la  coutume  était  conforme  à  la  loi  naturelle  de  fai 
vente  au  comptant.  11  est  bien  indemnisé  de  l'ac--^ 
croissement  de  ses  charges»  mais  l'accès  de  la  pro^ 
fession  n'en  est  pas  moins  dev^iu  plus  difficile,  à 
raison  de  ce  qu'elle  exige  la  possession  d(e  plus 
fortes  avances. 

Il  est  des  branches  de  la  production  où  la  eoii^ 
tume  de  la  vente  à  crédit  est  compensée  par 
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rosftge  de  Tachât  à  crédit  ;  mais  finalement  «  mal- 
gré ces  ricochets,  il  faut  bien  que  la  surcharge 
pèse  sur  quelqu'un*  Si  c'est  au  point  de  départ 
qu'a  lieu  Tachât  à  crédit,  la  nécessité  d'avances 
plus  fortes  incombe  au  premier  transformateur;  et 
si  c'est  le  dernier  transformateur  qui  tend  à 
wédit,  c'est  sur  lui  qu'elle  retombe.  Mais  telle 
est  la  solidarité  qui  résulte  de  la  division  du 
travail  entre  toutes  les  professions,  que  les  effets 
des  achats  et  des  ventes  à  crédit  sont  trèft^eom-^ 
ptexes.  Aussi  la  surcharge  ne  pèse4-elle  définitif 
vement  ni  sur  le  premier,  ni  sur  le  demiev 
transformateur,  mais  de  Tun  à  l'autre  dans  des 
proportions  diverses  et  avec  des  randficatioas  iâft« 
nies.  Toutefcfis ,  pour  brisée,  divisée,  firactionnée, 
repercutée  qu'elle  puisse  être,  il  reste  toujours  que 
la  production  prête  à  la  cùiuommation  quand  la 
oonsommation  achète  k  crédit,  et  que  la  c&n$0m^ 
îMOkm  n'emprunte  point  à  la  proclticfton,  lorsque  les 
achats  et  les  ventes  à  crédit  de  choses  propres  à 
produire  n'ont  lieu  que  de  producteur  à  produc* 
teur. 

Quels  qu'ils  soient,  eeux  sur  qui  pèse  la  charge 
d'un  fonds  de  roulement  plus  considérable  que  si 
toutes  les  opérations  se  faisaient  au  comptant, 
n'ont  pour  s'en  exonérer  qu'un  moyen,  c'est  d'en!* 
prunfeer  ce  que  k  coutume  les  oblige  à  préto". 

Or,  pour  cela,  outre  la  ressource  d'un  «aaprunt 
fraachement  caractérisé»  ils  ont  cdle  d'une  vente 
de  leurs .  créances.  En  effrt,  moyennant  la  trons-^ 
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mission  de  leurs  drcHts  à  un  tiers,  ils  rentrent  dtns 
leur  i^rét 

Comment  s'opère  communément  cette  noTâ- 
tion  ?  Par  le  billet  à  ordre  ou  la  leUre  de  ckrnige  à 
échéance* 

Quand  j'ai  vendu  à  crédit,  je  compte  être  rem* 
bourse  de  mon  prêt  et  de  ^rintârét  dans' un  mois, 
trois  abois,  six  mois,  etc.,  etc.  Si  mon  achetenr 
ma  donné,  comme  titre  du  prêt  que  je  Jui  ai 
consenti»  rengagement  écrit  de  me  payer  le  prix 
de. la  cbo^e,  plus  un  intérêt  proportionnd ,  je  ne 
pui»  transmettre  cet  engagement  à  personne.  Je 
meta  donc  le  billet  dans  mon  portefeuille.  Yeux-je 
rentrer  dans  mon  prêt  ?  Il  faut  que  je  contracte  en 
mon  ptopte  nom.  Mais  rien  de  plus  fiiclle.  Je 
souscris  moi-même  un  billet,  payable  dans  un 
mois,  trois  mois,  six  mois,  etc.,  etc.,  et  en  Tortu 
duquel  je  me  constitue  débiteur  d'une  somme 
idlNsolumeot  pareille  à  <îeUe  dont  je  suis  deyenu 
créancier  par  la  Tente  à  crédit  que  j'ai  faite. 
Débiteur  envers  qui?  Envers  celui  qui  me  prêtera 
le  capital,  moins  un  intérêt  proportionnel  au 
délai.  Mais  pour  qu'à  son  tour  ce  premier  prêteur 
puisse  transmettre  le  même  billet  à  un  tiera^  à 
rengagement  de  payer  M.  X**^,  on  ajoute,  ca 
à  son  ordre.  Dès  lors,  le  billet  se  peut  transmettre 
de  main  en  main  par  un  simple  endossement.  Le 
souscripteur  du  billet  ne  connaît  plus  son  créan- 
cier; il  en  change  sans  en  être  infiMmé;  il  a  sua^ 
cessivement  pour  créanciers  toutes  les  personnes 
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^  achètent  le  billet,  eo  reteDant  sur  le  eapital 
dû  an  intérât  proportionnel  au  temps  qui  reste  à 
courir  jusqu'à  Téchëance.  Escùm/aer  le  biUét,  c'est 
se  constituer  préteur  de  celui  qui  Ta  souscrit. 
L'endosser  au  profit  d'un  autre,  c'est  se  fisiire  rem- 
bouner  avant  l'échéance.  Qud  que  soit  le  nombre 
des  transmissions»  U  n'y  a  jamais  cependant  i  la 
fois  qu'un  prâteur  et  on  emprunteur.  A  yrai  dire 
mâme,  le  souscripteur  du  billet  à  ordre  n'est  lui* 
mâme  qu'un  endosseur,  car  au  fond,  le  billet  qu'il 
a  souscrit  n'est  qu'une  novation  du  billet  qui  lui 
a  été  souscrit  par  Tacbeteur  à  crédit,  yis-à-Yis 
duquel  il  est  préteur.  Toutes  ces  opérations  s'accu- 
mulent les  unes  sur  les  antres,  en  laissant  entre 
les  mains  de  chaque  préteur  un  intérêt  propor* 
tionnel  au  temps  pen^nt  lequel  il  prôto.  Il  n'y  a 
qu'un  capital  prêté  et  qu'un  intérêt.  L'intérêt  se 
fieactionne  entre  les  prêteurs  successifis,  et  le  capital 
passe  de  main  en  main. 

Que  si  au  lieu  de  souscrire  un  billet  sous  seing 
privé  au  vendeur,  l'acheteur  à  crédit  l'autorise  à 
tirer  sur  Juî,  c'est'à-dyre  à  lui  adresser  par  écrit» 
Mn  profit  d'un  tiers,  l'ordre  de  payer  dans  un 
mois,  trois  mois»  tàx  mois^etc.,  etc.,  le  prix  de 
la  marchandise»  plus  Tiotérêt,  les  mêmes  faits 
économiques  vont  se  produire  sous  une  autre 
fçNrme,  celle  de  la  lettre  de  change.  Quel  est 
l'emprunteur  avant  que  la  lettre  ne  soit  tirée? 
L'acheteur  à.  crédit.  Qui  est  le  vrai  prêteur  Y  Le 
vendeur  k  crédit.    En  donnant  la  lettre  con- 


Digitized  by 


Google 


4iS  CHAPITRE  XIX. 

tre  écus  à  on  tien,  celui-ci  ee  rembonne,  et  c'eet 
le  tiers  qui  devient  prétenr.  Mais  à  ce  deroier  la 
lettre  de  change  attribue  la  faculté  de  la  passer  loi- 
même  à  un  autre.  Nouveau  remboursement,  et 
nouveau  prêt.  Et  ainsi  de  suite  indéfiniment,  ki  en- 
core, chacun,  en  transmettant  la  lettre  de  change, 
cède  un  intérêt  proportionnel  au  temps  qui  reste 
à  courir  jusqu'à  Téchéance.  Celui  qui  subît  Tes* 
compte  cesse  d*étre  préteur;  celui  qui  le  fait  le 
devient.  En  définitive,  il  n'y  a  jamais  à  la  fois 
qu'un  préteur  et  un  emprunteur,  un  seul  capital 
et  un  intérêt  qui  se  firactionne  entre  les  prêteurs 
tnccessiis  dans  la  proportion  de  la  durée  du  prêt. 

Ainsi  la  vente  à  crédit  n'est  qu'une  forme  du 
prêt,  et  les  effets  de  commerce  auxquels  elle 
donne  naissance  ne  sont  que  des  titres  d'em^- 
prunt 

Mais  il  n'est  si  utile  combinateon  dont  on  ne  puisse 
abuser,  et  qui,  par  l'abus,  n^engendre  des  inconvé^ 
ftients  ou  n'ouvre  la  porté  à  des  dangers.  Le  prêt, 
qui  dit  passer  les  agents  de  production  à  ceux  qui 
en  étaient  dépourvus  et  qui  les  sauront  utiliser, 
qui  parla  rend  de  si  grands  services,  rend  possible 
des  emprunts  de  consommation  et  fiidlMe  ainsi 
des  destructions  d'épargnes.  De  même  qu'il  est  des 
hommes  chez  qui  la  production  surpasse  la  cou* 
sommation  et  qui  épargnent,  il  en  est  chez  qui, 
par  intempérance  ou  par  impuissance  de  produire, 
la  consoumiaftion  excède  la  jMrbduction,  et  qui  ata 
4ieu  de  ftiire  des  épargnes  en  détruisent.  Le  prêt 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS.éGOM0IIIQUES.  413 

leur  fournit  sans  cootredit  des  fiieiUtés  dangereuses 
et  dommageaUee  à  la  communauté*.  La  veute  à 
crédit  n'a  paa  de  luoiodres  iuconvéniente*  EUe 
permet»  en  effet»  de  vendre  ce  qui  n'est  pas  encore 
produit,  et  d'anticiper  ainsi  sur  Tavenir.  Telle 
aérait  la  situation  d'un  cultivateur,  qui  vendrait  sa 
récolte  future  à  Tépoque  des  semailles.  S!il  trouvait 
un  acheteur,  celui*ci  ne  serait  pendant  i^usieurs 
mois,  c'est-à-dire  jusqu'à  livraison,  qu'un  préteur 
déguisé.  Le  prix  payé  d'avance  serait  un  capital 
prêté.  Le  cultivateur  serait  mis  d'avance  en  pos* 
session  de  la  valeur  de  sa. récolte  par  une  antici^ 
pation  évidente  »ur  Favenir.  S'il  l'applique  à 
î'acbat  d'éléments  productifs^  il  n'y  a  pas  destruc* 
tton  d'épargnes;  on  rentre  dans  les  conditions 
ordinaires  du  prêt.  S'il  l'applique  à  sa  consomma^ 
tion,  il  détruit  des  épargnes.  Sans  dottte  elles  sa^mt 
rétablies  par  sa  récolte,  mais  la  somme  générale 
des  épargnes  n'en  est  pas  moins  diminuée  pendant 
le  temps  qui  s'écoule  entre  l'emprunt  et  k  moisson* 
Durant  rintervalle,  il  y  a  destruction  momentanée  ; 
dès  que  l'épargne  de  Tacbeteur  sert  à  payer  des 
ponaommations,  elle  est  privée  de  sa:  puissance 
productive.  Elle  ne  peut  la  reconquérir  qu'à  la 
moisson,  par  la  soustraction  de  la  récolte  à  la  cou** 
sommation.  Celle-ci  est  éùt^  consommée  d'à* 
vance  ;  il  y  a  anticipation  évidente  sur  l'avenir. 

Sous  une  fimne  ouverte  et  franche,  l'achat  d'un 
produit  à  créer  n'est  guère  à  redouter,  parée  que, 
sauf  le  cas  de  spéculation,  nul  ne  vend  d'avance 
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tes  produits  que  ceux  qoi  sont  sor  la  pente  de  la 
raine.  La  raison  en  est  que  vendre  ce  qu'on  ne 
peut  livrer,  c'est  vendre  au-dessous  du  prix  cou- 
rant, car  Tacheteur  exige  naturellement  Tintérét 
de  l'argent  qu'il  avance*  Or,  vendre  au-dessous  du 
prix  courant,  c'est  ne  pas  rentrer  dans  ses  frais  de 
production»  c'est  perdre  pour  consommer  plus  tôt. 
Le  détenteur  d'écus  le  sait,  et  n'aèhète  pas  volon- 
tiers dans  des  conditions  qui  le  rendent  préteur 
d'un  homme  qui  court  à  sa  ruine.  Quand  même  la 
solvabilité  de  l'emprunteur  serait  garantie  par  d'au^ 
très  biens  que  la  moisson  future,  le  préteur 
éprouvera  une  répugnance  sérieuse  à  lancer  son 
capital  au  milieu  d'une  liquidation  probable.  Le 
danger  vient,  surtout,  de  ce  que  l'expédient  d'un 
effet  de  commerce  permet  de  masquer  la  vente  de 
produits  à  créer,  sous  les  formes  usitées  pour  les 
prêts  qui  servent  à  rentrer  sur-le-champ  dans 
le  prix  de  la  vente  à  crédit  d'une  marchandise 
livrée.  Voici  comment.  Au  lieu  de  vendre  la  ré- 
colte qu'il  vient  de  semer,  le  cultivateur  peut 
souscrire  un  billet  à  ordre  payable  à  la  moisson.  La 
personne  à  qui  il  souscrit  le  billet  devient  prêteur, 
sans  s'en  douter,  du  prix  de  la  récolte.  11  y  a  anti* 
cipation  de  l'avenir,  sans  que  celle-ci  soit  visible* 
Il  est  vrai  qu'un  détenteur  d'écus  avisé  va  aux 
informations  avant  de  livrer  son  argent  contre 
billet;  mais  si  la  solvabilité  du  signataire  semble 
assurée,  et  que  la  défiance  du  prêteur  ne  soit  pas 
éveillée  sur  l'opération  à  laquelle  il  se  livre,  tel 
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{irétera  par  ignorance  du  fond  dos  choses  et 
troquera  ainsi  des  épargnes  contre  des  produits 
à  créer,  qui  n'aurait  pas  consenti  à  prêter  si  la 
création  d'un  efibt  de  commerce  n'avait  pas  per- 
mis de  lui  déguiser  la  yéritable  situation  de  Tem- 
pranteur. 

Toutefois  le  billet  à  ordre  serrant  à  déguisa  de* 
Tentes  de  produits  à  créer  est  Texception,  car  les 
gens  disposés  à  en  souscrire  trouTcnt  difficilement 
des  gens  disposés  à  les  escompter.  Dès  qu'ils  jHai- 
rent  une  opération  de  ce  genre,  les  préteurs  pru- 
dents se  retirent. 

Puisque  F  escompte  n'est  qu'un  intérêt  perçu 
sous  une  forme  diflGSrente ,  pqisqu'il  se  dis- 
tingue surtout  de  rintérôL  proprement  dit  par  ce 
&it  qu'il  est  payé  d'avance,  il  est  dair  q^e  le 
taux  de  l'escompte,  comme  celui  de  l'iqtérét,  est 
réglé  par  la  comparaison  des  épargnes  disponi* 
hles  et  cherchant  un  emploi  avec  la  demande  des 
ciqpitaux. 

Néanmoins,  le  taux  de  rescompto  n*est  pas  tou*- 
jours  identique  au  taux  de  Tintérôt.  Il  arrive  mteie 
très-souvent  qu'il  existe  entre  lea  deux  un  écart* 
Cela,  a  de  quoi  surprendre  au  premier  abord,  oaf 
prêter  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  c'est 
toujours  prêter.  Le  fait  s'explique,  dès  qu'on  y  re-» 
garde,  par  cette  circonstance  que  les  épargnes 
di^nibles  ne  se  distribuent  pas  dans  une  pro« 
portion  invariable  entre  les  prêts  à  longue  et  à 
brève  échéance.  En  d'autres  termes,  ni  Toffre  ni  la 
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demande  des  uns  et  des  autres  n*est  égatemeat 
énergique. 

Il  est  aisé  de  déeouYrir  pourquoi. 

La  situation  faite  au.  préteur  nW  pas  la  même 
dans  le  prôt  à  longud  échéance  que  dans  le  prêt  à 
court  terme.  Dans  le  second  cas,  le  préteur,  ren* 
Irant  fréquemment  dans  son  capital,  doit  pejpé- 
4ttellement  pourvoir  à  son  placement,  veiller  à  sa 
AÛreté,  se  tenir  sur  le  qui-^vive,  chercher  les  occa* 
aions  favorables,  fuir  les  dangers  possibles,  bre^ 
•vivre  dans  un  état  de  continuelle  activité.  Voilà 
des  conditions  qui  ne  vont  guères  aux  gens  qui  ont 
épaifué  poinr  se  reposer.  Ils  recherchent  donc  de 
préférence  les  préts.à  longue  échéance,  qui,  entre 
4eiix  remboursements,  quand  la  solvabilité  de 
Temprunteur  ne  fléchit  pas,  leur  lai^e  toute  liberté, 
et  les  dispense  de  toute  autre  intervention  que  la 
recette  des  intérêts. 

De  là  vient  que  les  capitaux  disponibles  ne  se 
distribuent  pas  d'une  façon  proportionnelle  eittre 
les  prêts  à  long  et  à  court  terme*  Quand  c'est  le 
déflllr  du  repos  qui  l-emporte  chez  les  capitalistes» 
lea  épai^es  disponibles  se  portent,  dans  une  pro«- 
portion  plus  forte  comparativement  à  la  demande, 
vers  les  prêts  à  longue  échéance.  Quand  c'est 
faetiyité  qui  domine  et  le  goût  des  affaires,  les 
épargnes  prennent  en  [dus  grand  nombre,  toutes 
proportions  gardées,  la  direction  des  prêts  à  court 
terme.  Et  sdon  que  c'est  la  premiàre  ou  la  se** 
conde  tendance  qui  prévaut,  l'intérêt  est  habi* 
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tu^lianMt  pliiB  fiûble  que  reteompte  >  ou 
VMCQWXfto  est  faabUueUenieat  plus  faible  que 
rinlérét. 

Je  dis  habUtteUemeot.  perce  que  ni  Hutâf^t,  oi 
reteompte  ne  eout  des  quantités  inyarâbles*  L'une 
et  Fautre,  au  eontrairot  sont  sujettes  à  change- 
ment, mais,  qu'il  soit  habituellement  supérieur  ou 
inférieur  à  Tintérét^  Tescompte  est  infiniment  plus 
mobile  que  luit 

Ce  dernier  phénomène  s'explique  non  moins 
aisément  que  l'écart  ordinaire  entre  l'escompte  et 
rintérét. 

n  est  clair  que  la  plus  grande  mobilité  de  l'es^ 
00Bq[>t6  ne  peut  tenir  qu'à  une  seule  cause  :  c'est 
que  le  rapport  entre  l'ofire  ei  la  demande  des 
eapitwx  disponibles,  est  plua  yariable  pour  les 
capitaux  cherchant  les  prêts  à  brève  échéance  que 
pour  les  prêts  cherchant  les  prêts  à  long  t€vme. 

Mais  pourquoi  l'un  des  rapports  est-^il  plus  va- 
riable que  l'autre  ? 

Cest  que  les  capitaux  qui  ont  déjà  cherché  les 
prêts  i  long  terme,  cherchent  d'ordinaire,  pour 
les  mêmes  raisons,  à  s'employer  de  la  même 
fitçon  i  l'époque  du  remboursement.  De  là  vient 
que  l'offre  des  capitaux  cherchant  le  prêt  à  long 
terme,  demeure  moyennement  égale  à  elle-même. 
Dans  les  circonstances  normales,  dlé  ne  change 
pas  beaucoup  d'une  année  à  l'autre.  Elle  ne 
s^augmente  guère,  en  effet,  que  des  épai|^€6  nou- 
▼dles  qui  prennent  la  même  direction  ;  elle  ne  perd 
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que  les  é{>argnes  détruites  par  la  cûnsomraatioD 
ou  qui  prenoeot  uoe  autre  direction.  Or,  dans  les 
circonstances  normales,  la  destruction  est  trte^ 
limitée  et  moyennement  la  même  tons  lés  ans  ;  et 
des  circonstances  normales  ne  provoquait  point 
de  changement  dans  la  direction  d€6  capitaux. 
Pour  que  le  fait  se  produise,  il  faut  qu'une  cause 
extraordinaire  vienne  troubler  le  cours  naturel 
des  choses.  Mais  cette  cause  extraordinaire^  par 
cela  seul  qu'elle  est  extraordinaire,  ne  peut  se 
prolonger,  et  comme  elle  n'agit  que  sur  les  capi* 
taux  disponibles,  comme  les  capitaux  engagés  i 
terme  sont  soustraits  à  son  action,  elle  ne  peut 
exercer  une  influence  considérable  sur  le  ta«x 
de  rintérdt.  C'est  ainsi  qu'une  crise  politique  ou 
économique  rend  momentanément  les  capitttox 
disponibles  drconspects  et  sourds  aux  appels  qu'on 
leur  adresse,  plutôt  qu'elle  ne  produit  une  hausse 
de  i'mtérét.  Celle-ci  résulterait  de  la  persistance  de 
leur  abstention,  mais  leur  abstention  ne  dure  pas 
assez  longtemps  pour  amener  la  hausse  de  l'inté- 
rêt sur  Vensemble  des  capitaux  prêtés  à  long 
terme.  La  crise  passée,  les  capitaux  disponibles 
s'offrent  derechef  dans  la  même  proportion 
qu'auparavant;  l'équilibre  se  rétablit,  et  les  choses 
reprennent  leur  ancien  cours  avant  que  le  taux  de 
l'intérêt  n'ait  subi  Tinfluence  de  la  suspension  des 
prêts. 

On  peut  donc  dire  que  l'offre  des  capitaux  qui 
cherchent  les  prêts  à  long  terme»  n'est  pas  sujette 
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à  des  osefllatioiu  capables  d'affecter' souvent  le 
taux  de  Tifitérèt.  En  déflmtive,  ce  sont  toujours 
les  mêmes  épargnes,  qui,  lenr  évolntion  accdm* 
plie,  reparaissent  sqr  le  rawchë;  ot  cela  par  un 
monvenaent  de  rotation  assez  régulier,  pour  qu'en 
pratique  on  en  poisse  considérer  l'offre,  soît 
comme  constante,  soit  comme  suivant  une  ma^- 
cbe  régulièrement  ascendante  eu  descendante. 

De  son  cAté,  la  demande  des  capitaux  cher*» 
chant  le  prôt  à  Icmg  terme  n'est  pas  non  plus 
sujette  à  de  brusques  variations.  Pour  qu'elle 
augmente,  il  £aiut  que  de  nouvelles  entreprises  se 
fondent.  Qr,  de  nouvelles  entreprises  ne  se  fon- 
dent que  dans  le  cas  de  proq>érité,  et  la  prospé-^ 
rite  n'est  pas  un  accident  qui  survienne  tout  à 
coup.  Au  contraire,  pour  que  la  Demande  dimi- 
nue, il  &ut  que  l'industrie  souffre  et  que  plusieurs 
entrepreneurs  quittent  la  partie  ;  mais  cela  non 
plus  n'est  pas  un  événement  soudain.  Les  change- 
ments qui  s'opèrent  dans  ia  Demande  ne  se  pro- 
duisent donc  que  d'une  façon  lente  et  -pro- 
gressive. 

De  là  une  certaine  fixité  relative  dans  le  taux 
de  l'intérêt. 

Tout  au  rebours,  dans  le  taux  de  l'escomtyte, 
les  oscillations  sont  perpétuelles,  parce  qu'il  y  a  de 
fréquentes  variations  d'intensité,  tantôt  dans 
l'ofl&e,  et  tantôt  dans  la  demande,  des  capitaux 
disponibles  à  brève  échéance. 

La  demande  augmente,  lorsque  la  consommation 
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OU  le  commerce  premieot  un  ékn  fliibit.  Pour 
répondre  à  l'appel  qu'on  leiir  adresse,  les  produc- 
teurs redoublent  d'activité.  Mais»  pour  produfae 
davantage»  ils  ont  besoin  de  plus  de  matière  pre« 
mière  que  de  coutume,  d'une  plus  grande  quantité 
de  cette  espèce  d'instruments,  qui,  comme  le  bois 
et  la  houille,  se  détruisent  rapidement*  De  là  un 
accroissement  dans  la  demande  deft  capitaux  dis- 
ponibles à  brève  échéance. 

Au  contraire,  que  pour  une  cause  quelconque, 
ujo^  temps  d'arrêt  se  produise,  yoit  dans  la  consom- 
mation •  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  une 
branche  de  la  production  qui  utilise  comme  ma- 
tière première  [es  produits  d'une  autre  industrie, 
et  aussitôt  la  demande  des  capitaux  disponibles  à 
brève  échéance  fléchit  brusquement* 

Gomtne  la  Demande,  l'CMfre  a  ses  alternatives  de 
haut  et  de  bas» 

La  menace  d'une  crise  politique  ou  d'une 
guwre  peut  conseiller  aux  détenteurs  d'épargnes 
ordinairement  prêtées  à  court  terme  de  les  con« 
server  par  devers  eux,  et  les  détenniner  à  se 
priver  temporairement  de  tout  intérêt  de  peur 
de  perdre  le  principal  dans  des  entreprises  de* 
venues  périlleuses. 

Les  mêmes  causes  peuvent  agir  sur  FOffire  en 
sens  inverse.  La  crainte  d'engager  à  long  terme 
ses  capitaux  à  la  veille  de  temps  difficiles,  le  désir 
cependant  de  ne  les  point  laisser  absolument  im- 
productife,  persuade  parfois  à  des  détenteurs  de 
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capitaux  ordinairement  prêtés  à  long  terme,  de 
les  utiliser  provisoirement  dans  des  prêts  à  brève 
échéance.  Sous  cette  forme,  ils  attendent  les  évé- 
nements, sans  s'engager  assez  ponr  être  surpris 
par  eux.  Mais  en  changeant  ainsi  d'emploi,  ils 
accroissent  Toffre  des  capitaux  disponibles  à  court 
terme. 

Le  même  résultat  peut  sortir  de  l'espérance 
prochaine  de  placements  avantageux  à  long  terme. 
Les  capitalistes  chercheront  peut-être  alors  à  pelo- 
ter en  attendant  partie,  selon  l'expression  vul* 
gaire,  et,  en  attendant,  offriront  leurs  capitaux  à 
brève  échéance,  ce  qui  en  accroît  l'oflFre  tempo- 
rairement. 

Bien  d'autres  causes  analogues  peuvent  agir  sur 
l'Offre  ou  sur  la  Demande,  et  en  détruire  l'équi- 
libre normal.  De  là  ces  mouvements  perpétuels 
dans  le  taux  de  l'escompte,  suivant  que  l'Qffire  et 
la  Demande  montent  ou  descendent. 

Rien  donc  de  plus  simple,— d'abord  que  rexis- 
tence  d'un  écart  entre  l'intârêt  et  Tescoipapte  ;  — 
en  seccmd  lieu,  qu'une  plus  grande  mobilité  dans 
^escompte  que  dans  l'intérêt. 
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CHAPITRE  XXXI. 

Des  banquiers. 


Le  plus  souvent  c*est  par  rintermédiaire  d'iio 
banquier  que  s'opèrent  les  prêts  à  brève  échéance. 

Au  lieu  de  chercher  un  préteur,  ce  qui  entrât'*- 
perait  de  grandes  pertes  de  temps  et  de  nombreuses 
démarches,  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre^  le 
porteur  d'une  lettre  de  change^  vont  droit  chez  une 
personne  qui  fait  profession  de  prêter  à  un  mois^ 
deux  mois,  etc.,  etc.  Si  cette  personne  a  des  fonds 
disponibles,  et  si  la  promesse  de  payer  lui  ptratt 
sûre,  elle  livre  ses  écus  contre  les  titres  à  échéance 
qu'on  lui  offre,  en  escomptant  ceux-ci. 

Cependant  la  combinaison  du  billet  à  ordre  H 
de  la  letti:e  de  change  à  échéance  pèserait  pas  d'un 
grand  usage,  si  le  banquier  n'escomptait  qu'avec 
ses  propres  fonds.  Mais,  sur  cette  industrie,  il  en 
greffe  une  autre,  qui  consiste  à  escompter  avec 
l'argent  qui  lui  est  confié  par  des  préteurs  à  brève 
échéance,  aussi  empêchés  de  trouver  un  emprun- 
teur que  le  sont  les  emprunteurs  de  trouver  des 
prêteurs.  Les  uns  apportent  leurs  écus  au  banquier, 
tandis  que  les  autres  lui  offrent  leurs  promesses  de 
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payer,  et  il  ajuste  les  uns  avec  les  autrea.  Cela  se 
peut  faire  de  plusieurs  &çods. 

D'abord,  le  banquier  pourrait  offrir  au  préteur 
qui  lui  apporte  de  l'argent  les  billets  dont  on  lui 
decMinde  Teseompte.  Son  r61e  serait  alors  celui 
d'un  courtier.  Mais  ce  mode  de  procéder  est  peu 
utiliséj  parce  qu'il  répond  peu  aux  convenances  di| 
préteur.  Celui-ci  ne  connaît  probablement  pas  les 
débiteurs  des  billets  qui  lui  sont  offerts;  il  ne  sait 
pas  si  ce  sont  là  des  promesses  sérieuses  ;  il  ignore 
jusqu'à  quel  point  le  tireur  et  le  tiré  sont  solvables* 
De  là  une  répugnance  naturelle  à  livrer  ses  éeus 
ooDtre  des  effets  de  commerce.  Le  banquier  a  beau 
les  lui  recwnmander;  une  recommandation  n'est pay 
une  garantie  ;  le  banquier  peut,  se  tromper.  Au 
contraire,  le  prêteur  connaît  le  banquier,  croit  à 
sa  solvabilité  ;  il  donnerait  voloqtiers  ses  capitauiL 
/contre  une  promesse  de  payer  signée  par  lui. 

Deux  moyens  se  présentent. 

Le  premier  consiste  à  ajouter  la  signature  du 
banquier,  c'est-à-dire  sa  garantie^  aux  billets  que 
celniHji  transmet  au  bailleur  de  monnaie.  Le  baur 
quier  n'est  plus  alors  un  simple  intermédiaire  ;  à 
celte  fonction,  il  réunit  celle  d'assureur. 

Le  second  consiste  à  substituer  un  titre  nouveau 
aonscrit  par  le  banquier,  au  titre  souscrit  par 
l'emprunteur.  Le  préteur  apporte  1,00Q  franol^ 
par  exemple»  et  reçoit  du  banquier  un  titre  paya- 
ble dans  un  mois ,  deux  mois ,  trois  mois,  six 
mois,  etc.,  etc.,  avec  intérêt.  En  même  temps,  ce 


Digitized  by 


Google 


424  GHAPITRB  XXXil. 

dernier  livre  ces  1,000  francs  à  l'emprunteur  à 
un  mois,  deux  mois,  trois  mois,  six  mois,  etc., 
etc.,  contre  un  effet  qu'il  met  en  portefeuille  en 
retenant  Tescompte. 

Les  deux  combinaisons  ont  cet  avantage  com* 
mun  d'inspirer  plus  de  confiance  au  préteur;  mais 
la  seconde  a  sur  la  promise  une  supériorité  incon*^ 
testable.  Voici  laquelle* 

Les  billets  apportés  au  banquier  par  lés  euH 
prunteurs,  ne  contiennent  pas  toujours  la  pro*^ 
messe  de  payer  des  sommes  exactement  sem^ 
blables  à  celles  que  lui  apportent  les  préteurs. 
Ainsi,  un  banquier  qui  aurait  reçu  trois  billets  : 
un  premier  de  466  firancs,  un  second  de  031  fr.» 
et  un  troisième  de  3,613  francs,  ne  pourrait  ao«^ 
commoder  ni  Tun  ni  Tautre  de  deux  préteurs  qui 
viendraient  lui  apporter,  chacun,  2,500  francs. 
Si,  au  contraire,  il  garde  les  billets  et  qu^'l  sous« 
crive  au  profit  de  chaque  préteur  une  promesse 
de  payer  2,500  francs,  Topération  sera  d'une 
extrême  fiicilité.  La  substitution  de  Rengagement 
du  banquier  à  celui  du  tiré^  oflRre  donc  la  possibi- 
lité de  proportionner  la  demande  et  Yotîte  de 
monnaie  pour  chaque  prêt  d'un  fonds  de  ronle^ 
ment,  avantage  que  ne  donne  pas  la  simple  signa- 
ture du  banquier  apposée  comme  garantie  au  dos 
du  billet. 

Ni  Tune  ni  l'autre  combinaison  ne  changent  rien 
au  fond  des  choses.  En  définitive,  quand  le  ban- 
quier opère  avec  ses  propres  fonds,  il  n'est  qu'on 
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préteur  ordinaire  ;  et  quand  il  opère  avec  les  capi- 
taux d'autrui»  il  n'est  qu'un  intermédiaire,  ou 
bien  ajoutant  la  garantie  de  sa  signature  à  celle 
de  ses  emprunteurs,  on  bien  substituant  la  ga- 
rantie de  sa  solvabilité  à  la  leur.  Dans  le  second 
cas  comme  dans  le  premier,  son  intervention, 
quel  qu'en  soit  le  mode,  est  à  la  fois  utile  à  Tem- 
(mmteur  et  au  préteur.  La  justice  veut  dès  lors 
qu'il  trouve,  soit  dans  un  droit  de  commission, 
soit  dans  un  écart  entre  l'intérêt  qu'il  paie  à  l'un 
et  l'escompte  qu'il  retient  à  l'autre,  une  rému- 
nération des  services  qu'il  rend  aux  deux  con- 
tractants. 
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CHAPITRE  XXXU. 

Det  sêéMë  iiidmtrielles. 


L'entrepreneur  ou  patron  est  le  plus  souvent  un 
individu  isolé,  opérant  avec  ses  propres  ressources 
ou  avec  des  capitaux  empruntas.  U  arrive  néan- 
moins, et  surtout  quand  une  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale  exige  de  grandes  avances 
de  fonds,  que  plusieurs  personnes  associent  leurs 
facultés  et  constituent  par  leur  association  un 
entrepreneur  collectif.  Cest  alors  la  société  qui 
achète  les  instruments  et  les  matières  premières, 
qui  contracte  avec  les  travailleurs,  qui  emprunte 
s'il  y  a  lieu  ;  en  un  mot,  qui  dirige  Tentreprise  à 
ses  risques  et  périls,  absolument  comme  le  fait  un 
entrepreneur  unique. 

Les  modes  d'association  peuvent  beaucoup 
varier.  D'une  contrée  à  Tautre  il  y  a  des  diffé- 
rences notables  dans  les  lois  qui  les  régissent.  La 
même  législation  en  admet  ordinairement  de  plu- 
sieurs sortes.  C'est  à  la  science  du  Droit  qu'il 
appartient  de  les  décrire,  de  les  distinguer  en 
sociétés  civiles  ou  commerciales  et  d'en  exposer 
en  détail  le  mécanisme.  L'économie  politique 
n'en  doit  indiquer  que  les  bases  essentielles. 


Digitized  by 


Google 


LSS  LOIS  teOlfOIIQUBS.  4S7 

Or,  au  poiDt  de  vue  économique,  ces  âsAoeia- 
lions  8e  divisent  en  deux  grandes  classes  : 

Les  associations  dans  lesquelles  chacun  dea 
associés  a  vis*à-vis  les  tiers  des  (rfiltgations  et  une 
resjionsabilîté  aussi  étendues  que  s'il  était  seul 
entrepreneur. 

Les  associations  dans  lesquelles  chacun  des  asso^ 
ciës  n'est  tenu  qoè  poor  son  apport. 

D'ordinaire^  la  loi  affranchit  les  premières  de 
toute  f^gtemettlation  particoUère ,  et  laisse  les 
associés  à  peu  près  libres  d'établir  à  leur  guise 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  réciproques* 

Au  contraire*  les  secondes  sont  soumises 
à  des  conditions  déterminées  d'avance.  Compo- 
sées d'éléments  nombreux,  assez  souvent  incon- 
nus les  uns  aux  autres,  ces  associations  de  capi- 
taux, plutôt  que  de  personnes,  n'offiriraient  des 
garanties  sufllsantes,  ni  à  leurs  membres,  ni  sur- 
tout aux  tiers,  si  la  loi  n'en  soumettait  pas  les  di- 
recteurs effectifs  à  une  responsabilité  spéciale  et 
définie  d'avance  suivant  les  cas  et  le  mode  d'exis- 
tence adopté.  De  là,  la  distinction  de  ces  asso- 
ciations en  sociétés  en  participation,  en  sociétés 
anonymes^  en  commandite,  à  responsabilité  limi- 
tée, etc.,  etc.;  de  là,  des  règles  propres  à  chacune 
d'elles,  selon  que  le  personnel  est  variable  ou 
non,  selon  que  la  substitution  d'un  sociétaire  à 
un  autre  s'opère  plus  ou  moins  facilement,  selon 
que  la  direction  de  l'entreprise  est  déléguée  à  un 
ou  à  plusieurs,  etc.,  etc. 
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Aux  yeux  de  réconomiste,  ces  diverses  formes 
se  confondent»  quelqu'importante  que  soit  dans  la 
pratique  des  affaires  la  différence  des  constitutions 
jvridiques.  Dans  tous  les  systèmes,  en  effet,  la 
société  est  un  entrepreneur  collectif,  et  c'est  le 
seul  point  qui  intéresse  la  science  économique. 
La  manière  dont  est  ^rgsmisée  la  direction  de 
rentreprise  et  dont  se  partagent  les  responsabilités, 
est  une  question  d'appUeation  qui  ne  relève 
pas  d'une  expositioii  des  lois  générales  de  la  ri^ 
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CHAPITRE  XXXni. 

Du  capital. 

Voilà  donc  ee  capital  objet  de  tant  d'enviei 
acevsé  d'exploiter  le  travail  et  de  tyranniser  le 
pauvre.  '[  ■ 

Laissions  aux  rhéteurs  le  soin  de  feire  pour  ou 
contre  loi  des  phrases  sonores,  et  voyons  tout 
simplement  ce  qu'il  est. 

Pàrle-*t*on  du  capital  existant  encore  sous  la 
forme  d'écus  qui  cherchent  un  autre  emploi  que 
le  troc  contre  des  objets  de  consommation,  du 
capital  dont  le  producteur  a  besoin,  soit  pour 
acheter  de  la  matière  première  et  des  instruments, 
soit  pour  payer  des  salaires?  Celui-là,  quelle  qu'en 
soit  la  source^  se  compose  exclusivement  d'épar- 
gnes. En  effet,  les  écus  qui  cherchent  un  autre 
emploi  que  l'acquisition  d'objets  de  consomma- 
tion sont,  on  bien  l'équivalent  de  produits  vendus 
et  dont  le  producteur  n*a  pas  appliqué  le  prix  à  ses 
besoins,  ou  bien  une  somme  r^nboursée  par  Fem^ 
prunteur. 

Examinons  d'abord  la  première  hypothèse. 

Les  écus  qui  cherchent  un  autre  emploi  que 
l'acquisition  d'objets  de  consommation ,  sont-ils 
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Téquivalent  de  produits  vendus  et  dont  le  produc- 
teur n'a  pas  appliqué  le  prix  à  ses  besoins  ?  Quoi 
de  plus  respectable  qu'un  tel  capital  !  J'ai  produit, 
c'est-à-dire  que  par  mon  travail ,  avec  le  secours 
d'instruments,  fruits  eux-mêmes  d*un  travail  anté- 
rieur» et  moyennant  un  approvisionnement  des 
choses  nécessaires  à  la  conservation  de  Texistence 
proportionné  à  la  durée  de  mon  opération,  j'ai 
transformé  de  la  matière  première  en  objet  de 
conaommutiQn,  Ne  me  proposant  pas  de  eoBSom-* 
mer  moi-même  cet  objet,  je  l'ai  vendu  à  qui  en 
éprouvait  le  besoin.  Avec  une  partie  du  prix  j'ai 
acheté  des  objets  propre»  à  satisbire  un  besoin  4ki 
une  jouissance  ;  j'ai  mis  le  reste  à  part  pour  ache* 
t«r^  noQ  plu9  des  objets  de  ooDaoknmatioii,  mais 
des  fbrces  productives.  Cest  une  épargne.  A  qni 
ai-jeuui? 

Aveq  C9tte  épargne,  j'achète  de  la  matière  pre*» 
miàr^  ou  des  iostrumenta;  je  pourrais,  en  ooBsé^ 
qwncei  produire  plus  que  je  m  produisais  quand 
jie  travaillais  seul»  ai  je  dispoaais  d'un  travail  qui 
s'ajoutât  au  mien.  Peut-être  ;  a-Ml  de  par  le 
monde  un  homme  capable  de  travail,  pourvu  des 
noM^yens  de  vivre  jusqu'à  la  fin  de  mon  opération» 
mais  h  qui  manquent»  et  matière  première^!  et 
outils.  Je  lui  offre  de  a'asaeeier  i  moi ,  à  la  eondi* 
tion  de  m'abandonner  sur  les  fruits  de  son  Wk 
vail  un  équivalent  de  la  matière  première  que  je 
lui  ai  confiée,  une  rémunération  des  outils  que 
je  lui  ai  fournis.  Pour  arbitre  du  partage ,  nous 
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avons  lo  besoin  que  j'ëproore  du  travail  d'aatnii 
et  celai  que  dmii  associé  a  de  matière  et  d'outils. 
A  qui  ai^enmf 

Cet  associé  est  capable  de  travail,  mais  n'a  pas 
de  quoi  vivra  jusqu'à  la  fin  de  Topération.  Je  lui 
fais  Tavance  de  son  approvisionnement.  I/opéra* 
tioQ  est  cbaneeuse*  Je  lui  assure  une  rémunération 
certaine»  et  tous  les  risques  restent  à  ma  charge. 
Puisque  je  fournis  l'approvisionnement  et  que  je 
cours  seul  le  dai^r  d'insuccès,  mon  associé 
recevra  moins  que  dans  la  première  combinaison. 
Mais  ici  encore  c'est  le  besoin  que  j'ai  de  lui  et 
celui  qu'il  a  de  moi,  qiii  sont  la  règle  de  la  con- 
vention à  conclore  entre  nous.  A  qui  ai^je  nui? 

Mes  affaires  réussissent.  Au  lieu  de  m'associer 
un  seul  ouvrier,  je  contracte  avec  plusieurs,  ayant 
comme  le  premier  h  n/offirir  du  travail,  mais 
comme  lui  dépourvus  de  matière  première,  d'ins- 
truoieots,  d'approvisionnement,  comme  lui  dési- 
reux d'échapper  aux  risques  de  l'entreprise.  A  qUi 
ai-je  nui  ?  Qui  est  expfeflé  ? 

Vous  voudriez  que  l'ouvrier  touchât  un  salailie 
plus  élevé?  Qu'il  se  rende  capable  des  iravaujL 
exigeant  des  qualités  au-dessus  de  la  moyenne,  et, 
dans  ces  professions<-Jà,  il  trouvera  de  plus  gros 
salaires. 

Vous  voudrie9t  qu'à  sa  capacité  actuelle  de  travail 
correspondit  une  rémunération  plus  forte?  Faites 
que  plus  d'entrepreneurs,  ^urvtis  de  matière 
première ,   d'instruments ,    d\ipprovisioDnement , 
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deroandeiit  son  traviûl»  et  comme  eela  ne  se  peut 
que  par  la  formatioo  d'épargue»  jlm  ooMidérabks 
s'échangeant  contre  de  la  matière  première,  des 
instruments  et  des  approvisionnements,  £ivorisez 
par  tous  les  moyens  moraux  et  sociaux  dont  vous 
disposez  la  multiplication  des  épargnes. 

Vous  voudriez  qu'il  cessât  d'être  uasalarié  pour 
s'élever  à  la  position  d'associé?  Faites  que  sur 
leur  salairoi  les  mieux  payés  économisent  de  quoi 
vivre  pendant  Topération  productive,  et  de  quoi 
supporter  des  réductions  de  part  m  cas  d'in- 
succès. 

Vous  voudriez  qi^'outre  la  rémunération  du 
travail  il  touchât  des  rémunérations  d'instru- 
ment? Faites  qu*à  force  d'économie,  il  arrive  à 
pouvoir  en  acheter,  soit  en  commun  avec  le 
patron,  soit  pour  son  propre  compte  et  en  deve- 
nant son  propre  entrepreneur,  soit  en  s'aaso- 
ciant  avec  d'autres  travailleurs  comme  lui  pour- 
vus d'épai^es. 

Il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais  eu,  il  n'y  aura 
jamais  d'autre  moyen  de  recevoir  plus#  que  de 
pouvoir  plus,  soit  par  son  propre  travail,  soit  par 
les  auxiliaires  du  travail  dont  le  travail  et  l'épar- 
gne mettent  l'homme  en  possession.  Pour  le  sa- 
larié demeurant  tel,  il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais 
eu,  il  n'y  aura  jamais  d'autre  moyen  de  recevoir 
plus,  que  d'exploiter  le  désavantage  qui  résulte 
pour  le  capital  de  la  multiplication  par  le  travail 
et  par  l'épargne  des  auxiliaires  indispensables  aux 
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bMs  pour  produire,  comiDe  les  bras  mbI  indu»* 
pensables  au  cscpitsl  pour  que  ceiuUci  ue  de- 
meure point  stérile. 

Le  seul  moyen  de  profiter  direetement  dn  ea^ 
pifai,  c'est  d'en  &ire,  et  le  aaol  moyen  d'en  fiiire 
c'est  d'épargner.  Pour  que  celui  qui  n'épargne 
pas  lui-*méme,  tire  de  plus  grands  a?antages  du 
capital  d'autrui,  il  &ut  qu'autrui  épargne,  car  le 
capital,  né  de  l'épargne,  ne  cédera  de  ses  droits 
au  travail  que  si  l'épargne  multiplie  les  capitaur. 

A  ces  lois  naturelles,  l'intervention  du  crédit, 
tout  en  compliquiuit  le  problème,  n'appcMte  au- 
cune modification  essentielle,  et  cela  par  la  rai- 
son bien  simple  que  le  fond  des  ciioees  n'est  pa» 
changé. 

Au  lieu  d'acheter  lui  -  même  ces  auxiliaires 
du  travail  pour  les  faire  fructifier  avec  l'aide  du 
travail  d'autrui,  naoyennaot  partage  des  fruits,  le 
détenteur  de  prix  épargnés  et  en  quête  d'un  autre 
emploi  que  l'achat  de  denrées  de  consommation, 
prête  ses  écus  au  travail  et  le  met  en  mesure 
d'acquérir  matière  première,  instruments,  appro*- 
visionnement.  Il  livre  ses  épargnes,  au  risque  dé 
les  perdre,  mais  en  stipulant  qu^après  avoir  été 
utilisées  sous  forme  d'auxiliaires  du  travail  elles 
lut  seront  rendues,  et  qu'une  part  des  rémuné- 
rations affiârratesàces  auxiliaires  lui  sera*  trans- 
mise sous  le  nom  d'intérêt.  A  qui  a-t-il  nui  ? 

Il  faut  déterminer  d'avance  quel  sera  le  taux  de 
l'intérêt.  L'arbitre,  c'est  le  besoin  que  le  travail  a 
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du  capitalt  et  celoi  qae  le  capital,  improductif  s'il 
demeure  inactif,  a  lui-mâme  du  traTail.  Or  Tin- 
tensité  de  ce  besoin  réciproque  dépend  naturelle* 
ment  de  la  rareté  ou  de  Tabondance  des  capitaux. 
C'est  la  comparaison  des  demandes  et  des  offres 
qni  détermine  la  fraction  du  taux  commun  à  tous 
les  prêts,  et  c'est  le  risque  spécial  à  chacun  qui 
fixe»  par  la  loi  de  l'Offre  et  de  la  Demande,  la 
fraclâon  yariable*  A  qui  a-t41  nui  9  Qui  est  ex- 
ploité? 

.  Vous  Toudries  que  Tintérét  ttt  moins  élevé? 
-  Faites  qne  tous  les  emprunteurs  soient  hou* 
nétes,  prudents  et  sagaces  dans  l'emploi  du  capital 
prêté,  économes  des  rentrées  qu'ils  opèrent  k 
divers  titres,  et,  les  risques  diminuant,  la  prime 
d'aasuranee  cessera  d'être  aussi  variable. 

Multipliez  les  ca|»taux  disponibles,  les  capitaux 
eherchant  qudqu'un  qui  les  convertisse  utilement 
en  agents  de  production,  et  le  taux  de  l'intérêt 
fléditra  sous  la  pression  de  la  concurrenee. 

Biais  quoi  !  dira-t-on,  ces  capitaux  disponibles 
ot  cherchant  des  emprunteurs,  sont  presque  tous 
livrés  à  des  entrepreneurs,  c'est^-dire  au  travail 
de  direction,  et  bien  peu  sont  confiés  au  travail 
manueL 

Faites  que  des  ouvriers  associés  offrent  aux 
prêteurs  lei  mêmes  garanties  de  savoir,  de  sage 
économie,  de  connaissance  des  affaires,  en  un  mot 
de  succès,  et  le  capital  s'offirira  à  eux,  avec  la 
même  bonne  grâce,  aux  mêmes  conditions  qu'à 
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Teotrepreoeur.  Ce  p'0»t  poio^  par  v^i^àé  ^risto^ 
cratique  qu'il  doone  la  préféfeoce  k  Taotrepre- 
deur;  c'est  par  amour  da  la  aécurité. 

Voili  pour  les  icapilaux  oés  tout^à-rheufa  de 
répaif;oe. 

Que  dirooa*D<His  maintenaot  dû  capital  (]ui 
revient  au  prêteur  après  un  a^our  plus  ou  moins 
loog  dans  les  mains  de  l'emprunteur?  Est-ce  que 
celui-là  aussi  est  fils  de  répaifneî  Sans  aucun 
doute*  Pour  QC  qui  est  de  la  première  fois  qu'il  a 
été  formé  et  prêté»  c'est  une  vérité  acquise,  Uais 
quand,. prêté  me  première  fois^  puis  changé  par 
Temprunteur»  qui  en  paie  lessarvices,.  en  matière 
première»  en  instrumwts»  m  salaires,  il  se  recons* 
titue  entre  les  mains  de  remprunteur  pour  étce 
remboursé  au  prêteur,  est-oe  qu'il  est  eocore  le 
fruit  de  l'épargne?  Oui*  il  est  encore  le  fruit  de 
l'épargne.  Seulement  la  fonction  de  le  reconstituer 
par  l'épai^ne  a  été  dâéguée  par  le  préteur  à  i'em^ 
prunteur,  et  c'est  le  dernier  qui  &it  l'etike  du 
premier»  qui  le  fait  pour  lui»  en  son  lieu  et  pbca^ 
mais  en  retenant  pour  récompense  de  sa  posre 
l'indemnité  qu'eût  touchée  le  prétew»  si  la  re«- 
constitution  du  capital  fût  demeurée  à  sa  dbaife. 
Si  le  préteur  avait  acheté  directement  la  matière 
première,  l'instrument,  et  les  eût  fournis  en  nar 
ture,  sa  part  aurait  été  notablemeat  plus  fwte  que 
l'intâ'ét  perçu  par  lui.  Pourquoi  ?  Parce  que  la 
quantité,  qui,  par  voie  d'accumulation,  sert  à 
reconstituer  le  capital,  et  qui  forme  la  diflTéceiice 
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entre  Tintërét  et  la  part  dans  le  prix  des  produits, 
reste  entre  les  mains  de  celni  à  qui  incombe  le 
soin  d'opérer. cette  reconstitution.  Mais,  en  dé-^ 
finitive,    c'est  par  Tëpargne  de  cette  différence 
que  se  reconstitue  le  capital  prêté.  Peu  importe 
qu'elle  soit  épargnée  par  le  préteur  ou  par  Tem- 
prunteur.  C'est  là  une  convention  accessoire  qui 
ne  change  rien  au  fond  des  choses.  En  tout  état 
de  cause,  c'est  par  l'épargne  qu'est  reconstitué 
le  capital  prêté.  Oiaqne  fois  qu'il  est  prêté,  il 
faut  l'épargne  pour  le  rétablir  sous  sa  forme  pre- 
mière. Né  une  première  fois  de  Pépargne,  c'est 
par  elle  qu'il  ressuscite  à  chaque  évolution.  La 
délégation  du  prêteur  à  Temprunteur  ne  signifie 
qu'une  chose,  c'est  que  le  premier  est  résolu  de 
reconstituer  son  capital.  Le  reconstituer  lui-même 
exigerait  de  sa  part  une  décomposition  de  ses 
recettes  et  l'administration  de  la  fraction  épar-* 
gnée.  11  se  décharge  de  ce  double  soin  sur  l'em- 
prunteur ;  mais  l'emprunteur  n'est  en  ceci  qu'une 
sorte  de  mandataire,  mandataire  nonnseulement 
req>onsable  de  ses  fautes,  mais,  moyennant  une 
prime,  de  son  insuccès.  A  qui  donc  ce  capital,  fils 
comme  l'autre  de  l'épargne  et  se  livrant  aux  mêmes 
conditions,  nuit-il  en  se  prêtant  à  qui  en  a  besoin? 
Les  griefe  qu'on  nourrit  contre  lui  sont  tout  aussi 
injustes  et  tout  aussi  absurdes  que  ceux  qu'on 
formule  contre  l'autre.  Et,  de  même  encore  que 
pour  l'autre,  si  on  trouve  ses  services  trop  oné- 
reux, il   n  y  a  qu'un  moyen  de  les  obtenir  à 
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meilleur  marché  ;  c'est  d'épargner  soi-même  ou 
de  faire  que  les  autres  épargnent.  Plus  d'épargnes, 
plus  de  capitaux.  Or,  plus  il  y  a  de  capitaux, 
moindre  e$t  Tintérôt. 

En  résumé,  qu'il  s'agisse  de  capitaux  de  ré^ 
cente  ou  d'ancienne  création ,  de  capitaux  que 
r^rgne  Tient  d'engendrer  ou  qu'elle  a  reconsti- 
tués un  nombre  indéterminé  de  fois,  le  capital  est 
le  fruit  du  travail  et  de  l'épargne. 

Eh!  bien,  il  fiiut  qu'on  le  sache  :  voilà  à 
qui  l'on  s'en  prend,  quand  on  déclare  la  guerre 
au  ciqf^itaL 

Que  srgoifient  donc  les  divers  plans  de  réferme 
sociale  à  l'aide  desquels  on  prétend  corriger  la 
distribution  naturelle  de  la  richesse,  sinon  qu'on 
bat  la  campagne,  et,  qu'en  croyant  servir  le«tra* 
vail,  on  menace  rexistence  de  son  indisp^isable 
anxUiaûre.  Tout  ces  belles  élocubrations,  en  effet, 
se  réduisant  finalement  à  deux  systèmes,  et  tous 
deux  aboutissent  à  la  destruction  du  capital. 

Le  premier  consiste  à  s  emparer  purement  et 
simplement  du  capital  et  à  en  régler  à  nouveau  la 
possession. 

Laissons  de  côté  la  question  de  justice.  Ne  de- 
mandons pas  à  quel  titre  la  communauté  pourrait 
légitimement  ravir  aux  individus  les  fruits  de  leur 
travail  et  de  leur  épargne.  On  a  dit  ce  qu'il  en 
fallait  penser,  quand  on  a  exposé  l'origine  et  les 
fondements  du  droit  de  propriété.  IVéservons  le 
principe,  mais  sans  refuser  pour  cela  d'accepter 
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lu  débat  sur  le  temin  de  l'utilité  comtiioiie*  Or, 
sur  ce  terrain ,  doos  sooiiiiei»  aussi  solidement 
assis  que  sur  oeldi  du  droit»  car  fôuteâ  les  vérités 
se  tiennent  :  le  Juste  et  TUtile  sont  4euit  feees  du 
Vrai. 

A  qui  attrlbuera--t-on  le  capital?  Lé  parta^ 
gera-t-^on  ?  Alors  il  n'y  a  rien  de  changé»  au  pre* 
mier  moment,  si  ce  n'est  le  nom  des  possesseurs. 
On  ne  veut  que  dépouiller  les  propriétaires  ae^ 
tuels.  Pourquoi  ?  Parée  qu^ils  sont  indignes.  Je 
lie  vois  pas  que  le  travail  et  l'épa^ne,  sourees 
primitives  du  droit,  soient  des  causes  dindignité. 
Mais  soit  Accordons  pour  un  instant  qu'ils  soient 
Indignes.  Partageons.  Qui  fera  le  partage  entre 
personnes  plus  dignes  T  Je  sais  qu'il  y  a  des  gens 
qui* se  proposent  pour  être  mesureurs-jurés  des 
mérites  de  chacun.  Se  tenant  pour  plus  judicxeui 
que  les  lois  naturelles,  ils  offrent  d'attribuer  le 
capital,  en  vertu  d'une  infaillibilité  dont  ils  ont  le 
secret,  au  plus  capable  de  l'utiliser.  Ne  deman^ 
dons  pas  ait  par  hasard,  les  plus  dignes  ne 
seraient  pas  eux-mêmes  et  leurs  amis.  Faisons 
seulement  remarquer  que  tout  le  monde  n'ac^ 
corde  pas  une  aveugle  confiance  à  leur  propre  ju- 
gement, et,  qu'à  tout  prendre,  ceux  qui  seraient 
désignés  comme  les  plus  dignes,  soit  par  eux,  soit 
par  tout  autre,  ne  sembleraient  peut^tre  pas  tels 
ik  ceux  qui  ne  recevraient  rien,  ou  qui  recevraient 
moîM.  A  ces  derniers,  tout  compensé,  ceux  qui 
détiennent  aujourd'hui  le  capital,  qui  l'ont  aoqvis 
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pur  le  travail  et  par  Tépargne,  ou  qui  le  tienuen^ 
du  travail  et  de  Tépai^ne  de  leurs  pèree,  ppuf^ 
raient  bien  paraître  tout  aussi  dignes,  que  eeux  à 
qui  Tattribuerait  n'importe  quel  commissaire - 
priseor. 

Supposons  cependant  que  le  commissaire-^-pri- 
seur  soit  d'une  équité  souveraine.  Combien  de 
temps  dorera  aon  cauvre?  Combien  de  tmtips  les 
plus  dignes  au  jour  du  partage,  demèureront-ils 
les  plus  dignes  ?  Est-ce  que  ce  qui  vous  déplaît 
dans  les  capitalistes  d'aujourd^hui,  ne  vous  dé-* 
plaira  pas  bientôt  dans  les  capitalistes  de  demain  ? 
Est-ce  que  pouvant  se  livrer  au  repos,  «—  et  cela 
en  confiant  à  d'autres  le  soin  de  faire  valoir  leurs 
capitaux,  à  cbarge  de  partager  les  prodoits,  «^ 
quelques-uns  de  ces  nouveaux  capitalistes  ne  de- 
viendront pas  des  oisifs  ?  Est^e  que  l'aisance  et 
l'oisiveté  ne  seront  pas  mal  employées  par  quel** 
quesr^uns  d'entr'eux?  Dès  lors,  à  quoi  aura  servi 
cette  immense  spoliation? 

Ah  !  voici  à  quoi  elle  aura  abouti.  La  possession 
du  capital  étant  devenu  incertaine  à  raison  de 
l'atteinte  qui  aura  été  portée  au  droit  de  propriété; 
beaucoup  des  nouveaux  capitalistes  négligerontde 
reconstituer  par  Tépargne  les  capitaux  qui  vien** 
nent  d'ôtre  mis  entre  leurs  mains,  mais  qui  peu* 
vent  leur  être  ravis  par  un  nouveau  pai-tagd  plus 
justifiable  que  le  premier.  Us  ap{diqueroBt  toute 
la  rémunération  du  capital  à. leurs  jouissances^ 
teudaupe  invincible  cbesp  rhomnie  quand  elle  n'eat 
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pas  contenue  par  la  sécurité  de  Tavenir,  et  tout 
ou  partie  du  capital  périra  entre  leurs  mains. 
Qr»  moins  il  y  a  de  capitaux,  plus  leurs  services 
sont  chers  ;  plus  forte  est  leur  part ,  quand  il 
s'agit  de  déterminer  les  conditions  du  partage 
entre  le  travail  et  Tinstrument.  Ajoutez  que 
moindre  est  la  quantité  des  capitaux,  moindre  est 
la  production.  Le  partage  entre  les  plus  dignes, 
fùt-il  possible,  conduirait  donc  droit  à  la  pau- 
YTeté  générale  par  la  destruction  d'une  partie  du 
capital,  et  particulièrement  à  la  baisse  du  salaire. 

On  est  arrivé  à  le  comprendre  d'instinct.  Aussi 
n'est-ce  plus  le  partage  du  capital  qui  est  désor- 
mais le  but,  du  moins  le  but  avoué»  La  com- 
munauté resterait  propriétaire  des  capitaux. 

Si  c'est  l'Etat  qui  devient  le  seul  capitaliste, 
il  faut  qu'il  devienne  aussi ,  ou  bien  le  seul  entre- 
preneur, ou  bien  le  seul  prâteur. 

S'il  choisit  le  premier  parti,  c'est  à  lui  d'étudier 
et  de  prévoir  tous  les  besoins,  de  distribuer  les 
capitaux  avec  discernement  entre  toutes  les 
branches  de  la  production,  de  traiter  avec  le  tra- 
vaiU  de  vendre  tous  les  produits,  et  de  recomposer 
par  l'épargne  tous  les  capitaux;  en  un  mot,  de 
faire  partout,  depuis  le  plus  petit  atelier  jusqu'à  la 
plus  vaste  manufacture,  ce  qu'il  fait  pour  la  pondre 
et  Je  tabac.  Il  n'y  a  plus  que  des  salariés,  en  face 
de  l'Etat  possesseur  de  tous  les  outils,  de  toutes 
les  machines,  de  toutes  les  avances  d'approvision- 
nements, etc.,  etc.  L'Etat  producteur  universel  est 
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une  telle  chimère,  qu'il  semble  inutile  de  discuter 
sérieusement  une  telle  hypothèse* 

Que  si  TEtat  ne  fabrique  pas  lui-même  toutes 
choses,  il  devient  alors  créancier  de  tous  les  en- 
trepreneurs pour  les  capitaux  avec  lesquels  ils 
produisent  aujourd'hui»  et  préteur  de  tous  ceux 
qui,  lui  étant  remboursés,  seront  par  lui  livrés  à 
de  nouveaux  emprunteurs.  Il  n'y  aura  plus  de 
producteurs  opérant  avec  leurs  propres  capitaux; 
tous  opéreront  avec  des  capitaux  d'emprunt,  et 
empruntés  à  l'Etat. 

Les  demandes  ne  feront  pas  défout.  A  qui  l'Etat 
accordera-t-il  la  préférence?  Il  faut  qu'il  choisisse 
pourtant,  car  il  ne  peut,  avec  un  capital  donné, 
satisfisdre  qu'à  un  nombre  déterminé  d'emprunts, 
et  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prêter  des  capi- 
taux qui  n'existent  pas.  Entre  toutes  les  sollicita- 
tions qui  lui  seront  adressées,  pour  lesquelles  se 
décidera-t*il? 

S'il  prête  au  plus  offrant,  ce  ne  sera,  ni  un 
moyen  de  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  ni  un 
qioyen  de  sauvegarder  le  capital,  car  les  hauts 
intérêts  sont  offerts  par  les  entreprises  aventureu- 
ses. Conserver  le  capital,  cependant,  doit  être  le 
grand  souci  de  tous,  puisque  la  rareté  du  capi- 
tal, c'est  la  hausse  de  l'intérêt,  et  que  nulle  pwt 
l'élévation  de  l'intérêt  ne  serait  plus  onéreuse  que 
dans  une  société  où  tout  producteur  serait  em- 
prunteur. 

Si  ce  n'est  pas  au  plus  offrant,  sera-ce  au  plus 
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recommandé  ?  Le  capital  s*obtien<lra-t-il  comme 
un  bureau  de  tabac  ?  Je  crains  que  les  plus  protégés 
ne  soient  pas  toujours  les  plus  capables  de  foire 
valoir  le  capital  emprunté.  Tous  les  producteurs 
emprunteurs  de  l'Etat,  c^est  tous  les  producteurs 
solliciteurs,  et  Dieu  sait  à  quelles  mains  serait 
confié  le  capital.  L'intérêt  privé,  toujours  vigilant, 
de  qui  personne  ne  réclame  un  mobile  généreux 
dans  ses  préférences,  qui  s'entoure  de  garanties  de 
solvabilité  réelle  outre  les  garanties  personnelles, 
est  sujet  à  bien  des  méprises  et  engloutit  assez 
souvent  ses  capitaux  dans  des  entreprises,  ou 
mal  conçues,  ou  mal  conduites.  Que  serait-ce 
si  le  choix  était  fait  par  l'Etat^  c'est-à-dire  par 
des  agents  personnellement  désintéressés  dans  la 
question  de  sécurité,  de  qui  l'on  attendrait  des 
bons  offices,  et  qui,  le  capital  étant  tout  entier 
entre  les  mains  de  TEtat,  ne  pourraient  se  déter- 
miner que  d'après  des  garanties  de  solvabilité 
personnelle  ? 

Combien  de  temps  le  capital  se  maintiendrait-il 
au  même  niveau  avec  un  tel  mode  d'administration? 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Dans  quel  but  rendrait-on  l'Etat  propriétaire  de 
tous  les  capitaux?  Ce  n'est  pas,  évidemment,  afin 
de  grossir  ainsi  les  recettes  du  Fisc.  C'est  pour 
que  l'Etat  en  partage  les  fruits  entre  les  membres 
de  la  société. 

Encore  une  fois,  par  quelle  divinité  infaillible 
s'opérera  un  tel  partage? 
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Mais  passons  sur  cette  impossibilité  pratique; 
obstacle  dont  les  esprits  les  plus  chimériques 
peuvent  seuls  ne  pas  tenir  compte.  Il  y  a  bien 
des  éléments  dans  les  fruits  du  capital.  Pour 
les  gens  qui  ne  savent  pas  comment  s'entretient 
la  masse  des  capitaux,  il  semble  qu'il  n'y  a  qu'à 
se  jeter  sur  leur  rémunération  comme  sur  une 
proie.  Mais  tout  esprit  à  qui  sont  parvenues  les 
notions  économiques  les  plus  élémentaires,  sait 
que  la  rémunération  du  capital  est  une  quantité 
très-complexe.  Or,  si  Ton  partage  toutes  les  rému- 
nérations et  qu^elles  soient  toutes  consommées,  les 
capitaux  disparaîtront  rapidement.  Le  partage  des 
fruits  deviendrait  bientôt  une  tâche  focile.  Sans 
capitaux,  pas  de  produits,  c'est-à-dire  plus  de 
fruits,  et,  par  conséquent  rien  à  partager. 

Mais,  difa-t-on,  la  communauté  réservera  les 
équivalents  de  détérioration,  et  le  niveau  du  ca- 
pital demeurera  le  même.  Ah!  quelle  illusion! 
Pour  avoir  la  force  d'épargner,  il  faut  tonte  l'éner- 
gie de  l'intérêt  personnel.  La  communauté  ne 
pourra  pas  défendre  les  équivalents  de  détériora- 
tion cointre  ceux  à  qui  elle  aura  reconnu  un  droit 
aux  fruits^  On  leur  exposera  en  vain  la  nécessité 
de  cette  épargne.  L  appétit  individuel  sera  plus 
fort  que  la  prévoyance  en  foveur  de  tous.  Epar- 
gner est  difficile  pour  soi-même.  Qui  le  fera  pour 
autrui!  Le  quantum  des  capitaux  ira  donc  dimi- 
nuant, et  partant  la  puissance  productive.  Quant 
à  progresser,  à  créer  de  nouveaux  capitaux,  il  n'y 
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faut  pas  même  songer.  Qui  se  priTera  pour  pro- 

cm«r  des  reveniis  aux  autres  membres  de  la 

société? 

A  mettre  les  choses  au  mieux,  sans  parler  du 
droit,  sans  s'arrêter  aux  impossibilités,  aux  résis- 
tances, aux  iniquités  de  toute  sorte  qu'on  rencon* 
trerait  en  chemin  et  sur  lesquelles  on  fisrait  nau* 
firage,  voilà  le  résultat  infaillible  du  système  qui 
dépouille  le  capitaliste  des  agents  de  production 
dont  il  est  détenteur. 

Prétend«-on  ne  procéder  au  dépouillement  que 
peu  à  peu,  en  supprimant  lliérédité.  Le  résultat 
est  le  même,  bien  qu'on  y  arrive  plus  lentement 
et  par  un  détour. 

Telle  est  l'énergie  de  l'amour  paternel,  qu'il  fait 
foire  è  l'homme,  en  vue  d'assurer  le  sort  de  ses 
enfants,  en  vue  d'améliorw  leur  condition,  en  vue 
de  les  enrichir,  des  prodiges  d'économie  et  de 
travail  que  jamais  ne  lui  inspirerait  le  désir  d'ac- 
croître ses  propres  jouissances*  Certes  Tégolisme 
tient  une  grande  place  dans  le  cœur  de  l'homme. 
Il  est  chez  lui  le  mobile  de  bien  des  sentiments  et 
de  bien  des  actions.  U  y  a  cependant  quelque 
chose  de  plus  fort  encore  dans  son  cœur  que  l'a- 
mour exclusif  de  soi:  c'est  l'amour  de  soi  prolongé 
jusque  sur  ceux  qui  sont  d'autres  nous-mêmes,  et 
qui  seront  encore  quand  nous  ne  serons  plus;  qui 
seront  heureux,  riches,  grands  par  nous  et  à 
notre  lieu  et  place;  devant  qui  s'étend  la  perspec- 
tive d'un  lointain  avenir  (et  l'avenir  est  toujours 
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beau),  tandis  que  rhorizon  se  rétrécit  déjà  devant 
nous  ;  pour  qui  nous  pouvons  donc  rêver  quand 
l'âge  des  rêves  s'est  déjà  évanoui  pour  nous  et  a 
Eut  place  au  sentiment  d'une  amère  réalité.  Fer- 
mée pour  nous-mêmes,  la  porte  de  Tespéranee 
nous  reste  ouv^te  pour  eux,  et  notre  âme  se  con- 
sole des  mécomptes  que  ne  lui  a  pas  épai^nés  le 
passé,  en  savourant  avec  délices  les  bienfoits  que 
le  futur  réserve  à  ceux  qui,  nés  de  nous,  élevés 
par  nous,  nous  feront  vivrj»  par  transmission  et 
substitution  par  delà  les  bornes  de  la  vie.  Aussi 
que  d'efforts,  que  de  sacrifices  s'impose  Thomme, 
parce  que  ces  efforts  et  ces  sacrifices  profiteront 
à  ses  enfonts,  qu'il  ne  ferait  jamais,  si  ceux-ci 
n'héritaient  pas  de  lui!  Tel  marche  encore  d'un 
pas  résolu  dans  le  sentier  du  labeur  et  de  l'épai^e, 
avec  la  pensée  de  l'hérédité  pour  soutien,  qui,  si 
elle  lui  disait  défaut,  se  serait  depuis  longtemps 
assis  sur  le  bord  de  la  route  lassé  et  décou- 
ragé. 

Qu'on  n'espère  donc  pas  que  la  production 
grandisse,  que  le  capital  augmente,  le  droit  d'hé- 
rédité une  fois  supprimé.  Si  ses  en&nts  ne  doivent 
pas  recueillir  le  fruit  de  son  activité,  l'homme  se 
relâchera,  et  du  côté  du  travail,  et  du  côté  de 
l'épargne.  Heureux  si  ce  relâchement  ne  va  pas 
jusqu'à  faire  négliger  au  père  de  Ëunille  d'entre- 
tenir par  l'épargne  le  capital  d^à  formé,  et  dont 
il  conserverait  viagèrement  la  jouissance.  Après 
tout,  pourvu  que  les  ressources  ne  lui  fassent 
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point  défaut  avant  que  la  mort  ne  vienne,  que  lui 
importe!  Que  de  raisons  de  se  donner  des  jouis- 
sances achetées  avec  le  capital,  si  ses  enfiints  n'en 
doivent  point  hériterl  Quelles  raisons  de  s'impo- 
ser des  privations  ?  Pourquoi  ne  pas  donner 
d'avance  à  ses  enfents,  en  entamant  le  capital,  tout 
ce  qui  peut  leur  être  utile  ou  agréable,  puisque 
réconomie  du  père  ne  leur  profitera  point  ?  Sans 
hérédité,  point  d'épargnes  augmentant  la  masse 
des  capitaux,  pas  même  d'épargnes  entretenant 
celle  des  capitaux  déjà  créés  ;  c'est-à-dire  dimi- 
nution du  capital  avec  -toutes  ses  lamentables 
conséquences. 

Ainsi,  lente  ou  brusque,  la  spoliation  aboutit 
aux  mêmes  résultats  :  décroissance  du  capital; 
élévation  du  prix  de  ses  services  ;  baisse  des  sa- 
laires; diminution  de  la  production. 

Voyons  maintenant  ce  que  produirait  le  second 
système,  celui  qui  laisserait  le  capital  à  son  pro- 
priétaire, mais  qui  lui  enlèverait  le  revenu  du  ca- 
pital. 

Cette  fois  il  ne  s'agit  plus  de  partager  les  auxi- 
liaires du  travail  eux-mêmes,  mais  seulement  d'en 
partager  les  fruits.  L'opération  du  partage  n'en 
devient  ni  plus  juste  ni  moins  impossible.  Les 
difficultés  et  les  objections  sont  les  mêmes,  qu'il 
s'agisse  de  distribuer  arbitrairement  les  rémunéra- 
tions d'instruments  ou  les  instruments  eux-mêmes, 
que  le  capitaliste  soit  dépouillé  de  son  capital  ou 
qu'il  en  conserve  l'administration  en  perdant  les 
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avantages  qu'il  procure.  Nous  oe  reyiaiidrans  donc 
pas  sur  ce  point. 

Bwnonfihnous  à  demandoPi  si,  à  tous  les  déten^ 
teurs  d'instrainents  »  on  laissera,  oui  ou  non,  les 
équivalents  de  détéricmition  par  Tépai^ne  et  Tac- 
cupdulatioQ  desquels  s'entretient  le  capital  ?  Si 
oiMt  j'avouerai  que  le  quantum  des  capitaux  de- 
meurera  le  même;  mais  à  une  conditioa  toutefois^ 
c'est  qu'on  me  trouvera  des  capitalistes  assez  dé- 
sintéressés,  assez  dévoués,  pour  reconstituer  sans 
cesse  les  capitaux  sans  recevoir  de  leur  service 
aucune  récompense;  assez  honnêtes  pour  ne  pas 
toucher  au  dépôt  qui  leur  est  confié.  Prendre  de 
la  peine,  ajBSumer  une  grande  responsabilité,  et 
n'en  tirer  aucun  profit,  voilà  le  rôle  promis  au 
capitaliste»  Si  on  trouve  partout  et  toujours  de 
tels  i^énomènes^  j'accorde  que  le  ^Moêum  du 
capital  ne  baissera  pas. 

.  Mais,  dira-t-on,  nous  laisserons  au  capitaliste 
quelque  chose  de  plus  que  l'équivalent  de  dété- 
rioration#  —  Quoi  ?  —  L'indemnité  correspondant 
à  la  charge  de  recevoir  par  fractions  la  valeur  de 
l'instrument  et  de  reconstituer  le  capital*  Nous  ne 
^  gïffderons  que  l'autre  indemnité,  celle  qui  cor* 
respond  à  Tajoumement  de  jouissance.  —  Dis* 
tmction  délicate,  difficile  à  pratiquer  sur  une 
grande  échelle,  et  bien  plus  difficile  encore  à 
faire  comprendre  et  respecter  par  les  intéressés 
au  partage. 
Mais  passons. 
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Si  la  distinction  est  fiiite  et  observée,  le  capital 
ne  baissera-t-il  pas?  Non,  si  le  capitaliste  chaîné 
de  Tadministrer  grataitement,  prend  dorénavant 
pour  sa  conservation  tontes  les  précautions  que 
lui  suggère  aujourd'hui  Tintérôt  personnel»  et  qui 
cependant  ne  le  mettent  pas  toujours  à  Tabri  des 
catastrophes.  Oui,  si,  moins  vigilant,  moins  précau- 
tionneux, parce  qu'il  cesse  d'être  intéressé  au  salut 
du  capital,  il  s'entowe  de  moins  de  garanties  et 
surveille  de  moins  près  ses  propres  act^  ou  les 
affaires  de  ses  emprunteurs. 

Supposons  l'impossible,  c'est^dire  qu*il  ne  se 
relâche  point  et  continue  d'administrer  avec  le 
môme  zèle  qu'aujourd'hui.  Alors,  c'est  vrai,  le  capi- 
tal ne  baissera  pas.  Montera4-il?  Oh  !  que  non  pas. 
Nul  ne  Toserait  soutenir.  Quel  encouragement, 
quel  stimulant  offrez-vous  à  de  nouvelles  épargnes  ? 
L'abandon  au  public  des  profits  que  l'épargne 
procure.  Avec  l'aiguillon  de  l'avantage  person- 
nel, elle  est  pénible,  lente,  difficile.  Qu'adviendra- 
t*il  lorsqu'elle  ne  recevra  plus  de  récompense  !  On 
n'épargnera  point.  On  n'aurait  pas  épai^né,  si  on 
avait  prévu  le  sort  que  vous  réserviez  aux  épar- 
gnes. On  n'épai^nera  plus  dans  l'avenir.  Ainsi,  plus 
d'épargnes  nouvelles;  partant,  arrêt  de  la  produc- 
tion au  niveau  actuel.  Avec  la  progression  arith- 
métique de  la  production  imaginée  par  Malthus, 
on  arrive  à  des  perspectives  horriblement  doulou- 
reuses, parce  que  la  marche  de  la  production 
semble   alors   fatalement    plus  lente    que    celle 
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de  la  population.  Quelles  seronl  ces  perspec- 
tives, si  on  arrête  la  puissance  productive,  si  on 
lui  donne  une  limite  fixe?  Or,  sans  accroisse- 
ment du  capital,  il  ne  faut  pas  rêver  d'accroisse- 
ment dans  la  production. 

Tels  sont,  en  mettant  les  choses  au  mieux  et 
sans  parler  de  la  crise  épouvantable  que  provoque- 
rait une  pareille  révolution  sociale,  en  ne  se  pla-^ 
çant  qu'au  point  de  vue  de  Tutile,  en  mettant  de 
côté  le  droit  et  la  justice  ;  tels  sont  les  mérites  des 
systèmes  qui  s'en  prennent  au  capital  ;  telles  sont 
leurs  conséquenees  économiques;  tels  sont  les 
bien&its  que  leur  devrait  la  société  ;  telle  serait 
l'abondance  qu'ils  feraient  régaeif  dans  le  monde. 
Voilà  ce  qu'on  gagnerait  à  stJMituer  les  concep- 
tions d'esprits  foux  et  ignorants  aux  lois  de  la 
richesse  établies  par  le  Créateur;  lois  admirables 
auxquelles  il  est  radicalement  impossible  de  se  dé-* 
rober,  auxquelles  on  ne  peut  tentar  seulement  de 
se  dérober  qu'en  attirant  sur  sa  tête  la  misère  et 
la  ruine. 
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CHAPITRE  XXXIV. 

Des  sodétéa  coopératives. 

Ce  n'eBt  à  auean  degré  s'écarter  des  lois  nâtn- 
relles  et  entrer  contre  elles  en  lutte»  que  de  fonder 
des  associations  aymt  ponr  objet  de  remplacer, 
soit  le  marchand,  soit  le  patron.  Rien  de  phis 
lé^time  et  rien  de  plus  désirable. 

Pourquoi  un  marchand  ?  Pourquoi  le  consom- 
mateur n'achète-t-il  pas  en  gros,  et  ne  proflte-t-il 
pas  de  la  différence  entre  le  prix  de  gros  et  le  prix 
de  détail?  D'abord,  parce  que  l'achat  en  gros 
suppose  des  atances  dont  le  consommateur  est 
souvent  dépourvu.  En  second  lieu,  parce  qu'il  y  a 
des  denrées  dont  la  conservation  est  impossible  ou 
exige  des  soins  particuliers  :  on  ne  peut  conser- 
ver du  pain  et  de  la  viande  ;  la  conservation  du 
beurre,  de  certains  fromages,  de  certains  fruits, 
de  certains  légumes,  suppose  des  préparations  spé- 
ciales. Enfin,  pour  faire  ces  approvisionnements, 
il  faut  des  locaux  spacieux  ou  particuliers.  Le 
marchand  a  des  avances,  des  locaux,  et  sait  don- 
ner aux  denrées  les  soins  que  commande  leur 
conservation.  Voilà  sa  raison  d'être. 

Déchargeant  le  consommateur  de  la  charge  des 
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avances,  du  local  approprié  et  des  soins  partico* 
liers,  il  a  droit  à  une  rémunération.  Il  la  trouve 
dans  la  difiërence  entre  le  prix  de  gros  et  le  prix, 
de  détail* 

Si  en  réunissant  leurs  ressources  des  consom- 
mateurs peuvent  &ire  face  aux  avances  de  Tachât 
en  gros,  aux  charges  d'un  local  spécial,  ils  gagne* 
root  la  différence  entre  le  prix  de  gros  et  le  prix 
de  détail.  Sans  que  l'avance  de  chacun  soit  consi* 
dérable,  chacun  aura  le  même  avantage  que  s'il 
pouvait  acheter  son  approvisionnement  pour 
Tannée,  car  si  le  premier  achat  ne  satisfait  pas 
longtemps  aux  besoins  de  plusieurs,  rien  n'em* 
poche  que,  cette  opération  close,  les  sociétaires  ne 
fassent  un  second  achat,  et  ainsi  de  suite  indéfini- 
ment. La  rémunération  d'un  gérant  qui  distribue 
en  détail  aux  sociétaires  la  denrée  achetée  en 
gros,  et  lui  donne  les  soins  qu'elle  exige ,  est  à 
prendre  sur  la  différence  entre  le  prix  de  gros  et 
le  prix  de  détail,  mais  il  se  peut  fort  bien  que 
celte  rémunération  n'absorbe  pas  la  différence. 
Tout  ce  qui  reste  est  un  avantage  pour  les  so<- 
ciétaires. 

Les  modes  d'organisation  de  pareilles  sociétés 
peuvent  varier.  Quels  qu'ils  soient^  toute  société 
coopérative  suppose  la  possession  d'avances  consa- 
crées à  la  location  d'un  local,  à  Tachât  de  quelques 
récipients  et  outils.  On  ne  sort  donc  pas  des  con- 
ditions universelles  de  Téchaoge.  On  a  seulomont 
substitué  un  marchand  collectif  au  marchand  in- 
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dÎTiduel^  et  comme  ce  marchand  collectif  n'est 
autre  que  Tenacmble  des  consommateurs  compo*- 
sant  la  clientèle  du  Tendeur,  les  bénéfices  du 
marchand,  sauf  la  rémunération  du  gérant,  se 
r^lyent  en  réduction  de  prix  pour  Tacheteur. 
Confiision  de  la  qualité  de  co-marchand  avec 
celle  de  consommateur,  voilà  le  fond  des  choses. 

Maintenant,  que  la  société  une  fois  fondée  ad- 
mette des  sociétaires  nouveaux,  avant  qu*ils  n'aient 
versé  toute  leur  cotisation;  que  ceux-ci  puis- 
sent se  libérer  de  leur  engagement  par  fractions, 
en  laissant  provisoirement  dans  la  caisse  sociale  la 
différence  du  prix  de  gros  au  prix  de  détail,  il  n'y 
a  rien  là  que  de  fort  simple.  C'est  un  moyen 
doux  et  commode  d'épater,  que  d'épaif;ner  sans 
s'en  apercevoir,  en  achetant  son  bois,  sa  houille, 
son  pain,  son  huile,  etc.,  etc.  Cet  ingénieux  expé- 
dient favorise,  encourage,  facilite  l'épargne;  il  ne  la 
supprime  pas.  Sous  une  apparence  nouvelle,  le  fait 
rentre  donc  dans  la  classe  des  phénomènes  connus. 

Que  la  société  vende  à  des  tiers,  non-sociétsrires, 
au  prix  courant,  et  l'assimilation  entre  le  mar* 
chand  collectif  et  le  marchand  individuel  n'en 
est  poussée  que  plus  loin.  Les  bénéfices  du  mar- 
chand sont  ici  une  opération  de  commerce  pour 
les  sociétaires. 

Que  la  société  vende  à  ses  propres  membres  au 
prix  courant,  et  distribue  les  bénéfices  à  ses  mem- 
bres tous  les  trois  ou  quatre  mois,  c'est  un  moyen 
particulier,  et  pas  autre  chose,  de  faire  bénéficier 
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les  sociétaires  de  la  différence  du  prix  de  gros 
au  prix  de  détail. 

Que  la  société  ne  Tende  qu'au  comptant,  c'est 
un  moyen  d'éviter  les  pertes  d*intér£t  et  d'échap- 
per aux  chances  d'insolvabilité  de  l'acheteur.  Tout 
détaillant  peut  faire  du  paiement  immédiat  une 
e<mdition  du  marché. 

Bre^  une  société  coopérative  de  consommation 
n'est  qu'une  application,  nouveUe  seulement  par  la 
forme,  des  principes  de  l'échange  ;  une  innovation 
très-désirable  quand  les  bénéfices  du  marchand 
dépassent  la  rémunération  du  gérant,  et  qui>  lo» 
même  qu'elle  ne  réduirait  pas  les  prix,  offrirait 
encore  l'avantage  de  &voriser  l'épargne  che^le 
petit  consommateur.  Plus  l'épai^e  est  modique, 
moins  il  est  facile  de  la  sauver.  Eh  !  bien,  cette 
épargne  modique,  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation la  font  et  la  conservent. 

Les  mêmes  observations  sont  applicables  aux 
sociétés  coopératives  de  crédit. 

Pourquoi  l'ouvrier  salarié  ne  devient-il  pas 
artisan,  c'esl-à*-dire  ne  travaille-t-il  pas  pour  son 
propre  compte,  dans  les  métier?  où  le  travail  se 
fait  isolément?  Parce  qu'il  lui  fsiudraitdes  avances 
pour  s  outiller,  pour  acheter  de  la  matière  pre- 
mière, pour  vivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vendu  sqs 
produits.  Parfois  une  somme  modique  lui  suffirait, 
mais  il  ne  la  possède  pas  et  ne  trouve  pas  à  l'em- 
prunter. Qui  prête  à  un  ouvrier  n'offirant  d'autre 
garantie  de  solvabilité  que  son  savoir-faire  ?  Eh  ! 
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bien,  ici  encore,  ^association  peut  faciliter  ce  qae 
risolement  rend  malaisé. 

Pour  épai^er  de  quoi  s'établir  à  ses  pièces,  il 
Êiut  épargner  longtemps,  quand  force  est  de  préle- 
ver cette  épai^e  sur  un  salaire  avec  lequel  on  fait 
péniblement  face  à  ses  propres  besoins  et  à  ceux 
d'une  famille.  Là  somme  nécessaire  peut  être  mo- 
dique sans  cesser  d'être  énorme  pour  qui,  partant 
de  rien,  ne  peut  économiser  que  des  liards  et  n  a- 
perçoit  le  but  qu'au  bout  d'une  longue  avenue  de 
privations  quotidiennes,  si  longue  qu'il  lui  fondra 
plusieurs  années  pour  la  parcourir.  Avant  de  s'y 
engager,  l'ouvrier  est  saisi  de  découragement. 
Attiré  qu'il  est  au  passage,  d'ailleurs,  par  toutes 
les  occasions  de  satisfaire  un  besoin  ou  un  plaisir 
qui  chaque  jour  s'offrent  à  lui,  il  n'épargne  point, 
remet  l'économie  au  lendemain,  et  finalement 
demeure  confiné  dans  la  condition  des  salariés. 

Plusieurs  ouvriers,  en  réunissant  leurs  petites 
épargnes,  arriveraient  assez  promptement  à  consti- 
tuer le  capital  nécessaire  à  deux  ou  trois  d'entre  eux 
pour  fiTélever  à  la  condition  d'artisan.  Si  ces  deux 
ou  trois  emprunteurs  reconstituent  le  capital  et  le 
restituent  à  la  caisse  commune,  grossie  encore 
dans  l'intervalle  désintérêts  et  des  cotisations  posté- 
rieures, d'autres  sociétaires  y  pourront  venir  puiser 
à  leur  tour,  et  peu  à  peu  tous  les  sociétaires  pour- 
ront devenir  artisans.  Le  succès  d'une  semblable 
association  dépend  du  choix  des  emprunteurs,  et  par 
conséquent  des  sociétaires,  puisqu'on  ne  s'engage 
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à  payer  des  cotisaftions  que  pour  emprunter  plus 
tard.  Si  les  sociétaires  emprunteurs  font  un  bon 
usage  des  capitaux  de  Tassociationi  en  tirent  des 
bénéfices  qui  leur  permettent  de  rembourser  à 
l'échéance  en  demeurant  possesseurs  de  i'outittage 
acquis,  la  réussite  est  certaine. 

11  y  a  {dus.  Si  les  sociétaires  sont  tous  gens 
sages,  rangés,  économes,  bons  trayailleurs,  et  si 
leur  association  se  comporte  avec  prudence,  ils 
trouveront  collectivement  des  préteurs  qu'ils  n'au- 
raient pas  trouvés  individuellement.  Tel  prêtera 
à  Tassociation  qui  n*aurait  pas  prêté  à  l'un  de 
ses  membres.  Dans  ce  cas,  on  arrive  plus  vite  au 
but  qu'on  s'était  proposé.  Et  comme  la  porte  reste 
ouverte,  comme  de  nouveaqx  membres  peuvent 
venir  prendre  la  place  des  anciens,  et  obtenir  un 
emprunt  dès  qu'ils  ont  versé  une  certaine  somme, 
les  avantages  de  l'association  se  perpétuent  et 
s'étendent  indéfiniment. 

Rien  encoro  ici  que  de  très-conforme  à  tous  les 
principes.  Réunir  de  petites  épargnes  pour  hâter 
la  formation  d'un  capital  ;  le  prêter  ;  le  reconsti- 
tuer; le  prêter  de  nouveau;  emprunter  d*uné 
main  et  prêter  de  l'autre  ;  il  n'y  a  rien  là,  forme  à 
part,  que  nous  ne  connaissions  et  que  n'avoue  la 
science. 

Une  plus  grosse  afiSaire,  c'est  de  fonder  une 
association  de  production,  c*est-à-dire  une  associa- 
tion d'hommes  à  la  fois  capitalistes,  ouvriers  et 
entrepreneurs,  s'entendant  pour  produire  ensemble 
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des  choses  dont  ta  fabrication  suppose  le  concours 

de  travailleurs  plus  ou  moins  nomlHreux. 

La  difficulté  est  triple. 

D'abord,  il  y  faut  un  capital,  et  un  capital  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  dont  un  artisan 
a  besoin  pour  se  monter.  En  second  lieu,  comment 
réunir  toutes  ces  volontés?  0)mment  conserver 
entre  elles  un  parfait  accord,  et  pour  toutes  les 
opérations  d'achat,  de  vente,  etc.,  etc.,  et  dans 
le  règlement  d'intérêts  parfois  contraires,  car  les 
droits  de  chacun  ne  sont  pas  les  mêmes  là  où 
les  talents  et  les  services  diff^nt?  L'unité  de 
direction  est  bien  difficile  sans  un  chef;  et  un 
chef  sera-t-il  obéi  s'il  n'est  qu'un  associé?  Si  on 
lui  fait  meilleure  part,  comme  il  est  juste, 
l'envie  ne  lui  attirera-t-il  pas  les  haines  aux- 
quelles le  patron  est  en  butte?  L'associé,  enfin, 
reste  exposé  aux  risques,  supporte  les  pertes. 
Peut*il  attendre  la  vente  des  produits?  Peut-il 
vivre  si  la  vente  se  fait  attendre,  si  elle  n'a  pas 
lieu  du  tout  ?  Quand  la  jalousie  parle  du  capital, 
elle  ne  songe  qu'aux  entreprises  heureudes  ;  mais 
que  de  capitaux  engloutis  dans  de  mauvaises 
affisiires  !  Que  de  brillantes  espérances  aboutissant 
à  la  ruine  I 

Vaincre  ces  trois  obstacles  est  chose  difficile. 
Aussi  est-ce  se  bercer  d'une  utopie  que  de  rêver 
la  suppression  de  l'entrepreneur  et  du  salarié  au 
moyen  de  la  coopération  productive.  La  multipli- 
cation de  sociétés  coopératives  de  production, 
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pourvu  qu'elles  soient  assises  sur  des  bases  judi- 
cieuses, n'en  est  pas  inoins  un  progrès  très- 
souhaitable.  Dans  certaines  branches  de  ta  pro- 
duction, avec  des  sociétaires  choisis,  à  Taide  de 
certaines  règles  disciplinaires,  elles  peuvent  réus- 
sir; et,  partout  où  elles  peuvent  réussir,  il  convient 
d'en  favoriser  la  fondation  et  de  seconder  les  efforts 
faits  par  les  ouvriers  dans  cette  direction. 

Pour  que  le  succès  soit  possible,  il  faut  que  la 
production  n'exige  pas  des  avances  considérables 
en  machines,  bâtiments,  terrains,  etc.,  etc.  ;  car 
jamais  des  cotisations  d'ouvriers  ne  pourront  cons- 
tituer un  pareil  capital,  et  H  sera  toujours  impos- 
sible à  une  association  naissante  de  se  le  procurer 
par  l'emprunt.  S'il  s'agit  d'une  industrie  dans 
laquelle  le  capital  fixe  est  relativement  médiocre, 
des  cotisations  peuvent  le  faire,  ou  du  moins  le 
commencer,  sauf  à  le  compléter  par  l'emprunt. 

Une  entreprise  dont  le  succès  dépend  d'achats 
et  de  ventes  conclus  à  propos,  en  profitant  d'occa- 
sions favorables,  ce  qui  suppose  des  informations 
étendues,  du  coup  d'œil  et  de  promptes  résolutions, 
se  prête  également  mal  à  la  forme  coopérative. 

Cellehci  ne  sied  pas  davantage  aux  industries 
dans  lesquelles  la  transformation  de  la  matière  en 
produit  ne  s'effectue  que  lentement,  et  où  il 
faut  attendre  longtemps  la  réalisation  des  ventes. 

Quand  on  a  évité  toutes  ces  branches  de  la 
production,  on  n'est  pas  encore  sauvé. 

A  moins,  en  effet,  que  la  société  ne  prenne  h  son 
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service  des  ouvriers  salariés,  il  lui  faut  craindre  la 
grande  diversité  de  fonctions  et  partant  de  droits, 
car  la  diversité  des  droits  engendre  Tenvie,  et  de 
Tenvie  naissent  facilement  des  divisions. 

Pour  peu  que  l'opération  soit  complexe  et  les 
tâches  différentes,  le  choix  d'un  gérant  est  chose 
indispensable.  Son  autorité  sera-t-elle  respectée  ? 
Au  premier  mécompte  ne  s'en  prendra-t-on  pas  à 
lui  de  pertes  qui  ne  proviennent  pas  de  sa  faute? 
Puisqu'il  fait  plus  que  d'autres,  ou  des  choses  plus 
difficiles^  il  convient  de  lui  faire  une  part  plus 
grosse  dans  le  partage  des  prix  de  vente.  Si  on  en 
use  autrement,  il  se  relâchera.  Si  on  en  use  de  la 
sorte,  la  différence  de  traitement  n'excitera-t-elle 
point  de  jalousie  contre  lui  ?  Autant  d'écueils  qui 
attendent  les  associations  coopératives  de  produc- 
tion ;  autant  de  périls  contre  lesquels  elles  ne 
sauraient  trop  se  prémunir.  Après  un  capital  suffi- 
sant et  des  sentiments  moraux  bien  assurés,  ce 
dont  les  membres  des  sociétés  coopératives  de 
production  ont  le  plus  besoin,  c'est  de  la  connais^ 
sance  des  lois  générales  de  la  production  et  des 
conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouve 
l'industrie  qu'ils  ont  embrassée  ;  c'est  de  la  convic- 
tion réfléchie,  que  les  rémunérations  doivent  être 
proportionnelles  aux  services  si  l'on  ne  veut  pas 
que  les  services  se  proportionnent  aux    rému- 
nérations, et  que  toute  entrq)rise  commune  ne 
peut  prospérer  que  si  la  discipline,  le  respect  de 
la  règle ,  l'aocompUssement  du  devoir  et  de  la 
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tâche  de  chacun  ne  sont  pas  moins  parfaits  sous  le 
régime  de  la  subordination  yolontaire  que  sous  le 
régime  de  la  subordination  stipulée.  A  ce  prix, 
mais  à  ce  prix  seulement,  les  sociétés  coopératives 
de  production  peuvent  réussir  et  prospérer. 

Il  est    malaisé  de  prévoir   quelle   place  elles 
sont  destinées  h  occuper  dans  Tensemble  de  la 
production.  Nul  homme  sérieux  ne  croira  qu'elles 
puissent  toujours  et  partout  remplacer  Tentrepre- 
neur.  Nul  cœur  généreux  qui  ne  souhaite  leur 
multiplication.  Quant  au   succès,  il  dépend  des 
ouvriers  eux  -  mêmes.  Plus  chez  eux  la  force 
morale  grandira  et  s'épurera,  meilleures  seront 
leurs  chances  là  où  la  coopération  est  praticable. 
Plus  ils  connaîtront  les  lois  économiques,  moins 
ils  tenteront  d'appliquer  d'abord  le  régime  coopé- 
ratif aux  branches  de  la  production  qui  parleur 
nature  y  sont  le  plus  rebelles. 

Mais  que  les  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion doivent  ou  ne  doivent  pas  accomplir,  par 
leur  extension  et  leur  nombre,  une  révolution 
notable  dans  l'organisation  industrielle,  rien  ne 
sera  changé  au  fond  même  des  choses.  La  substi- 
tution plus  ou  moins  complète  d'un  mode  nou- 
veau au  mode  actuellement  dominant,  fût-elle 
radicale,  laisserait  le  travail  et  le  capital  soumis 
aux  lois  qui  régissent  aujourd'hui  leurs  rapports. 
11  n'y  aurait  de  détruit  que  deux  choses  :  la  sépa- 
ration actuelle  du  travail  directeur  et  du  travail 
manuel,  et  le  forfait  en  vertu  duquel  le  travail  ma- 
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nuel  échange  des  droits  éloignés  et  incertains  conii'e 
une  rétribution  fixe  et  immédiate.  Mais  il  n'y  au- 
rait absolument  rien  là  de  contraire  aux  principes, 
car  cette  séparation  et  ce  forfait  sont  des  contrats 
accessoires^  qui,  par  suite  de  convenances  com- 
munes, se  sont  hantées  sur  la  loi  de  partage 
fondamentale ,  et  qui ,  sous  l'empire  d'autres 
circonstances  ou  d'autres  convenances,  peuvent 
disparaître  et  laisser  revivre  dans  leur  pureté 
naturelle  les  règles  mises  par  la  Providence  à  la 
distribution  de  la  richesse  entre  le  travail,  la  ma- 
tière première,  l'agent  naturel  et  l'instrument. 
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CHAPITRE  XXXV. 

Des  services  du  crédit  comme  instrument  d'échange. 


Du  crédit  considéré  comme  moyen  de  placer 
le  capital  inactif  et  disponible  à  la  disposition  du 
trarail  qui  en  est  dépourvu,  nous  avons  signalé  le 
rôle  et  les  modes  d'action.  Là  ne  se  bornent  pas 
les  services  qu'il  rend  à  la  société.  Il  fait  encore 
Toffice  de  monnaie.  Voyons  donc  quels  services  il 
peut  rendre  comme  instrument  d'échange. 

Décrire  toutes  les  combinaisons  par  lesquelles 
le  crédit  peut  suppléer  la  monnaie  serait  entrer 
dans  un  dédale  de  problèmes  d'application.  C'est 
aux  traités  spéciaux  qu'il  appartient  de  montrer 
le  rapport  des  principes  aux  cas  variés  et  nom- 
breux qui  peuvent  se  présenter  h  l'esprit.  Nous 
ne  nous  occuperons  que  des  phénomènes  les  pins 
saillants  et  les  plus  ordinaires. 

Et  d'abord ,  disons  quelques  mots  du  virement 
de  parties^  qui,  sans  suppléer  la  monnaie  à  pro- 
prement parler,  rend,  dans  certains  cas,  son  em- 
ploi inutile,  en  opérant  la  compensation  des  dettes 
par  les  créances. 

Le  virement  de  parties  n'est  guère  en  usage  que 
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pour  les  fortes  sommes.  Il  s'effectue  au  moyen 
d'un  changement  dans  les  écritures  d'une  banque 
où  les  parties  ont  des  comptes-courants.  Un  négo- 
ciant qui  opère  des  mouvements  de  fonds  considé- 
rables a  presque  toujours  deux  caisses  ;  Tune  chez 
lui,  pour  les  besoins  quotidiens  de  ses  affaires; 
l'autre  chez  un  banquier,  vis-à-vis  duquel  il  est 
alternativement,  selon  l'occurrence,  emprunteur 
ou  prôteur.  Un  négociant  doit-il  une  somme  no- 
table à  un  autre  commerçant  en  relation  avec  le 
môme  banquier  que  lui,  il  fait  passer  d'un  compte- 
courant  à  l'autre  la  somme  dont  il  est  débiteur,  et 
sa  dette  se  trouve  soldée  sans  qu'on  ait  fait  usage 
de  la  monnaie. 

S'agit-il  de  sommes  moins  fortes,  on  a  recours 
à  un  expédient  analogue,  fort  usité  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  check.  Le  débiteur,  qui  a  des  fonds 
chez  un  banquier,  se  libère  envers  son  créancier  en 
lui  délivrant  un  bon  sur  ce  banquier,  bon  paya- 
ble à  vue  et  au  porteur.  Jusque  là,  il  n'y  a  qn*un 
achat  à  crédit  et  promesse  de  payer.  Mais  si  le 
porteur  du  check^  débiteur  lui-môme  d'un  tiers,  le 
paie  avec  ce  checkf  voilà  un  marché  soldé  avec 
une  promesse  de  payer  faisant  l'office  de  monnaie* 
Autant  de  fois  le  check  change  de  mains,  autant 
de  fois  la  promesse  de  payer  remplit  l'office  de 
monnaie,  sans  ôtre  monnaie.  Finalement,  elle 
arrive  à  la  caisse  du  banquier  qui  paie  en  écus  ; 
mais  il  n'y  a  qu'un  seul  mouvement  de  monnaie 
pour  un  nombre  indéterminé  de  transactions. 
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On  arriYe  même  à  supprimer  en  partie  le 
paiement  des  ehecks  en  espèces.  Voici  comment. 

Les  diecks  sont  payables  par  un  banquier. 
De  Irar  cètét  les  porteurs  de  ces  titres  trouvent 
plus  simple  de  clmrger  un  banquier  d'en  opérer 
le  recouvrement  que  de  Topérèr  eux-mêmes.  Si 
le  banquier  chai^  d'opérer  le  recouvrement  est 
le  même  individu  que  le  banquier  chargé  de  payer, 
il  reçoit  le  cheek  des  mains  de  Tun  comme  es- 
pèces, et  en  débite  le  compte  courant  de  l'autre. 
De  la  sorte  la  plupart  des  banquiers  se  trouvent  à 
la  fois  débiteurs  et  créanciers  d'un  certain  nombre 
de  tUres,  qui  se  font  compensation  les  uns  aux 
autres  dans  leurs  propres  mains  sans  aucun  mou- 
vement d'espèces. 

Les  ehecks  sur  un  banquier  qui  ne  sont  pas 
payables  par  lui*méme,  le  sont  par  d'autres  ban- 
quiera^  lesquels  ont^  de  leur  côté,  des  effets  à  re- 
couvrer aur  le  premier.  Que  tous  les  banquiers  se 
réunissent  chaque  jour,  qu'ils  échangent  les  bons 
qu'ils  ont  les  uns  sur  les  autres,  et  voilà  une  masse 
considérable,  de  tnmsactions  liquidée  avec  de 
faibles  appoints  en  espèces.  Un  immense  mouve- 
ment d'affaires  aboutit  par  ce  mécanisme  au  ver- 
sement de  quelques  balances.  Pendant  l'année 
1839  avec  66,275,600  livres  sterling  en  espèces, 
on  a  liquidé  dans  le  Clearing-Howe  de  Londres 
une  somme  d'affaires  montant  à  954,401,600 
livres  sterling  ;  c'est  -  à  -  dire  qu'en  moyenne 
200,000  livres  sterling  ont  quotidiennement  tenu 
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lieu  de  3,000^000,  et  qu'à  Taide  du  mode  de  com- 
peaeatioDfl  dont  il  s'agit^  on  a  opéré  un  nombre 
quelconque  d'éehangea  avec  quinze  fois  moins  de 
monnaie.  L'usage  des  ehecks  s'étant  étendu  de* 
puis,  la  proportion  actuelle  est  bien  plus  élevée. 
Le  monrement  journalier  du  Clearmg^House  a 
varié,  en  1865,  de  i5  à  25  millions  de  livres  (372 
à  625  millions  de  francs).  On  peut  admettre  le 
cbiflfre  4e  4  milliards  et  demi  à  5  milliards  de 
livres  (112  à  125  milliards  de  francs),  comme 
moyenne  des  opérations  de  Tannée  à  Londres. 

A  New-York,  les  transactions  du  Clearmg-Hmae 
se  sont  élevées,  en  1863,  à  17  milliards  de  dollars 
(prèa  de  90  milliards  de  francs)  et  à  25  milliards 
et  demi  de  dollars  (110  milliards  de  francs),  ea 
1864. 

Les  hïUeU  à  ordre  et  les  lettres  de  change  patfa-^ 
blés  dans  le  lieu  ou  elles  sont  tirées^  sont  aussi  des 
virements  de  partie  d'un  genre  particulier.  L'en- 
dossement de  ces  effists  a  pour  conséquence  prin- 
cipale la  substitution  d'un  préteur  k  un  autre  ; 
mais  comme  au  lieu  de  livrer  des  écos  à  son 
créancier,  on  peut,  s'il  consent  à  donner  terme, 
passer  à  son  ordre  un  effet  de  commerce^  les 
biilets  à  ordre  et;  les  lettres  de  cbange  remplissent 
dans  ce  cas  l'office  de  monnaie.  Il  n'est  pas  même 
besoin  pour  cela,  quand  il  s'agit  d'effets  écbos,  que 
le  preneur  se  constitue  prêteur.  Offrir  des  biHets 
échus  au  lieu  d'espèces,  ce  n'est  plus  demander  à 
la  fois  un  délai  pour  s'acquitter  et  confiance  dans 
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la  solvabilité  dn  tiré  ou  do  signataire  ;  c'est  aim- 
plement  payer  avec  du  papier  qu'on  est  supposé 
pouvoir  à  l'instant  mémo  échanger  contre  des 
éeus.  Dans  ce  cas»  les  eflfots  de  commerce  tiennent 
absolttUMut  lieu  de  monnaie  et  rendent  les  mêmes 
services.  Plus  Tusage  s'en  répand,  moins  on  a 
besoin  d'espèces  pour  liquider  les*  échanges;  plus 
on  peut  multiplier  les  transactions»  sans  augmen*» 
ter  la  quantité  des  instruments  d'échange  métal* 
liques  en  circulation.  De  là  cette  conséquence 
que,  pour  un  chifiBre  donné  d'affaires,  la  monnaie 
est  plus  abondante  ou  plus  rare»  selon  qu'un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  transactions  est  réglé 
en  papier.  L'usage  du  papier  ou  son  extension 
é^ivalent  donc  à  une  multiplication  des  instru- 
ments d'échange. 

Que  ce  soit  un  avantage»  c'est  ce  que  chacun 
sent  d'instinct  ;  mais  cet  avantage  n'est  pas  aussi 
énorme  que  l'ont  dit  quelques-uns»  et  il  est  en 
partie  compensé  tant  par  tee  inconvénients  d'une 
hausse  générale  des  prix  que  psip  les  risques  spé- 
ciaux auxquels  expose  l'usage  du  crédit  comme 
supi^éant  de  la  monnaie. 

En  quoi  consiste  l'avantage  ? 

Il  est  double* 

En  premier  lieu»  on  a  partiellement  substitué 
remfdoi  d'un  instrument  d'échange  léger»  d'un 
très-petit  volume,  facile  à  transmettre  de  la  main  à 
la  main,  à  un  instrument  pesant»  d'un  volume  plus 
petit»  il  est  vrai»  et  d'un  transport  plus  facile  qtie 
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la  presqu'uDÎveraalité  des  auta*es  produits,  mais 
eofio  d'un  Tolume  plus  considérable  et  d'un  trans- 
port moins  facile  que  des  feuilles  de  papier. 

En  second  lieu,  on  a  rendu  disponible  pour  la 
consommation  une  partie  des  métaux  précieux 
employés  jusque-là  con;ime  monnaie.  L'emploi  du 
papier  comme  monnaie  équivalant  à  une  multipli- 
cation d'iustruments  d'échange^  tous  perdent  de  la 
valeur.  Qv,  dès  que  la  valeur  de  la  monnaie  baisse, 
à  poids  égal,  le  lingot  vaut  plus  que  Féeu.  On  aura 
dès  lors  intérêt  à  fondre  des  écus  et  à  les  convertir 
en  lingots.  Or,  cela  ne  manquera  pas  d'arriver  jus- 
qu'à ce  que  l'équilibre  se  rétablisse  entre  k  valeur 
du  lingot  et  celle  de  l'éeu.  Tous  les  écus  transfor- 
més en  lingots  deviennent  disponibles  pour  la  con- 
sommation,  c'est-à-dire  pour  l'orfèvrerie,  etc.,  etc. 
Ces  lingots  sont  comme  une  manne  tombée  du 
Ciel.  Ils  n'ont  coûté  ni  efforts  ni  dépenses  d'extrac- 
tion. Les  hommes  les  acquièrent  comme  objets  de 
consommation,  par  cela  seul  qu'ils  ont  trouvé 
moyen,  sans  aucun  sacrifice,  de  s'en  passer  comme 
instruments  d'échange. 

Mais  c'est  là  tout,  et  maintenant  voici  le  revers 
de  la  médaille. 

La  multiplication  des  instruments  d'échange 
réduisant  la  valeur  de  la  monnaie,  il  faut  doréna- 
vant donner  d'autant  plus  d'unités  monétaires  en 
échange  d'un  produit  quelconque,  que  les  pro- 
messes de  payer  remplissent  davantage  l'office  de 
monnaie.  Cela  revient  à  dire  que  l'usage  d'effectuer 
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un  certain  nombre  de  paiements  en  papier  de  com- 
meree  élève  le  prix  de  toutes  choses,  en  réduisant 
la  valeur  de  Finstrument  d'échange  qui  sert  de 
mesure  empirique  à  la  valeur  de  toutes  choses. 
Utile  aux  hommes  en  tant  que  producteurs,  cette 
hausse  générale  des  prix  leur  est  dommageable  en 
tant  que  consommateurs.  Or,  comme  les  rôles  de 
consommateur  et  de  producteur  ne  se  rencontrent 
pas  chez  tous  dans  la  même  proportion,  il  n'y  a 
pas  pour  tous  exacte  compensation  des  avantages 
et  des  inconvénients.  De  là  un  trouble  dans  la  si- 
tuation de  la  plupart*  Si  Fon  ne  s'en  rend  pas  bien 
compte,  c'est  que  les  promesses  de  payer  n'inter- 
viennent que  peu  à  peu  comme  suppléant  la  mon- 
naie dans  les  transactions.  Ils  n'entrent  dans  la 
circulation,  ou  n'y  entrent  en  plus  grand  nombre, 
que  progressivement.  La  dépréciation  de  la  mon- 
naie métallique  n'est  donc  pas  un  phénomène 
soudain,  mais  un  effet  qui  se  produit  assez  lente- 
ment pour  ne  pas  bouleverser  brusquement  les 
situations.  Pour  n'être  pas  fortement  senti,  le 
changement  n'en  n'existe  pas  moins,  et  engendre 
toutes  ses  conséquences  naturelles. 

Voilà  pour  l'inconvénient.  Passons  au  risque. 

Les  hommes  sont  désormais  exposés  à  ce 
qu'une  cause  quelconque  venant  à  diminuer  ou 
détiruire  la  confiance  qu'inspirent  les  promesses  de 
payer  faisant  l'ofBce  de  monnaie,  ces  promesses 
cessent  d'être  reçues  en  paiement,  et,  par  consé- 
quent, de  remplir  la  fonction  de  monnaie.  Or,  dès 
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que  le  papier  ne  supplée  plus  la  monnaie,  il  y  a 
insuffisance  de  monnaie  métallique,  ear  un  certain 
nombre  d'instruments  d'échange  faisant  tout-à- 
coup  défont,  ceux  qui  demeurent  ne  sont  plus  en 
quantité  proportionnée  aux  transactions.  De  là  une 
crise  monéteire,  résultant  d'un  déficit  soudain 
dans  les  instruments  d'échange.  La  yaleur  des 
écus  s'élève  par  suite  de  leur  rareté  plus  grande 
comparativement  à  la  demande  ;  c'est^-dire  qu'il 
fout  donner  plus  de  blé,  de  fér,  etc.,  pour  obtenir 
la  même  quantité  d'or  ou  d'argent.  En  d'autres  ter- 
meS|  le  prix  de  toutes  choses  baisse.  La  hausse 
des  prix,  fâcheuse  aux  hommes  en  tant  que  con- 
sommateurs, leur  avait  été  utile  en  tant  que  pro- 
ducteurs ;  à  l'inverse,  la  baisse  des  prix,  utile  aux 
hommes  en  tant  que  consommateurs,  leur  est 
dommageable  en  tant  que  producteurs.  Hais  ici 
encore  il  n'y  a  pas  exacte  compensation  pour  tous 
entre  les  inconvénients  et  les  avantages,  parce 
que  dans  chacun  le  rôle  de  consommateur  et 
celui  de  vendeur  ne  se  trouvent  pas  dans  le  même 
rapport.  Il  y  a  donc  un  trouble  apporté  dans  la 
situation  économique  de  beaucoup  de  personnes, 
et  tin  trouble  d'autant  plus  sensible  que  cette  fois 
la  révolution  se  produit  d'une  façon  subite  et  non 
plus  progressive.  C'est  tout  d'un  coup  que  les 
promesses  de  payer  cessent  de  faire  Foffice  de 
monnaie,  par  suite  de  queiqu'événement  politique 
ou  économique  qui  met  généralement  en  question 
ta  solvabilité  des  débiteurs.  Cest  tout  d'un  coup. 
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par  conséquent»  que  le  vide  se  produit  dans  les 
instruments  d'échange  et  qu'ils  deviennent  insuf- 
fisants. 

Comme  celle  des  autres  produits,  la  Taleur  des 
lingots  baisse  ccmiparativement  à  celle  des  éeus. 
On  en  fait  donc  monnayer,  jusqu'à  ce  que  l'équUi* 
hre  soit  rétabli  entre  la  valeur  du  môme  poids  de 
métal  en  lingot  et  en  monnaie.  La  monnaie 
jetée  dans  la  consommation  par  l'emploi  du  piqsier 
dans  les  paiements,  en  est  donc  retirée  par  l'aban* 
don  du  papier  comnoe  instrument  d'écbange.  Ce 
surcroît  de  riebesse  gratuitement  acquis  par 
l'usage  d'un  mode  ingénieux  de  paiement  accolé  à 
remploi  de  la  monnaie  métallique,  il  faut  le  ravir 
à  la  consommation,  et  ce  sont  les  vendeurs  à  prix 
réduit  qui  en  opèrent  à  leurs  dépens  la  restitution 
à  la  société.  Or,  une  telle  évolution  est  fort  pénible 
pour  ceux  qui  en  font  les  frais,  et  les  contre- 
coups douloureux  qu'en  ressent  toute  la  matière 
sociale  sont  incalculables. 

Voilà  les  inconvénients  et  les  risques  de  l'emploi 
du  crédit  comme  suppléant  de  la  monnaie,  si  Ton 
envisage  les  choses  au  regard  de  toute  l'humanité. 
Que  si  on  les  étudie  du  point  de  vue  particulier 
de  tel  ou  tel  peuple,  il  faut  distinguer  si  ce  peuple 
produit  des  métaux  précieux  ou  les  acquiert  pai* 
voie  d'échange. 

Le  développement  du  crédit,  en  rendant  inutile 
une  partie  de  la  monnaie  et  en  rejetant  le  super- 
flu dans  la  consommation,  fait  baisser  la  valeur  du 


Digitized  by 


Google 


470  CHAPITRE  XXXV. 

métal,  car  Targent  est  moins  demandé.  Les  fi*ais 
d'extraction  demeurant  les  mêmes  et  la  valeur  du 
produit  venant  à  décroître,  il  peut  arriver  que  les 
frais  de  production  surpassent  la  valeur,  et  qu'il 
faille  abandonner,  au  moins  pour  un  temps,  les 
mines  exploitées  ou  les  moins  riches  d'entre  elles. 
Les  choses  se  passeraient  alors,  comme  si  la  valeur 
de  l'argent  venait  à  baisser  par  suite  d'une  produc- 
tion excessive.  Ainsi,  les  avantages  résultant  de  l'u- 
sage du  crédit,  pourraient,  relativement  à  un  peuple 
producteur  d'argent,  être  plus  que  compensés  par 
le  dommage  qu'il  en  recevrait.  Il  verrait  une  bran- 
che importante  de  sa  production  frappée  de  stérilité, 
tout  au  moins  de  langueur,  et  il  cesserait  de  pou- 
voir se  procurer  une  partie  des  richesses  qu'il  ob- 
tenait en  donnant  des  lingots  d'argent. 

Pour  les  peuples  qui  ne  possèdent  point  de  mi- 
nes d'or  ou  d'argent,  l'abaissement  de  la  valeur  de 
ces  deux  métaux  serait  un  avantage.  Us  les  paie- 
raient moins  cher,  c'est-à-dire  que  pour  la  même 
quantité  de  blé,  par  exemple,  ils  recevraient  plus 
d'argent,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ils  obtien- 
draient autant  d'argent  avec  une  moindre  quantité 
de  blé. 

Si  l'usage  diï  crédit  se  développe  à  la  fois  chez 
tous  les  peuples  non  producteurs  de  métaux  pré- 
cieux dans  la  même  proportion,  comparativement 
au  chiffre  de  leurs  transactions,  l'avantage  sera  le 
même  pour  tous.  En  e£fet,  si  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent  baisse  également  chez  tous,  tous  pour- 
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roQt  Utiliser  pour  la  consommation  une  quantité 
proportionnellement  égale  de  kilogrammes  d*or  et 
d'argent  auparavant  employés  comme  monnaie, 
mais,  en  revanche,  ils  s'exposeront  tous,  et  dans 
la  môme  mesure,  à  une  crise  monétaire* 

Si  le  crédit  se  développait  chez  les  Anglais  plus 
rapidement  que  chez  les  Français  et  autres,  la 
valeur  de  l'argent  baisserait  plus  chez  les  premiers 
que  chez  les  seconds,  et  une  partie  de  cet  argent 
irait  s'échanger  contre  des  produits  français  ou 
autres,  ce  qui  augmenterait,  sans  accroissement 
de  travail  de  la  part  des  Anglais,  la  masse  de  leurs 
objets  de  consommation.  En  revanche,  ils  seraient 
plus  exposés  que  leurs  voisins,  à  ce  que,  le  crédit 
venant  à  disparaître  ou  à  se  restreindre,  la  quan^ 
tité  de  monnaie,  suffisante  auparavant,  devint  au 
contraire  insuffisante.  Dans  ce  cas,  ils  seraient 
contraints  d'acheter  de  l'or  et  de  1  aident  pour 
combler  le  vide  ;  opération  désavantageuse,  dans 
laquelle  ils  donneraient  des  objets  de  consom- 
mation, pour  recevoir  de  simples  instruments 
d'échange. 

En  résumé,  le  crédit,  en  tant  que  suppléant  la 
monnaie,  produit  ce  résultat  de  substituer  un  ins- 
trument d'échange  commode  et  gratuit,  à  un  ins- 
trument d'échange  pesant  et  coûteux;  mais  le 
crédit  ayant  pour  base  la  confiance  des  préteurs 
dans  la  solvabilité  des  emprunteurs,  et  cette  con- 
fiance pouvant  être  ébranlée  par  diverses  causes, 
comme  une  guerre,    une    révolution,   etc.,   ce 


Digitized  by 


Google 


47â  CHAPITRE   XXXV. 

substitut  de  la  monoaie  peut  s'évanouir  brusque- 
ment, et,  par  sa  disparition  soudaine»  plonger  la 
société  dans  une  crise  monétaire,  laquelle  se  pro- 
longera jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli 
entre  le  chiffre  des  transactions  et  la  quantité  de 
monnaie  en  circulation. 
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Du 


En  passant  des  mains  du  tireur  dons  cette?  des 
endosseurs  successif  qui  Taoceptent  en  paiement, 
la  lettre  de  change  remplit  la  fonction  de  xnonoaip 
concurremment  avec  les  ch^hs  e(  Im  Tireoienls  de 
parties  proprement  dits.  Quand  elle  «st  tir/ée  d^vw 
place  da  coa»neree  sur  une  mitre,  éUe  jEût  plpi^  : 
eUe  dispense  d'envoyer  des  espèces  pour  solder 
les  dettes  d  un  lieu  anver»  un  autre;  ou  plutôt,  .el)e 
fournit  le  moyen  d'économiser  totalemapt  ou  par-- 
tieUement  les  fisais  de  jtransport  du  numéraire  entr^ 
une  place  et  une  autre,  en  opëcant  la  compensa- 
tion des  dettes  à  distance.  On  arrive  à  ce  résultat 
par  une  combinaison  fort  simple. 

Une  fois  la  noonnaie  inventée^  il  ne  se  fait  phis 
de  trocs  directs  que  dans  des  cas  très-rares.  C'e^t 
contre  de  la  monnaie  que  s'échangent  dès  1017^ 
toutes  les  richesses»  Tous  les  majrchés  entre  per- 
sonnes habitant  des  lieux  différents  se  résoudront 
donc  en  envois  de  monnaie  d'un  lieu  dans  un 
antre,  à  moins  qu'on  n'arrive  au  même  résultat  pàf 
une  combinaison  différente  et  meilleure.  Si  l'on 
songe  au  nombre  des  transactions  qui  se  concluent 
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d'un  bout  du  inonde  à  Tautre,  et  aux  expéditions 
de  numéraire  que  suppose  leur  règlement  en 
espèces»  on  comprendra  de  quel  intérêt  il  était 
pour  les  hommes  de  trouver  une  manière  de  sol- 
der tous  ces  marchés  sans  faire  immédiatement 
voyager  une  telle  masse  de  métaux  précieux.  On 
n'y  a  pourtant  réussi  qu  assez  tard,  s'il  est  vrai 
que  l'usage  des  lettres  de  change  ne  remonte  pas 
au-delà  du  moyen-âge. 

Quoi  qu'il  en  soit»  voici  en  quoi  consiste  la  com- 
binaison. 

Les  dettes  d'une  place  envers  une  autre,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  peuvent  être  payables  de  deux 
façons.  Ou  bien  le  débiteur  doit  s'acquitter  de  son 
engagement  au  domicile  de  son  créancier  ;  ou  bien 
il  doit  s'acquitter  à  son  propre  domicile.  Au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  en  ce  moment , 
peu  importe  la  cause  de  la  dette.  Que  des  espèces 
soient  dues  parce  que  le  débiteur  a  acheté  des  mar- 
chandises, ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent  ;  ou 
parce  qu'on  lui  a  rendu  des  services  qu'il  faut 
rémunérer  ;  ou  parce  qu'emprunteur  il  paie  soit 
le  capital,  soit  les  intérêts  ;  ou  parce  que  prêteur 
il  doit  livrer  des  fonds  à  l'emprunteur  ;  la  situation 
est  la  même.  Dans  toutes  les  hypothèses,  il  y  a  un 
paiement  à  opérer,  et  le  payeur  n'habite  pas  lè 
même  lieu  que  le  payé.  Or,  le  paiement  doit  être 
effectué  au  domicile  du  payeur  ou  au  domicile 
du  payé. 

Pour  les  paiements  qui  doivent  être  effectués  au 
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domicile  dtt  payé,  il  Cadrait  toujours,  si  aucun 
eupédieut  ne  Ten  dispensait,  que  le  payeur  envoyât 
des  espèces,  en  prenant  à  sa  charge  les  frais  du 
transport  et  les  risques  du  Toyage. 

Pour  les  paiements  qui  doivent  ôtre  effetitués 
au  domicile  du  payeur,  et  qui  sont  pour  la  plupwt 
des  soldes  de  marchandises,  le  mode  en  usage  est 
la  création  d'une  lettre  de  change  tirée  psûr  le 
créancier  sur  le  débiteur.  Si  aucune  combinaison 
moins  onéreuse  ne  survient,  qui  modifie  le  cours 
primitif  des  choses,  cette  lettre  est  passée  à  l'or- 
dre d'un  correspondant  dont  le  domicile  est  le 
même  que  celui  du  débiteur;  ce  correspondant  en 
touche  le  montant  chez  le  tiré,  et  expédie  les 
espèces  au  tireur,  lequel  en  paie  le  port  et  sup* 
porte  les  risques. 

Mais  il  y  a  un  moyen  d'épai^ner  le  risque  et  ia 
dépense  quand  il  y  a  deux  dettes,  et  que  la  dette 
d'une  place  est  pay2d>le  au  domicile  du  payé, 
tandis  que  la  dette  de  l'autre  est  payable  au  do- 
micile du  payeur.  Ce  moyen  le  voici  : 

Que  le  débiteur  de  Lyon ,  par  exemple,  qui  a 
une  remise,  c'est-à-dire  un  envoi  d'espèces,  à  faire 
à  Bordeaux,  achète  au  tireur  de  Lyon,  qui  a  une 
créance  de  même  chiffre  à  recouvrer  sur  Bor- 
.deaux*  la  lettre  de  change  à  l'aide  de  laquelle 
eelui-ci  sera  payé  à  Bordeaux  ;  puis  qu'il  envoie 
cette  lettre  ii  son  créancier;  et  voilà  les  deux 
dettes  acquittées  sans  envoi  de  numéraire,  tant  de 
Lyon  i  Bordeaux  que  de  Bordeaux  à  Lyon,  Le 
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créancier  sur  hyoB,  àomUiàié  à  Bordeaux  M  dont 
la  Of^nce  eai  payable  à  Bordeaux,  tonehe^  oa 
effets  à  BordeaoK  ie  inoiila«t  de  sa  créame;  car^ 
avec  la  lettre  de  change  passée  à  son  ordre,  il 
reçoit  des  espèNsee  obez  le  tiré,  doinicitië  à  Bbr- 
dvMttw  La  dette  de  Lyon  envers  B<M*dèaaii  éal  donc 
acquittée.  Celle  de  Bardeaux  envers  Lyon  T^ast 
aéssi  du  même  cou^;  car  le  tireur^  ou  éréaneier 
de  4yoQ  sur  Bordeaux»  est  piyë  par  la  veole  de^Ni 
lettre  die  change  sur  Bordeaux  an  débiteur  de 
Lyeti  envers  Bordeaux. 

fkait4l  un  exemple  pMr  rendre  r^xplitetion 
plus  viaire  ? 

Dauphin,  fkbrreaut  <de  soieries  à  Lyoo^  a  vendu 
à  f^rsac,  narchanrd  de  Bordeaux,  des  étoffes  pour 
la  somme  de  1,000  francs.  Afin  de  «e  couvrit*,  ii 
tare  s«r  Forsae  une  iettl^  "de  change  de  1,000  fr. 
Aitt  ittéme  moment  V  fieiëoor  idoit  envoyer  à 
Bordeauk  l;000  fr..,  pohÉr  rembeurser  Laiv«la 
qui  hri  aVâit  prêté  ceO»  ^soakme.  Belçonr  va  chefe 
Dauphin,  hii  «donne  1,060  fr«  «eeûtre  la  lettre 
de  àhange  tkée  sur  Forsae.  Passée  i  Vnràm  de 
Bekour  par  Dauphin,  cette  lettre  est  passée  k 
l'ordre  de  Larive  par  Bdcour.  Expédiée  à  Lative, 
cette  lettre  est  présentée  à  Forsae,  qui  remet  à 
Larive  les  1,080  fr.  dus  à  Dauphin.  Dauphin  est 
donc  payé,  et  sans  &ire  venir  d'espèoes  de  B<m»- 
dea^ux  à  Lyon;  Larive  aussi  est  payé,  et  sans  que 
Belooar  lui  envoie  d'éeos.  Lm  deu)c  dettes  sont 
acquittées    par  un    chassé  -  «roisé  de  débiteurs 
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(Bekwr  a  MMé  la  dette  à^  Forqaç  e^YW^  Q^m- 
phÎB,  et  Forme  a  aol4é  la  dcitte  4e  BçAçonr  en- 
vers Larive),  et  par  la  spbsitîtiitiep  d*iui  li(^H  (^ 
paieoieQt  à  «q  notre  ({Mytèle  à  liord^uf  ^  la 
eréame  de.  IPiaqpbw  eçt  pajée  à  Lyoo). 

Hans  doQte  il  &at  teqjoura  f  »000  firapps  s(  Lyop 
pour  payer  Dauphin»  et  1,000  firpoça  à  Bwdeaii^  * 
pour  psQrer  taHve;  mais  si  la  cpip|)iiiaisQii  ne 
restreint  pas  directement  l'usage  ^  ^  iponn^ie* 
elle  en  rend  le  déplaeement  inutile.  Or,  pendant 
qu'ils  feraient  le  trajet,  les  éeus  seraient  retirés  de 
la  cireulation  et  ne  pourraient  pas  être  uti- 
lisés pour  l'échange  et  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. 

Entre  deux  places  de  commerce  de  quelqu'im* 
poftance,  il  y  a  en  tout  temps  beaucoup  de  remises 
à  faire  et  de  qréances  h  recouvrer;  msis  la 
somme  des  créances  h  recouvrer  n'est  ps|s  tou- 
jours pour  chacune  d'elles  exactement  la  même 
que  celle  des  remises  à  faire.  Or,  lorsque  les 
remises  à  faire  sur  une  autre  place  sont  plus  im- 
portantes que  les  créances  à  recouvrer,  (pus  les 
d^iteurs  ne  peuvent  échapper  à  la  nécessité  d*en* 
voyer  des  écus,  car  il  n'y  a  pas  sur  leur  propre 
place  assez  de  lettres  de  change  pour  faire  équi- 
libre aux  remises.  A  l'inverse ,  lorsque  les 
créances  à  recouvrer  sur  Une  autre  place  s'élèvent 
A  un  chiffre  plus  considérable  que  les  remises  à  y 
opérer,  tous  les  créanciers  ne  peuvent  pas  trouver 
des  acquéreurs  pour  leurs  lettres  de  change»  et, 
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par  conséquent,  force  est  pour  qudques^wis  de 
faire  venir  des  écus  de  la  place  débitrice.  De  là  ce 
qu'on  appelle  le  change. 

Lorsque  les  débiteurs  de  Lyon  qui  ont  des  re* 
mises  à  Êiire  sur  Bordeaux  savent  ou  soupçonnent 
que  les  lettres  de  change  sur  Bordeaux  ne  sont  ou 
ne  seront  pas  égales  en  chiflBre  aux  remises,  ils 
prévoient  que  quelques-uns  d'entre  eux,  plus  ou 
moins,  suivant  la  disproportion  existante  entre  les 
dettes  et  les  créances,  seront  obligés  de  faire  les 
frais  d'un  envoi  d'éeus  à  Bordeaux.  Afin  d'échapper 
à  cette  charge,  les  plus  avisés  offrent  une  prime 
aux  détenteurs  de  lettres  de  change  sur  Bordeaux, 
afin  d'obtenir  la  préférence  sur  d'autres  dans 
Tachât  de  ces  effets.  Plus  la  disproportion  est 
grande  entre  les  remises  à  faire  et  les  recouvre- 
ments à  opérer,  plus  elle  est  connue,  — et  plus 
les  débiteurs  recherchent  les  lettres  de  change 
sur  Bordeaux  ;  plus  aussi  les  porteurs  de  ces  lettres 
élèvent  leurs  exigences;  plus,  par  conséquent, 
s'élève  la  prime  à  payer  pour  obtenir  du  papier 
sur  Bordeaux.  Or,  c'est  du  montant  de  cetlie 
.  prime  que  dépend  le  taux  du  change.  On  dit  que 
le  change  monte,  quand  la  prime  s'élève,  et  par 
extension  que  le  change  est  défavorable  ou  con- 
traire. 

Il  y  a  une  limite,  toutefois,  à  l'élévation  du 
change  ;  et  cette  limite  est  facile  à  trouver.  Dès 
que  la  prime  à  payer  est  égale  au  port  des  écus, 
elle  n'augmente  plus.  Dès  lors,  en  effet,  le  débi- 
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IMr^ui  a  des  rentees  à  fittre»  aina  Buettx  e&pé* 
diw  du  numéraire  et  supporter  la  charge  du 
traosport,  que  de  payer  uue  prime  supérieure  an 
port  des  espèces» 

Au  contraire»  lorsque  les  créances  à  recouTrer 
excèdent  les  remises  à  faire^  les  porteurs  de  lettres 
de  change  sur  Bordeaux  savent  ou  soupçonnent 
que  tous  ne  trouveront  pas  à  Lyon  d'acheteurs 
pour  leurs  effets,  et  que  plusieurs,  plus  ou  moins, 
selon  le  cas,  seront  obligés  de  &ire  venir  des 
espèces  de  Bordeaux.  Ils  cèdent  dès  lors  quelque 
chose  sur  le  montant  de  leurs  lettres  de  ichange 
pour  attirer  à  eux  les  acheteurs.  Plus  les  créances 
excèdent  les  remises,  plus  ils  cèdent  ;  plus  les  dé* 
biteurs  montrent  de  répugnance  k  acheter  des 
lettres  de  change  sur  Bordeaux,  plus^  par  consé- 
quent, grossit  la  réduction  que  les  porteurs  d'effets 
consentent  à  faire  aux  acheteurs. 

Néanmoins  cette  réduction,  comme  la  prime,  et 
pour  les  mêmes  raisons,  ne  peut  pas  être  plus  forte 
que  le  prix  du  transport  des  écus,  car  alors  les 
porteurs  d'effets  auraient  intérêt  à  faire  toucher 
leurs  créances  à  Bordeaux  par  un  correspondant  et 
à  se  faire  expédier  les  espèces. 

Le  taux  du  change»  en  hausse  ou  en  baisse,  a 
donc  pour  limites  les  frais  de  transport  du  nvmé* 
raire*  Barement  môme  il  atteint  cette  limite, 
dans  un  sens  ou  dans  Vautre.  Il  oscille  sans  cesse 
entre  ces  deux  jalons  extrêmes,  selon  que  les 
créances  remportent  sur  les  dettes,  ou  les  dettes 
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MT  lea  erëttces.  Quand  les  dtttei  et  h»  ofémeee 
sdnt  en  dquilibM,  ie  change  eet  ou  pair,  c'est^ii- 
éire  que  tee  eflisto  sont  achetés  pouf  le  prix  sti^ 
pulé  sur  la  lettre  de  change.  Il  n'y  a  ni  prime 
peyée  par  Vadieteor,  ni  rédiietiôD  consentie  par 
le  if(AûdeUi^«  Les  eapèées  ne  vale&t  ni  plna  ni  moins 
4«ei  le  papiev^  Le  papier  vaut  autant  que  tes 
espôèes»  et  pas  davantage.  Le  change  est  au  pair 
deae^èees< 

Aiaa)^  pour  rentrer  dans  notre  exemple  de  tout 
à  rheure^  si  on  suppose  que  le  transport  de  cent 
fraocis  en  écQS  de  Lyon  à  Sordeanx,  et  réciproque- 
ment» est  de  (  franè,  la  lettre  de  change  de  Dau-- 
pbin  sut"  Forsac  seiia  achetée  l»000  francs  par 
Belcour»  si  le  change  est  au  pair,  c'est^dire,  si, 
de  Lyon  sur  Bordeaux,  les  remises  à  firire  sont 
égdes  aux  créances  à  rec^^utreit  SI  les  remises 
excèdent  les  créances,  la  lettre  de  change  pourra 
être  payée  par  Belcour,  selon  la  dis^nroportion, 
depuis  1,000  fr.  25  c.  jusqo*à  i,OIO  franes,  mai» 
jainaSs  davantage.  A  Finverse,  il  n'en  donnera 
pent^-étre  que  990  francs,  mais  jamais  moins,  si 
les  créances  excèdent  les  remises.  N'en  donne^-il 
que  975,  par  exemple,,  c'est  que  l'effet  n'est  pas 
échu»  et  qu'il  fait  une  opération  d'escompte  et  de 
change  à  la  fois. 

H  arrive  fréquemment  que  le  change  demeure 
au  pair,  bien  que  les  remises  et  les  créances  d'une 
place  sur  une  autre  ne  se  trouvent  point  en  équi- 
libre. Il  semble  donc  que  la  loi  du  change  soit 
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sojette  à  dëviatino.  En  allant  au  fond  des  cluMes, 
oette  aaonialia  apparente  4*ex|^ue  (féfie-ménie. 
fille  Ttant  de  ce  que  les  dattea  et  les  créances  sont 
dans  le  rapport  iadiqné  par  le  taux  du  change^ 
k  raison  de  eompensatioDS  arec  tine  troisième 
place. 

Supposez  qoe  Lym  ait  pins  de  remises  à  fliire  à 
Bordeaux,  qu'il  n'a  tiré  de  lettres  de  changé  am 
celte  même  place.  Le  papier  anr  Bordeanjc  devrait 
ftire  prime  à  Lyon.  H  n'en  est  rien«  Pourquoi 
cela?  Gomment  le  change  demeure«^iI  au  pafrt 
Pkrce  que  Lyon  a  moins  de  remises  à  dire  sur 
Paris»  je  suppose,  qu'il  n'a  de  papier  sur  celte 
place»  tandis  que  Bordeaux  a  plus  de  remises  à 
fidre  à  Paris  qu'il  n'a  de  lettres  sur  cette  place* 
Dès  Iws  tout  s'explique.  Le  papier  de  Lyon  sur 
Bordeaux  devrait  fiiire  prime  à  Lyon,  feute  pour 
las  Lyonnais  qui  ont  des  remises  à  faire  à  Bor* 
deaox,  de  tronver  «atant  de  papier  sur  cette  place 
qu'il  leur  en  faudrait  pour  acquitter  toutes  leurs 
dettes;  mais  ceux  qeà  ne  peuvent  trouver  du 
papier  sur  Bordeaux  en  tromneront  facilement  sur 
Paris,  t^  car  on  a  tiré  à  Lyon  sur  Paris  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  des  remises  à  efbctuer 
à  Paris.  Awsi  le  papier  sur  Paris,  qui ,  à  Lyon, 
devrait  être  au'^essous  du  pair,  le  conserve  ba 
le  regagne-t41,  recherché  qu^il  est  par  leis  Lyon- 
nais qui  ont  des  remises  à  dire  h  Bordeaux,  et 
qui>  faute  de  papier  sur  Bordeaux,  achètent  du 
pspier  sur  Paris.  Par  la  même  raison  et  en  même 
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tempA  le  papier  sur  Bordeaux,  qui  devrait  foire 

prime,  ret te  au  pair,  parce  que  la  ressource  du 

papier  sur  Pftris  empêche  que  pour  le  papiw  sur 

Bordeaux  la  demande  ne  dépasse  Foffire.  Rompu 

d'un   côté  »  réquitibre  se    rétablît   d'un   autre 

c6té. 

Reste  à  expliquer  comment  Topération  se 
liquide. 

Ce  papier  sur  Paris,  acheté  par  les  Lyonnais  qui 
ont  des  remises  à  faire  sur  Bordeaux,  que  déviait- 
il  T  11  est  envoyé  à  Bordeaux  aux  créanders  de 
Bordeaux  sur  Lyon,  et  ceux-ci  racceptent,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  payable  à  Bwdeaux.  Pourquoi 
cela?  Parce  que  Bordeaux  ayant  des  remises  i 
fiiire  à  Paris  plus  qu'il  n'y  a  de  papier  sur  Paris 
à  Bordeaux,  le  papier  sur  Paris  y  est  recherché. 
Il  ferait  prime  si  on  n'en  recevait  de  Lyon.  Le 
papi^  de  Lyon  sur  Paris,  envoyé  à  Bordeaux 
aux  créanciers  de  cette  place  sur  Lyon,  y  est 
vendu  aux  débiteurs  de  Bordeaux  envers  Paris, 
et  de  cette  façon  les  Bordelais  créanciers  de 
Lyon  sont  désintéressés  par  les  Bordelais  débi* 
tours  de  Paris.  Ces  Bordelais  qui  ont  des  remises 
à  &ire  à  Paris,  qui,  pour  se  libérer,  ont  acheté 
le  papier  de  Lyon  sur  Paris,  envoient  ce  pa- 
pier à  leurs  créanciers  de  Paris,  et  ceux-ci  se 
font  payer  par  les  Parisiens  débiteurs  des  lettres 
de  change  tirées  de  Lyon  sur  Paris.  Les  obli- 
gations de  Paris  envers  Lyon  se  trouvent  donc 
remplies,  sans  déplacement  de  numéraire,  Imco 


Digitized  by 


Google 


LES  M»  ÉG0IIMIQUB8.  48S 

qae  les  randaes  de  Lyoo  sur  Piuris  ioient  mohh 
dres  que  les  dettes  de  Paris  enven  Lyoo.' 

Cest  cette  cooipeiisation  iodirecte  qui  main- 
tMBtle  ehao^e  au  pair  entre  Lyoo  et  Bordeaux^ 
liiéQ  que  lesdettes  de  Lyon  et  de  Bordeaux  ne  se 
iMdaiicent  point. 

Souvent  la  compensation  indirecte  n'est  pas 
complète.  Si,^  entre  les  remises  à  faire  de  Lyon 
tant  à  Paris  qu'a  Bordeaux  et  1<8  lettres  tirées  de 
Lyon  tant  sur  Paris  que  sur  Bordeaux,  la  balance 
n'est  pasexaete»  et  s'il  n'y  a  pas  balance  entre  les 
rraiises  à  fiiire  de  Bordeaux  à  Paris  et  les  lettres 
de  change  tirées  de  Bordeaux  sur  Parts,  plus  les 
lettres  de  Lyon  sur  P&ris  passées  à  l'ordre  de  Bor- 
deaux, le  change  ne  demeurera  au  pair  des  espèces 
ni  à  Lyon,  ni  à  Bordeaux,  et  cda  parce  que  l'équir 
libre  entre  les  remises  et  les  recouvrements  i 
opérer  ne  sera  point  parfiHt,  malgré  l'envoi  à  Bor«- 
deaux  d'une  portion  du  papier  de  Lyon  sur  Paris. 
Mais  l'écart  tant  à  Lyon  qu'à  Bordeaux  entre  les 
rem»es  et  les  effets  sur  Paris  sera  diminué  de  tout 
ce  qui  aura  été  passé  à  l'ordre  de  Bordeaux  du 
papier  de  Lyon  sur  Paris»  et  la  différence  du 
change  au  pmr  en  sera  moindre  dans  la  proportion 
de  la  compensation  opérée. 

Au  lieu  de  trois  places,  qu'on  en  suppose  qua- 
tre, cinq,  six,  on  compliquera  l'explication  du 
problème;  mais  au  fond  il  sera  toujours  le  même. 
Des  dettes  et  des  créances  qui  ne  se  balancent  pas 
directement,  se  peuvent  indirectement  balancer, 
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ott  hèen  totàleneût,  ou  bien  partMttMnent  Or* 
ces  conipeQMtioQA  wéÎMetaB  ont  peor  effet  de 
coQteDir  et  de  réprimer  les  éearts  da  cfattoge; 
tiodis  que  ka  écarts  da  changci,  m  atertissaiit 
les  intécesaés,  leur  iodiqurat  daas  quel  lieu 
la  compensation  indirecte  est  possible  et  profit 
table. 

Mais  quel  que  soit  le  nombre  des  plaeqi  eu 
tappûrt  d'i^Ures  les  unes  a¥éo  les  autres^  et  malgré 
les  facilités  de  compensation  qui  résultent  de  la 
multiplicité  des  relations  commerciales  de  du^ 
ottpa  d'dleSt  il  arrive  souvent  que  les  remises  à 
Mre  par  une  place  sur  d'autres  excèdent  les  lot- 
trea  de  diange  tirées  de  cette  même  place  sur  les 
antres»  ou  w^  venâ^  et  que,  malgré  tout,  le 
papier  7  vaille  plus  que  le  numéraire  ou  le  numé- 
raire plus  que  le  papier»  soit  dans  toutes  les  di- 
rections, aeit  dans  quélquea-unoB  seulement,  tan- 
dis que  pour  les  autres  le  change  demeure  au  pair, 
il  se  peut  encore,  et  cela  n'arrive  pas  moins  sou- 
vent, que  le  papiw  fiisse  prime  dans  une  ou  plu- 
sieurs directions  et  le  numéraire  dans  une  ou 
plusieurs  autres.  Mais,  quel  que  soit  le  change»  on 
peut  dire,  en  défiuttive,  que  change  haut  veut  dire 
dettes  lointaines  surpassant  les  créances  lointaines; 
et  chuif^  bas,  dettes  lointaines  moindres  que 
créances  lointaines.  Les  dettes  lointaines  sont  les 
remises  à  effectuer  sur  une  antre  place;  les 
cnéances  lointaines  sont  les  créances  à  recouvrer 
sur  une  autre  place,  et  qui  font  timr  sur  cette 
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ptaee  débitrice  des  lettres  de  change  pur  fai  pbœe 
créaBcière* 

De  peuple  è  peuple,  Its  choses  se  passent»  aa 
fond,  abedomeiit  comme  de  ville  à  Tiile.  Il  o'ya 
de  dftffiretiee  que  dans  le  mode  snitant  lequel 
s'exprime  et  s'opère  la  hausse  ou  la  baisse  du 
change*  Au  lieu  d'ajouter  ou  de  vetranohor  quel* 
qne  chose  au  cfaifte  stipulé  sur  Teffet  qui  est 
Tolget  du  cbai^e^  on  suppose  que  la  valenr  ée  la 
monnaie  ébtmgj^  avec  laqueUe  la  kttre  ^ 
dhange  sera  payée  par  le  tiréf  est  supérieure  à  sa 
vairar  intritisôqne  d-une  certaine  quantité,  quand 
le  change  est  centeaire»  c'est-4i-dire  au-dessus  da 
pair,  et,  à  Tinverse,  inlérieure  à  sa  valeur  intrin- 
sèque ,  quand  le  change  est  favorable,  e'est4-dire 
au-dessous  du  pairw 

Ainsi  la  valeur  de  la  livre  sterling  d'Apglelcate 
étant,  pour  la  commodité  de  la  dtoonslratian» 
suj^osée  égale  à  25  francs,  100  livres  sterl«ig 
valent  au  pair  2,500  francs.  Si  le  dhange  sur 
l^ondres  est  au-dessus  du  pair  à  Faris,  csi  ne  dte 
pas  qite  les  effets  adr  Londres  se  vendent  avec 
une  prime  4e  3/5  pour  0/0»  mais  qne  la  livre  ster^ 
ling  vaut  25  francs  10  centimes.  Sn  définitive» 
éMucr  2^i0  francs  c(»itre  iOO  livres  sterling, 
|Nirce  que  la  livre  steirling  vaut  25  francs  10  cen^ 
times»  on  paroetque  pour  obtenir  un  eflfotile  iOO 
livres  steriing  il  friut  payer  une  prime  de  lOfruiea, 
c  est  tout  un.  Le  change  sur  Lcmdres  est«il  au*- 
dessous  du  fiair,  on  ne  dim  pas  que  les  effets  sur 
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Loodoos  perdent  2/5  p.  0/0,  mais  que  la  liTro 
sterling  ne  vaut  que  24  francs  90  centimes.  En 
définitive,  ne  payer  iOO  livres  sterling  que  2,490 
francs,  parce  que  la  livre  sterling  ne  vaut  que 
Sfcifiranes  90  centimes,  ou  parce  que  le  vendeur 
voua  fidt  une  remise  de  10  francs,  c'est  tout  un. 
Cette  manière  d^évaluer  le  taux  du  change  a 
prévalu,  parce  que  le  système  monétaire  des  à^ 
verses  nations  n'étant  pas  le  même,  et  Taltération 
des  monnaies  ayant  été  longtemps  une  ressource 
fiscale,  les  banquiers  du  moyen*âge  et  même  de 
aiècèes  plus  rapprochés  de  nous,  ont  dû,  en  échan- 
geant des  traites  d'un  pays  sur  un  autre,  comparer 
sans  cesse  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  et 
en  frire  état  dans  leurs  règlements  de  compte. 
Ayant  à  déterminer  en  même  temps  le  taux  du 
change,  ils  ont  frit  d'une  pierre  deux  coups,  en 
supposant  des  variations  fictives  dans  la  valeur  des 
monnaies.  Le  mode  a  survécu  à  sa  cause.  Bien 
que  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  ne  soit 
plus  sujette  à  des  modifications  secrètes;  bien  que 
la  valeur  respective  des  diverses  monnaies  de 
même  métal  soit  invariable,  op  continue,  de  na» 
tien  à  nation,  à  régler  les  différences  des  dettes  et 
des  créances  réciproques  par  des  hausses  ou  des 
baisses  fictives  dans  la  valeur  comparative  des 
monnaies  par  lesquelles  s'exprime  et  se  mesure 
le  montant  des  traites.  La  preuve  que  c'est  une 
vieille  coutume,  c'est  qu'entre  nations  qui  ont 
le  même  système  et  le  même  étalon  monétaires, 
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force  est  bien  de  mesurer  le  change  per  le  moyen 
en  usage  quand  il  s'agit  de  deux  places  de  eotn- 
meree  de  même  nation.  Ainai  entre  la  France,  k 
Suisse,  ritalie,  la  Belgique,  le  change  se  r^e 
comme  entre  Lyon  et  Bordeaux*  Mais  il  reste 
soumis  au  mode  ancien  pour  TAngleterre,  la 
Hollande,  les  Etats-Unis^  TAllemagne,  eCo.,  «ac.» 
qui  ont  des  systèmes  monétaires  difflSrents  de  ce- 
lui de  la  France. 

Quand  Tétalon  monétaire  de  deux  pays  en  rap- 
ports de  commerce  est  du  même  métal,  le  change 
se  règle  au  pair  sur  la  valeur  intrinsèque  compa- 
Tàlive  des  deux  étalons,  et,  au-dessus  comme  au- 
dessous  du  pair,  la  différence  déterminée  par  la 
comparaison  des  dettes  et  des  créances  s^exprime 
par  l'élévation  ou  la  dépréciation  fictive  de  Tun  des 
deux  étalons  monétaires. 

Pour  que  la  pratique  fût  pai^itement  conforme 
aux  principes  théoriques,  il  faudrait  que  Télévation 
Active  au-dessus  du  pair,  ou  l'abaissement  fictif 
au-dessous,  portât  sur  l'unité  monétaire  dans  la- 
quelle la  Ibttre  de  change  doit  être  payée.  Ainsi, 
il  fiiudrait,  le  papiw  de  Madrid  sur  l^ris  étant 
payable  en  francs,  que  le  taux  du  change  ftt 
exprimé  à  Madrid  par  des  variations  fictives  dans 
la  valeur  du  franc  estimé  en  divisions  de  k 
piastre,  comme  le  taux  du  change  à  Paris,  peur 
le  papier  sur  Madrid,  payable  en  piastres,  esterx- 
primé  par  des  variations  fiotivea  dans  k  valew  de 
la  piastre  estimée  en  francs. 
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liais  il  B'eo  m  point  de  la  sorte.  A  Madrid 
comoM  à  Paria»  e'eat  p«r  dea  variatioaa  fictivea  dana 
la  valeur  de  la  pîaatM  eBiJaiée  en  fraoea  qpie  a'ex* 
|irime  le  ttim  du  duuife  sur  Paris»  et  cela  par  la 
ample  raison  qu*il  est  plus  commode  pour  les 
calculs  d'ekprimer  le  rapport,  du  gros  étalon  d'ar« 
gant  au  petit  par  le  uomtwe  de  firaucs  que  eontieat 
la  piastre»  que  d'estimer  le  financ  par  des  fractions 
de  la  piastre.  Au  fond,  cela  revient  au  mdtne»  car 
acheter  des  francs,  au*dessus  du  pair,  à  Madrid»  en 
m»iff09aat  que  la  vaieur  du  firanc  hausse  ou  que 
caUa  de  k  piastre  baiase,  revient  absolument  au 
même  ;  tout  comme  il  revient  au  même  d'acheMr 
des  francs  à  Machrid  au-deasous  du  pair»  en  sii|^* 
saut  que  la  valeur  du  franc  baisse  ou  que  ceUa  de 
la  piartre  augmente.  Mais  si  le  résultat  des  calculs 
est  le  même»  il  y  a  là  une  cause  de  trouble  pour.les 
esprits  peu  &miliarisés  avec  les  opémtioos  du 
change  étraufjer. 

Pour  Paris»  cda  ne  prête  à  aucune  confusion* 
car  si  le  change  sur  Madrid  est  contraire»  on  dit 
que  le  change  monte»  ce  qui  est  juste  de  toutes 
façons»  puisque  la  valeur  de  la  piastre  s'élève  et 
qu'on  la  paie  plus  cher.  Ou  dît  que  le  change 
haïsse»  et  avec  la  même^ideuce  de  vérité»  quand 
il  est  &vorahle»  puisque  la  valeur  de  la  piastre 
haïsse  et  qu'on  en  achète  davantage  avoc  le  même 
nombre  de  francs.  Mais  pour  Madrid»  il  en  résulte 
eeiae  aiagularité  que  ai  le  change  sur  Paris  y  est 
contraire,  c'est-à-dire  ai  on  paie  le  franc  plus 
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ohar,  la  cfawté  plus.giande  da  fraoe  s'exprimera 
par  un  renversement  du  rapport,  en  disant  que  la 
piastre  baisse,  ee  qni  est  bien  &it  pour  troubler, 
left  personnes  que  la  pratique  n'a  point  façonnées 
à:  cette  jnaaière  de  parier.  A  TinTerse,  quand  le 
change  est  favorable,  c*est-à'*dire  quand  il  baisse, 
on  croirait  volontiers  que  le  taux  du  change 
monte»  poisqu'au  lieu  de  dire  que  le  franc  perd 
de  sa  valeur,  oo  dit  que  la  valeur  do  la  piastre 
est  plus  forte. 

La  mômé  anômaKe  appamnte  se  rencontre  pour 
la  monnaie  d'or,  dans  les  opérations  de  dkange 
entre  Londres  et  New*  York.  La  livre  steriing  eai 
évaluée  en  dollars  à  Londres  comme  à  New-York, 
et  le  dollar  n'est  point  évalué  à  Londres  en  frac- 
tions de  livrés  sterling.  Quand  le  change  sur 
New-<York  est  contraire  à  Londres,  on  ne  dit  pas 
que  le  dollar  monte,,  mais  que  la  livre  sterling 
baisse,  et,  de  fait,  il  faut  plus  de  100  livres  ster- 
ling pour  acheter  une  traite  de  500  dollars,  à 
supposer  que  le  pair  soit  500  dollars  contre  100 
livres  sterling.  A  l'inverse,  s'il  est  fiivorable,  on 
achète  500  dollars  avec  moins  de  500  livres  ster- 
ling,, et  le  taux  du  change  s'exprime  en  disant  que 
la  livre  sterling  hausse. 

Le  problème  est  plus  compliqué  quand  les  deux 
étalons  ne  sont  pas  du  même  métal.  Au  lieu  de 
comparer  une  fois  pour  toutes  la  valeur  intrinsèque 
des  deux  étalons,  il  faut  alors  comparer  la  valeur 
relative  de  l'or  et  de  Targent  pour  le  règlement  de 
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chaque  affaire.  C'eat  le  cas  dans  leqael  se  trouve 
New- York  vis^à-vis  de  Cuba  et  de  Mexico.  A  cha- 
que opératioa  de  change,  il  faut  ccmsulter  le  rap- 
port de  l'or  à  l'argent  à  New- York,  si  la  lettre  de 
change  est  tirée  de  New*York  sur  La  Havane,  ou 
à  La  Havane,  si  la  lettre  de  change  est  tirée  sur 
New-York. 

Quand  il  s'agit  de  fixer  le  pair  de  deux  étalons 
dont  Tun  est  d'or  et  l'autre  d'argent,  c'est  infailli- 
blement l'étalon  d'argent  qui  sert  d'évaluateur,  car 
c'est  lui  qui  représente  l'unité  la  pins  fiiible. 
C'est  donc  lui  qui  est  censé  avoir  une  valeur  fixe, 
et  la  valeur  de  l'étalon  d'or  est  détwminée  par 
la  quantité  d'unités  monétaires  d'argent  qu'il  re- 
présente au  pair.  Si  l'argent  &it  prime,  on  dépré- 
cie la  valeur  de  l'étalon  d'or,  en  disant  qu'il  ne 
vaut  plus  que  tant  d'étalons  d'argent.  Si  c'est  l'or 
qui  fait  prime,  cela  s'exprime  «n  surélevant  la 
valeur  de  l'or.  On  dit  qu'il  vaut  tant  d'étalons 
d'ai|;ent. 

Ainsi,  à  Londres,  le  diange  sur  Hambourg  s'ex- 
prime toujours,  en  hausse  conune  en  baisse,  par 
le  nombre  de  marcs-banco  d'argent  que  peut 
acheter  une  livre  sterling,  et  de  même,  à  Ham* 
bourg,  le  change  sur  Londres  s'exprime  par  le 
nombre  de  marcs-banco  d'argent  qu'il  faut  donner 
pour  obtenir  une  livre  sterling. 

Comment  dès  lors  se  feront  entre  Hambourg  et 
Londres  les  opérations  de  change  ? 

On  commence  par  tenir  compte  du  rapport  de 
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Tor  à  Targent.  Leur  rapport  ordinaire  et  moyen 
est-il  changé  au  bénéfice  de  For,  et  s'agit-il  d'une 
traite  de  Londres  sur  Hambourg  T  Pour  obtenir  le 
même  nombre  de  marcs-banco,  il  faudra  donner 
teoins  de  livres  sterling  qu'on  n'en  donnait  quand 
le  rapport  moyen  des  deux  métaux  n'était  pas 
altéré;  et  cela,  lors  même  qu'en  vertu  de  la  ba- 
hnce  do  commwce  Hambourg  ne  devrait  pas  plus 
a  Londres  que  Londres  ne  doit  à  Hambourg. 
Gomme  l'évaluation  se  fait  en  marcs-banco,  on  dit 
que  la  livre  sterling  se  vend  plus  cher,  que  sa  va- 
leur a  monté.  Si,  au  pair,  la  livre  sterling  vaut 
13  marcs  i/%  la  prime  de  l'or  en  élèvera  la  valeur 
à  13  marcs  5/8  par  exemple. 

A  l'inverse,  si  le  rapport  de  l'or  et  de  l'argent 
s'est  changé  au  bénéfice  de  l'argent,  pour  obtenir 
le  même  nombre  de  marcs-banco ,  il  faudra 
donner  plus  de  livres  sterling  qu'on  n'en  donnait 
avant  l'élévation  de  la  valeur  de  l'argent.  On  dira 
donc  que  la  livre  sterling  vaut  moins,  et  exacte- 
ment encore,  car  elle  n'obtient  plus  que  13 
marcs  3/8. 

Sommes-nous  à  Hambourg?  Si  le  rapport  est 
changé  au  bénéfice  de  l'argent,  on  dira  encore  que 
la  livre  sterling  vaut  moins,  quoiqu'on  réalité  ce 
soit  le  marc  qui  monte,  car  les  variations  du 
change  sont  toujours  exprimées  en  marcs-banco. 
La  livre  né  sera  plus  censée  valoir  que  13  marcs 
3/8.  Est-ce  l'or  qui  fait  prime,  au  contraire,  on 
dii-a,  et  ici  l'expression  est  conforme  au  fond  des 
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phases,  que  la  livre  sterling  est  au-dessus  du  piyir» 
qu'elle  vaut  13  marcs  5/8. 

Voilà  le  cpoipte  de  la  prime  sur  lor  ou  sur  l'ar- 
gent réglé. 

Reste  maintenant  à  voir  dans  quel  rapport  sont 
1^  dettes  et  les  créances  réciproques  da  Londres 
et  de  Hambourg. 

SjupppsoQS  que  ce  rapport  soit  tel  que  le  papier 
spr  H$mboui^  fasse  prime  à  Londres,  et  que 
l'argent  y  fiisse  prime  aussi.  Comment.  va*t^on 
exprimer  CQtte  situation?  Pour  que  le  papier  faase 
prime,  il.  faut  que  les  remises  de  Londres  sur 
Hambourg  soient  plus  considérables  que  ne  le 
sont  les  dettes  de  Hambourg  envers  Londres.  Le 
change  est  donc  contraire.  Le  marc-banoo  vaut 
plus  que  le  pair,  et  parce  qu'on  a  besoin  d'ex- 
porter du  numéraire,  et  parce  que  Tai^eot  a 
inoDté  par  rapport  à  Tor.  Mais  comme  le  taux  du 
change  s'exprime  en  marcs,  on  ne  dit  pas  à  Lon- 
dres que  le  marc  a  monté  ;  on  dit  que  la  livre 
sterling  a  baissé,  et  qu'elle  ne  vaut  plus  par 
exemple,  que  13  marcs  1/8.  On  lui  fkit  perdre 
3/8  de  marc-banco,  à  savoir  2/8  pour  change , 
et  1/8  pour  prime  de  l'argent* 

A  rinverse,  si  le  change  sur  Hambourg  est 
favorable  à  Londres,  et  que  l'or  y  fasse  prime,  le 
marc  d'ai^ent  baisse  de  valeur,  et  parce  qu!il  fistut 
envoyer  du  numéraire  de  Hambourg  à  Londres,  et 
parce  que  l'argent  a  baissé  par  rapport  à  l'or. 
Mais  comme   le  taux  du  change  s'exprime  en 
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marcs,  dniie  dira*  pAs  c)ue  le  marc  a  baissé  de  va- 
lenr;  on  dira  que  là  livre  sterling  a  gaginé  et 
qn'elle  vant  18'  marcs  7/8,  à  savoir  ^fS  poiir 
change  et  1/8  pour  prime  de  Tor. 

Mais  si  Ter  &it  prime,  bndis  qne  le  change  est 
ednttàire,  voilà  que  le  marc  monte  à  cause  de  la 
balance  du  commeifce,  tandis  qu'il  bsfisse  à  cause 
dé  là  priofie  de  Tor.  On  dira  donc  que  la  livre 
sterling  ne  vaudrait  plus  que  13  marcs  2/8  à  cause 
du  change,  si  la  prime  dé  Tor  ne  lui  faisait  pas 
gagner  1/8,  ce  qui  établît  Téquivalence  sur  13 
marcs  3/8. 

SI  è'esl  Targent  qui  fait  primé  tandis  que  le 
change  est  favorable,  on  dira  que  la  livre  sterling 
gagne  2/8  pour  change,  mais  qu'elle  perd  1/8 
de  prime,  et  que  le  change  est  à  13  marcs  5/8. 

A  Hambourg  nous  retrouverions  les  mêînes 
combinaisons,  mais  avec  cette  simplification  que 
la  hausse  ou  la  baisse  de  la  livre  sterling,  soit  à 
raison  du  change,  soit  à  raison  de  la  prime  de 
For  ou  de  l'argent,  s'exprime  directement  en  marcs- 
banco,  tandis  qu*à  Londres  les  variations  fictives 
du  marc-banco  s'expriment  indirectement  par  la 
hausse  ou  la  baisse  de  la  livre  sterling  en  sens 
inverse.  Quand  le  change  de  Hambourg  sur  Lon- 
dres est  contraire,  la  livre  sterling  vaut  plus  de 
13  marcs  1/2,  et  si  l'or  fait  prime,  la  prime 
s'ajoute  au  change  ;  elle  s'en  déduit,  si  c'est  l'ar- 
gent qui  fait  prime.  Le  change  est-il  favorable  ? 
La  livre  sterling  vaut  moins  que  13  marcs  1/2.  Si 
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For  fait  prime,  la  perte  de  la  liyre  sterliog  est 
amoindrie  du  montant  de  la  prime  ;  la  perte  s'ac- 
croît, au  contraire,  de  la  môme  quantité,  si  c'est 
l'argent  qui  fait  prime. 

En  résumé,  quand  il  y  a  deux  étalons  en  pré* 
sence ,  Tun  d'or ,  l'autre  d'argent ,  comme  le 
change  s'exprime  toujours  par  des  variations 
fictives  dans  la  valeur  de  l'étalon  d'or,  la  prime 
en  faveur  de  l'or  grossit  l'évaluation  fictive  de 
l'étalon  d'or  qui  exprime  le  change,  tandis  que  la 
prime  en  Êiveur  de  l'argent  la  réduit* 

Si  compliquées  qu'elles  puissent  paraître  aux 
personnes  qui  n'y  sont  point  initiées  par  la  pra- 
tique des  affaires,  les  opérations  de  change  ne 
sont  jamais  que  des  problèmes  de  compensation, 
dans  lesquels  on  tient  compte  de  l'échéance  des 
lettres  de  change  et  de  la  valeur  relative  de  l'or  et 
de  Taisent. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

Des  billets  de  bsnqoe. 

De  toutes  les  promesses  de  payer»  il  n^en  est 
aucune  qui  remplisse  aussi  parfaitemeot  l'office 
de  monnaie  que  le  billet  de  banque,  c'est-à-dire  le 
billet  au  porteur  émis  par  une  banque.  Les  billets 
à  ordre  et  les  lettres  de  change  wnt  des  titres  de 
prêts  dont  la  cession  est  déchargée  de  toute  for- 
malité incommode,  puisqu'il  suffit  d'une  signature 
pour  les  faire  passer  d'une  main  dans  une  autre  ; 
mais  enfin,  parce  que  ce  sont  des  créances  dont  le 
créancier  primitif  reste  connu  et  responsable  vis-à- 
vis  des  personnes  qui  deviennent  ensuite  créan- 
cières à  sa  place,  parce  qu'elles  portent  intérêt , 
parce  qu'elles  sont  remboursables  à  une  époque  fixe, 
elles  ne  remplissent  qu'imparfaitement  la  fonction 
de  monnaie.  Déjà  le  check  supplée  davantage  les 
écus.  Il  est  payable  à  vue  ;  il  se  transmet  sans  écri- 
ture; le  tireur  et  le  tiré  seuls  restent  connus  et 
responsables  vis^-vis  du  porteur.  Pour  le  billet  de 
banque,  l'assimilation  des  rôles  est  presque  parfaite. 
Tiré  par  la  banque  sur  elle-même,  payable  à 
présentation ,  reçu  par  un  premier  porteur  au 
lieu  et  place  de  numéraire,  parce  qu'au  guichet 
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Toisia  le  billet  peut  être  converti  en  monoaiet  se 
transmettant  de  main  en  main  parce  qu'on  peut 
^  son  gré  l'échanger  contre  des  écus,  opérant  par- 
fait paiement  comme  de  la  monnaie,  ne  donnant 
de  recours  au  porteur  que  contre  la  banque  par 
laquelle  il  est  émis ,  il  rend  les  mêmes  offices 
que  le  métal.  Pour  être  de  la  monnaie,  il  ne 
lui  manque  qu'une  chose  :  posséder  une  valeur 
intrinsèque.  Mais  dt  cette  qualité  là,  il  est  ahsolu* 
ment  dépourvu,  puisque  c'est  un  simple  chiffon 
de  papier. 

1  Et  voilà  justement  la  merveille  I  Ck>mment  un 
obiffion  de  papier^  sioiple  (M^omesse  de  payer,  peut- 
il  circuler  comme  circule  la  monnaie  et  opérer 
paiement  de  porteur  à  porteur  ? 

Cest  dans  les  banques  de  dépôt  qu'il  faut  cher- 
cher Torigine  du  phénomène. 

Comme  moyen  d'échange  et  de  distribution  de 
la  richesse,  la  monnaie  rend  d'immenses  services  ; 
elle  n'0st  cependant  point  un  instrument  parfiiit 

L'or  et  l'aident  monnayés  sont,  il  6St  vrai,  des 
produits  d'une  consommation  fort  lente;  mais 
enfin,  ils  sont  détruits  pur  le  fi'dttement  (1). 

Les  métaux  précieux  sont  pesants.  Ils  ont  sans 
doute,  relativement  à  la  plupart  des  autres  riches- 
ses, uQe  grande  valeur  sous  un  petit  volume; 
néanmoins,  quand  il  s'agit  de  sommes  considéra- 

(1)  Les  pièces  de  cinq  francs  perdent  en  moyenne  i  milligrammes  chaque 
snllée. 
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blesi  le  transport  de  k  monnaie  n'est  p»  com- 
mode. Pour  des  richesses  destinées  par  leur  nature 
h  passer  sans  cesse  de  main  en  main,  à  dreuler 
continuellement,  c'est  là  un  inconvénient  grave. 

Par  la  création  d'établissements  où  les  déten- 
teurs, soit  de  monnaie,  soit  de  lingots,  peuvent 
déposa  leurs  méiaux  précieux  contre  un  recepisêey 
lequel  constate  que  telle  somme  a  été  versée 
dans  la  caisse,  et  que  le  porteur  a  le  droit  de  la 
réclamer  quand  bon  lui  semble,  on  remédie  aux 
imperfections  de  la  monnaie.  Si,  au  su  et  connu 
de  tout  le  monde,  les  dépdts  sont  fidèlement  con* 
serves  dans  ces  établissements,  le  public  regarde 
les  récépissé  comme  des  métaux  précieux,  par  la 
raison  toute  simple  que  chacun  peut  immédiate- 
mrat  lea  échanger  contre  de  l'or  ou  de  l'aqient. 
Il  y  a  plus  :  les  cwtificats  de  dépôt  se  trans- 
mettant par  la  simple  manumission  comme  de  la 
monnaie,  pouvant  représenter  une  vadeur  très* 
considérable  sous  un  volume  et  un  poids  presque 
nuls,  on  ne  tarde  pas  à  les  préférer  aux  métaux 
précieux.  Je  n'ai  pas  besoin  de  fiiire  remarquer 
que ,  ne  circulant  plus ,  les  métaux  précieux 
cessent  de  perdre  une  partie  de  leur  valeur  par  le 
frottement. 

Toute  la  monnaie,  cependant,  ne  vient  pas  s'é- 
changer contre  des  billets. 

D'abord,  on  ne  peut  guère  recevoir  en  dépôt  que 
des  sommes  importantes;  les  certificats  représen- 
tent donc  toujoura  une  valeur  considérable.  Or,  il 
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faut  coDfterver  de  la  monnaie  dans  la  circulation 
poor  les  petits  paiements. 

En  second  lieu,  les  reeepme  ne  peuvent  pas  être 
utilisés  pour  payer  au  loin.  Quelque  grande  que 
soit  la  confiance  du  public  dans  la  fidélité  du  dépo- 
sitaire, ses  billets  n'auront  pas  cours  (sinon  excep- 
tionnellement) en  dehors  de  la  zdne  où  il  est  &cile 
de  les  réaliser. 

C'est  sur  ces  bases  que  furent  créées  les  célèbres 
banques  de  Venise,  d'Amsterdam,  de  Gènes  et  de 
Hambourg.  Ces  établissements  recevaient  des  mon* 
aaies  en  dépôt,  et  ouvraient  un  compte  courant 
aux  déposants»  Ceux-ci,  lorsqu'ils  avaient  des 
paiements  à  faire,  donnaient  à  leurs  créanciers  une 
délégation  sur  leur  dépôt;  la  somme  déposée 
cbangeaiit  ainsi  de  propriétaire  par  un  simple 
virement  ou  transfert.  De  là  à  émettre  des  billets 
au  porteur,  tenant  lieu  de  récépissé  aux  dé* 
posants  pour  une  somme  é^le  au  numéraire 
confié  par  eux  à  la  banque,  et  se  transmettant  en- 
suite de  main  en  main  comme  les  écus  eux-mêmes, 
il  n'y   avait   qu'un  pas  (1),  et  ce  pas  fut  fran* 


(1)  C'était  une  application  à  la  monnaie  de  ce  qui  a  lieu  à  Londres  et  à 
Liverpool  pour  les  marchandises.  On  a  créé,  dans  ces  ports»  des  bassins 
très-bien  disposés  poor  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis,  et,  sur 
les  quais  de  ces  bassins,  on  a  eonstniit  des  magasins  où  sont  déposées  les 
cargaisons  des  navires.  Les  administrateurs  de  ces  docks  remettent  à  chaque 
déposant  un  billet  dit  warrani,  constatant  qn*i1s  ont  reçu  telle  marchandise, 
de  telle  qualité,  de  tel  poids,  etc.,  etc.,  et  ce  billet  donne  au  porteur  le  droit 
d'en  réclamer  la  livraison.  Dès  lors,  les  warrant  se  transmettent  par  voie 
d'endossement,  et  au  moyen  de  cette  ingénieuse  combinaison  les  marehan- 
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chi  nus  qu'on  puisse  Irop  dire  à  quel  moment. 

II  est  tout  aussi  diffîeile  de  dire  arec  préeision 
quand  les  banques  de  dépôt  eut  osé  prêter  les 
fpnds  qui  leur  étaient  confiés;  quand  elles  se 
sont  réservé  le  droit  de  prêter  4  des  tiers  les 
dépAts  qui  servaient  de  contre  valeur  à  leurs 
billets. 

Ce  qui  est  évident,  c'est  qu'on  est  parti  de  ce 
raisonnement  :  Une  banque  de  dépAt  émet  des 
titres  au  porteur,  payables  à  vue,  mais  garde  l'ar- 
gent déposé  ;  l'expérience  démontre  que  ces  titres 
ne  se  présentent  au  remboursement  qu'après 
avoir  circulé  dans  le  public  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  qu'ainsi  ils  représentent 
pour  la  banque  un  billet  à  échéance.  Si  l'on 
suppose  que  ces  titres  restent  pendant  trois  mois, 
ea  moyenne,  dans  la  circulation,  ce  sont  en  réa- 
lité des  billets  payables  à  trois  mois.  Quand  une 
banque  reçoit  un  dépôt»  elle  pourrait  donc,  à  la 
rigueur,  le  prêter  immédiatement  pour  trois  mois. 
Ce  faisant,  néanmoins,  elle  s'exposerait  beaucoup 
à  exciter  la  défiance  des  déposants  et  à  ne  pou* 
voir  tenir  l'engagement  de  payer  ses  récépissé  à 
vue,  parce  qu'en  définitive  mille  circonstances 
peuvent  pousser  un  certain  nombre  de  porteurs 
à  venir  réclamer  la  monnaie  déposée  avant  trois 
mois.  Qu  elle  conserve  donc  dans  sa  caisse  une 


dises  acquièrent  la  niobiJité  d'une  feuille  de  papier,  ju&qu*à  ce  qu'elles  eotrent 
daoa  la  booliipw  du  détaillant,  ou  le  logis  du  eonsommateor. 
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partie  phis  ou  moins  coiisidéiidile  de»  sommes 
déposées,  pour  faire  face  aux  demandes  éveo- 
tuelles  de  remboursement  qui  se  produisent  avant 
le  débi  moyen,  et  qu'elle  prête  seulement  le 
reste.  Si  elle  ne  se  laisse  pas  entratnei*  par 
l'appât  du  gain  à  dépasser  les  limites  tracées  par 
la  prudence,  peut-être  le  public  continuera-t-il 
à  lui  confier  de  l'argent  contre  recqphêe,  bien 
qu'il  sache  qu^une  partie  des  dépôts  est  prêtée  à 
des  tiers,  et  f»  conséquent  n'est  pas  immédiate^ 
ment  à  la  disposition  des  déposants. 

\m]h  manifestement»  sur  quelles  considérations 
oft-a  édifié  les  premières  banques  d'émission.  On 
a  dû  chercher  à  concilier  le  dépôt  contre  billets 
m    porteur,  avec  le  prêt  d'une  partie  des  dé* 


'  La  combinaison  est  hasardeuse,  car  enfin  tous 
les  récépissé  peuvent  venir  à  la  fois  s'échanger 
contre  les  sommes  déposées,  et,  dans  ce  cas,  la 
banque  ne  pourrait  tenir  ses  engagements  ;  mais 
c'est  là  une  hypothèse  qui  ne  se  vérifie,  comme 
l'eipérience  le  démontre,  qu'à  des  époques  de 
crise  heureusement  fort  rares.  On  a  donc  pu  pas- 
ser outre  sans  trop  de  témérité  ;  d'autant  plus  que 
la  banque,  pourvu  qu'elle  ne  prête  les  dépôts  qu'à 
des  emprunteurs  d'une  solvabilité  assurée  et  pour 
un  temps  très-court,  se  trouverait  bientôt  en  état 
de  les  restituer,  quand  même  elle  serait  momenta- 
nément contrainte  de  suspendre  ses  paiements. 
En  effet,  elle  ne  prête  qu'à  bref  délai,  c'est-à* 
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dire  en  escomptant  des  e&ts  à  courte  échéance. 
Qr,  ces  effets  âeront  bicDtAt  recouvrés. 

Qu*ec(t*cè  qu'elle  prête  t  Les  foods  qui  lui  eut 
été  confiés.  Au  fond,  le  vrai  préteur,  c'est  le  dé«> 
posant  ;  maid  comme  il  conserve,  le  droit  de  tou-*- 
cher  son  aident  quand  bon  lui  semble,  la  banque 
ne  Im  paie  pas  d'intérêt  ou  ne  lui  paie  qu'un 
feible  intérêt,  tandis  qu'elle  en  touche  un  plus 
ou  moins  élevée  sous  forme  d'escompte,  pour  la 
somme  qu'elle  piiêtfii  à  échéance.  Excellente  opé- 
raUoD  pour  la  banque,  puisque  oellè*^  eoosarve 
tout  l'intérêt  produit  par  les  £Dads  d'autrui  ;  opé- 
ration chanceuse,  puisqu'elle  met  la  banque  à 
découvert  vis-à-vis  des  déposants. 

Jusqu'ici,  toutefois,  rien  de  luen  miraculeux^ 
sinon  la  confiance  des  déposants  et  edle,  du 
public  qui  persistent  à  attribuer  aux  billets  la 
même  valeur  que  si  les  éeus  déposés  étaient  tau» 
fidèlement  conservés  par  la  banque.  La  banque 
reçoit  du  numéraire,  émet  des  billets  au  poseur» 
et  ses  billets,  remis  aux  déposants,  vont  circuler 
comme  écus,  parce  qu'on  assure  qu'ils  sont  rem« 
boursables  à  présentation;  puis  elle  prête  une  par^ 
tie  du  numéraire  contre  des  effets  dé  commerce, 
et  rentre  par  ses  recouvrements  dans  les  fonds  qui 
servent  de  garantie  aux  billets.  C'est  une  simpif 
question  de  temps.  Pourvu  qu'on  ne  réelamf 
pas  à  la  fois  la  conversion  de  tous  les  billets  en 
écus,  la  banque  pourra  rentrer  dans  les  écus 
prêtés  et  fera  face  à  ses  engagements.  En  dé* 
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fioitiye,  elle  ne  prête  que  les  écm  qo*eUe  a  reçus. 
Mais  rexpérience  a  dëmoutré  qu'outre  les  récé- 
pissé au  porteur  correspoudant  à  des  dépôts,  une 
banque  pouvait  émettre  des  billets  au  porteur  qui 
ne  correspondent  à  aucun  dépôt  ;  c'est-à-dire  se 
reconnaître  débitrice  de  sommes  qu'elle  n'a  pas  re- 
çueSi  et  s'engager  à  les  payer  à  vue.  Voici  comment: 
Les  récépissé  ou  titres  au  pwteur  déliyrés  aux 
déposants  et  mis  par  eux  dans  la  circulation»  ne  se 
présentent  en  moyenne  au  remboursemwt  qu'au 
bout  de  trois  mois.  En  délitrant  des  titres  sem- 
blables» non  plus  contre  de  l'argent,  mais  contre 
des  lettres  de  change  à  plus  courte  échéance^  la 
banque  disposera  de  la  somme  à  laquelle  lui 
donne  droit  la  lettre  de  change,  quand  son  billet 
se  présentera  au  remboursement.  Comme  il  est 
assez  singulier  qu'on  puisse  prêter  ce  qu'on  n'a 
pas,  je  m'explique  par  un  exemple.  Pierre  est 
porteur  d'une  lettre  de  change  de  3,050  francs» 
payable  le  l^^"  avril.  Il  voudrait  toucher  immé- 
diatement cette  somme  ;  il  se  présente  à  la  banque 
dans  les  premiers  jours  de  janvier.  La  banque 
escompte  son  effet,  et  lui  donne  en  échange  trois 
billets  de  1,000  fr.  payables  à  vue  et  au  porteur  y 
que  le  public  acceptera  comme  des  récépissé  de  dé* 
pAt.  Il  suffit  pour  cela  que  la  solvabilité  delà  banque 
paraisse  assurée.  Avec  ces  billets,  Pierre  achètera, 
soit  des  produits;  soit  de  la  matière  première,  soit 
des  instruments.  Mis  en  circulation  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  ils  ne  se  présenteront  au 
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remboarseoieiit,  d'après  le  calcid  des  probabili- 
tés, que  dans  les  preibiers  jours  d'Avril;  mais 
déjà  la  banque  aura  recouvré  les  3,050  francs 
auxquels  lai  donne  droit  la  lettre  de  change  de 
Pierre,  et  se  trouvera  ainsi  en  mesure  de  foire 
&ce  à  ses  engagements.  En  réalité,  c'est  comme 
si  la  banque  avait  substitué  à  la  lettre  de  change 
de  Pierre,  trois  lettres  de  change  de  1,000  fr.  en 
blanc. 

Par  cette  combinaison,  toujours  téméraire»  une 
bimque  peut  multiplier  ses  escomptes  sans  aug- 
mentation du  chiffire  des  dépôts,  et  réaliser  des  bé* 
néfices  bien  plus  considérables  que  si  elle  se  bor- 
nait à  escompter  avec  les  écus  qui  lui  sont  confiés. 

Pour  le  succès  de  cette  opération,  il  suffit  : 
l^  que  la  banque  conserve  en  caisse  assez  d'éeus 
pour  rembourser  les  billets  émis  contre  des  mé- 
taux précieux  ou  contre  des  lettres  de  change,  lors 
même  que  quelques-uns  viendraient  se  présenter 
plus  tôt  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  supposer;  2^  que  la 
banque  soit  propriétaire  d'un  capital  tel,  que  ses 
créanciers  (les  dépositaires  d'éeus  et  les  preneurs 
de  billets)  soient  sûrs  d'être  désintéressés,  quand 
même  quelques  emprunteurs  se  trouveraient  in- 
solvables. 

On  ne  peut  déterminer  d'une  manière  exacte 
quelle  proportion  doit  être  gardée  entre  le  chiffire 
des  billets  émis  et  rencaisse  métallique.  On 
s'était  longtemps  arrêté  à  cette  idée  qu'une  ban* 
que  est  dans  une  situation  normale,  lorsque  son 
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ODcaitte  mëtaUif  ne  est  égtl  an  tien  du  moDtuit 
de  M  circulation.  Mais  cette  règle  ne  s'appuie  rar 
rien.  Où  sont  les  calcnla  qui  lui  8er?ent  de. base, 
et  les  données  qui  la  confirmenl?  Pourquoi  le 
tiers,  plutôt  que  le  quart  ou  la  moitié?  Quand 
même  Texpérience  aurait  montré  la  justesse  ou  la 
eoayenance  de  cette  proportion  par  rapport  à 
telle  banque,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  Fad- 
mettre  par  rapport  à  des  établissements  placés  dans 
d'autres  condition& 

Le  fiiit  ert  qu'il  n'y  a  entre  l'encaisse  métallique 
d'une  banque  et  le  montant  des  billets  émis  au** 
cune  proportion  fixe  à  établir.  Cda  dépend,  et  de 
l'importance  de  l'établissement,  et  de  l'étendue  de 
son  crédit,  et  du  milieu  dans  lequel  il  opère,  et  <le 
beaucoup  d'autres,  circonstances  encore  comme 
l'état  du  marché,  ses  besoins  en  monnaie,  la  ba-- 
lancet  du  commerce  accusée  par  le  taux  du  change, 
etc.,  etc. 

Mais,  quelle  que  soit  la  proportion  de  la  réserve 
métallique  que  commandent  les  conditions  dans 
lesquelles  une  banque  se  trouye  placée,  il  reste 
toujours  qu'une  partie  notable  des  fonds  déposés 
doivent  rester  dans  ses  caisses  pour  &tre  face  aux 
demandes  de  remboursement,  et  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  la  réserve  métallique 
fournie  psur  les  fonds  des  déposants  doit  être  d'au-^ 
tant  plus  forte,  que  le  capital  de  la  banque  ser^ 
vaut  de  garantie  a  ses  opérations  figure  ou  ne 
figure  pas  dans  ses  caisses  sous  forme  d'espèces.  Si 
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la  réserve  métalliqae  est  insuffisante,  le  pubKe 
œssera  de  croire  au  remboursement  à  yue  des 
billets.  Or,  dès  qu'il  cesse  d'y  avoir  une  foi  en- 
tière, les  porteurs  se  présentent  toufr4-coup  en  si 
grande  foule  que  la  banque  est  obligée  de  suspen- 
dre le  remboursement  en  espèces,  et  qu'elle  ne 
paie  plus  ses  billets  qu'au  fur  et  à  mesure  du  re- 
couTrmimt  des  effets  de  commerce  qu'elle  a  en 
portefeuille.  Si,  dans  le  nombre,  il  s'en  trouvait 
d'impayés,  le  capital  de  garantie  servirait  à  solder 
les  porteurs.  Pour  qu'il  n'y  suffit  pas,  il  faudrait 
que  le  montant  des  lettres  de  cbange  escomptées 
par  la  banque  fftt  tel  que  le  capital  de  garantie  se 
trouvât  inférieur  aux  pertes. 

Assurément  l'expérience  seule  pouvait  prouver 
que  des  promesses  de  payer  au  porteur  seront 
reçues  comme  du  numéraire  par  le  public  et 
joueront  dans  la  circulation  le  même  rôle  que  des 
espèces,  bien  que  chacun  sache  qu'il  serait  impos- 
sible de  les  payer  tous  à  vue,  et  que  chacun 
puisse  craindre  des  mécomptes  dans  le  recouvre- 
ment des  effets  de  commerce  qui  sont  la  contre- 
valeur  des  billets  émis.  Mais  puisque  l'expérience 
a  parié,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  demander  s'il  con- 
vient de  laisser  à  chacun  le  droit  d'émettre  des 
billets  de  banque  au  porteur. 

En  tout  cas,  puisque  le  billet  de  banque  n'est 
que  la  substitution  d'un  titre  à  un  autre  ;  puisque 
les  promesses  de  payer  souscrites  par  une  banque 
tirent  leur  valeur  de  la  valeur  des  promesses  de 
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payer  nooscriles  par  des  tiers,  il  est  visiblement 
tout  aussi  inadmissible  de  donner  cours  forcé  aux 
billets  d'une  banque,  qu'à  des  lettres  de  change  on 
à  un  titre  hypothécaire.  Le  législateur  ne  peut, 
sans  la  plus  monstrueuse  violaiion  de  tous  mes 
droits,  m'obliger  à  échanger  des  services  ou  des 
produits  contre  des  écus,  qui  pourtant  ont  une 
valeur  intrinsèque;  il  ne  peut  davantage  m'obli- 
ger à  recevoir  comme  écus  une  simple  pro- 
messe de  payer,  et  m'imposer  confiance  dans  la 
solvabilité  d'un  individu  quelconque.  Si  la  justice 
le  lui  interdit  vis-à-vis  d'un  individu,  comment 
l'aurait-il  vis-à-vis  d'une  banque,  qui  n'est  le  plus 
souvent  qu'un  intermédiaire  entre  les  bailleurs  de 
monnaie  et  les  emprunteurs,  et  qui,  lors  même 
qu'elle  risque  ses  propres  fonds,  n'est  qu'un  individu 
collectif,  à  la  solvabilité  duquel  nulle  puissance 
humaine  ne  peut  me  contraindre  de  croire,  quand 
même  ma  défiance  serait  absurde.  Toute  per- 
sonne qui  reçoit  en  paiement  un  billet  de  1,000 
francs,  prête  1,000  francs  à  qui  a  émis  ce  billet. 
Rendre  un  prêt  obligatoire,  c'est  violer  le  droit  de 
propriété.  Or,  donner  cours  forcé  aux  billets  d'une 
banque,  c'est  rendre  le  prêt  obligatoire  ;  c'est  mettre 
en  pratique  les  doctrines  des  communistes. 

Mais,  si  la  contrainte  est  inadmissible,  la  con- 
fiance n'est-elle  pas  libre,  et  chacun  ne  peut-il 
solliciter  cette  confiance  du  public,  à  ses  risques 
et  périls,  en  émettant  des  billets  de  banque  et  en 
les  introduisant,  s'il  le  peut,  dans  la  circulation  ? 
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Une  première  observation  à  fiiire,  c'est  que  nulle 
part  la  liberté  des  banques  n'est  absolue,  bien  qu*ett 
Ecosse  et  aux  Etats-Unis,  — -  dans  la  Nouvelle* 
Angleterre  surtout,  et  notamment  dans  le  petit 
Etat  de  Rbode-Island,  —  rémission  des  billets  de 
banque  soit  à  peu  près  facultative.  Partout,  au 
contraire,  la  substitution  d'un  titre  au  porteur 
payable  à  vue,  à  une  lettre  de  change  payable  à 
terme,  est  une  opération,  ou  entièrement  prohibée, 
ou  soumise  à  des  restrictions  plus  ou  moins  nom- 
breuses. Le  plus  souvent,  ce  sont  quelques  établis- 
sements placés  en  dehors  du  droit  commun,  qui 
jouissent  exclusivement  et  par  privilège  du  droit 
d'émettre  des  billets  de  banque. 

Pourquoi  ces  restrictions  ?  a*t-on  demandé. 
Pourquoi  l'émission  des  billets  de  banque  ne  se- 
rait-elle pas  entièrement  libre  ? 

Craint-on  qu'une  banque  ne  prête  de  la  main 
gauche  à  des  emprunteurs  insolvables  ce  qu'elle 
emprunterait  de  la  main  droite,  et  ne  se  place 
ninsi  dans  l'impossibilité  de  rembourser  ses  pro- 
pres créanciers  ?  Mais  alors  il  faudrait  interdire  le 
commerce  d'argent,  car  le  simple  banquier,  qui 
substitue  des  engagements  à  terme  à  d'autres  en- 
gagements à  terme,  peut  prêter  à  des  insolvables 
et  foire  courir  les  mêmes  risques  à  ses  prêteurs. 
D'ailleurs,  c'est  volontairement  que  les  preneurs 
de  billets  de  banque  s'exposent  à  des  chances 
mauvaises.  Si  une  banque  prêtait  imprudemment 
la  monnaie  qu'elle  emprunte,  personne  ne  consen- 
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tirait  plus  à  lui  prêter  des  fonds,  et  ses  billets  se- 
raient refusés.  Puisque  le  public  les  accepte,  c'est 
qu'il  est  persuadé  que  la  banque  n'escompte  que 
des  lettres  de  change  souscrites  par  des  individus 
parfaitement  solvables.  De  quel  droit  le  législateur 
prétendrait-il  lui  imposer  la  défiance  ? 

Craint-on  que  la  banque,  prêtant  à  terme  une 
somme  qu'elle  s'engage  à  rembourser  à  vue^  ne  se 
mette  ainsi  dans  l'impossibilité  de  tenir  ses  pro- 
messes? Mais  c'est  encore  de  leur  plein  gré  que  les 
preneurs  de  billets  s'exposent  à  ce  risque  d'un  autre 
genre.  Personne  n'ignore  que  la  caisse  de  la  banque 
ne  contient  pas  une  masse  d'écus  assez  considérable 
pour  rembourser  tous  ses  billets,  si  tous  se  pré- 
sentaient à  la  fois,  et  qu'au-delà  d'une  certaine 
somme  il  ne  lui  serait  possible  de  rembourser  les 
autres  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des 
valeurs  à  terme  de  son  portefeuille.  Le  préteur  sait 
à  quoi  il  s'expose.  Conteste*t-<on  aux  banquiers  la 
faculté  de  recevoir  des  fonds  en  compte-courant, 
et  de  faire  l'escompte  avec  ces  mêmes  fonds  T 
Cependant  le  préteur  en  compte-courant  a  le 
droit  de  réclamer  son  remboursement  quand  bon 
lui  semble,  tout  comme  le  porteur  d'un  billet 
à  vue. 

Admettons  un  instant,  ajoute-t-on,  que  la  lot 
doive  protéger  les  particuliers  contre  ces  dangers, 
et  que  le  gouvernement  d'une  nation  ait  le  droit 
d'empêcher  les  citoyens  de  s'y  exposer  en  interdi- 
sant l'émission  des  billets  de  banque  ;  il  ne  fendrait 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ACOMOIllQUBS.  509 

pas  alors  accorder  par  pr itilé^^  à  nn  établiaseftieiit 
favorisé,  une  bcolté  qu'on  refuse  à  tons  les  autres  : 
car  si  les  dangers  qu'on  signale  sont  inhérents  an 
banques  de  circulation,  ils  se  rencontrent  aussi 
dans  les  banques  privilégiées.  Celles-ci  peuvent 
prêter  à  des  emprunteurs  insolviAles,  et  si  tous 
les  billets  émis  par  elles  se  présentaient  à  la  fois 
au  remboursement*  éUes  seraient  obligées  de  sus- 
pendre leurs  paiements.  La  banque  d'Angleterre  a 
été  deux  fois  autorisée  à  ne  pas  tenir  ses  engage- 
ments :  une  première  fois  à  la  fin  du  XVII*  siècle, 
et  une  seconde  fois  de  1797  à  1S19.  En  1848,  on 
a  donné  cours  forcé  aux  lïilleta  de  la  banque  de 
France. 

En  résumé,  les  périls  auxquels  s'exposent  les 
preneurs  de  billets  de  banque  étant  des  risques 
volontaires,  et  des  risques  du  mâme  genre  que  ceux 
auxquels  s'expose  tout  préteur,  il  n'y  a  pas  plus 
de  raison,  aux  yeux  des  personnes  dont  nous  ex- 
posons le  sentiment,  d'interdire  la  libre  création 
de  banques  d'escompte  et  de  circulation  que  celle 
de  tout  autre  établissement  de  crédit  ;  —  et,  s'il  y 
avait  des  raisons  suffisantes  d'interdire  l'émission 
des  billets  de  banque,  ces  mêmes  raisons  devraient 
s'opposer  à  la  création  d'une  banque  privilégiée. 

Tels  sont  les  arguments  invoqués  pour  réclamer 
la  liberté  des  banques  d'émission.  Ils  ne  me  pa* 
raissent  pas  déci^fis. 

Les  titres  de  crédit  remplissent,  concurremment 
avec  la  monnaie,  la  fonction  d'instrument  d'é- 
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change.  Qr,  c'est  en  qualité  de  sappléants  de  la 
monnaie,  que  les  billets  de  banque  se  trouvent 
soumis  à  une  législation  presque  partout  très- 
restrictive. 

Spéeulativement,  il  est  possible  de  soutenir  que 
la  liberté  des  banques  ne  doit  pas  être  plus  entra- 
vée à  ce  second  point  de  vue  qu*au  premier.  En 
effet,  il  est  généralement  avantageux,  pour  les  rai- 
sons exposées  plus  haut,  de  substituer  un  instru- 
ment d'échange  commode  et  économique^  i  un 
instrument  d'échange  pesant  et  coûteux  ;  de  ren* 
dre  disponible  pour  la  consommation  une  partie 
des  métaux  précieux  employée  comme  monnaie. 

Mais  comme  l'utilité  qui  en  résulte  est  compen- 
sée par  les  chances  auxquelles  expose  la  possibi- 
lité de  la  diminution  ou  de  la  disparition  plus  ou 
moins  brusque  du  crédit,  c'est  une  grave  ques- 
tion de  savoir  si  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers ne  surpassent  pas  les  avantages. 

Le  législateur  ne  se  propose  point  d'empêcher 
les  banques  de  prendre  des  engagements  qu'elles 
ne  peuvent  pas  tenir  ;  c'est  l'affaire  des  prêteurs 
de  s'entourer  de  toutes  les  garanties  dont  ils  ont 
besoin,  et  la  société  n'a  pas  plus  qualité  pour  inter- 
dire de  prêter  que  pour  contraindre  de  prêter, 
pour  imposer  la  défiance  que  pour  imposer  la 
confiance.  Il  ne  se  propose  pas  même  d'empê* 
cher  les  banquiers  de  charger  la  circulation  d'une 
masse  démesurée  de  papier,  car  le  mal  ne  serait 
pas  durable  si  on  ne  donnait  jamais  cours  forcé 
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aux  billets  de  banque.  Dès  Finstant,  en  effet,  où  la 
quantité  des  billets  offerts  surpasserait  la  demande, 
les  porteurs,  trouvant  des  difl9cultés  à  les  faire  ac- 
cepter en  paiement  dans  les  transactions,  réclame- 
raient leur  remboursement.  Par  la  même  raison, 
les  emprunteurs  de  la  banque  demanderaient  de 
la  monnaie  au  lieu  de  billets  en  échange  de  leurs 
engagements  à  terme.  De  la  sorte,  par  un  moure- 
ment  naturel  et  spontané,  l'équilibre  se  rétablirait 
de  lui-même  entre  les  besoins  de  la  circula- 
tion et  la  quantité  des  billets.  Ce  que  cherche  le 
législateur,  sans  s'être  fait  peut-être  une  idée  bien 
nette  du  mal  et  du  remède,  et  guidé  plutôt  par 
l'instinct  que  par  une  connaissance  précise  des 
phénomènes  du  crédit,  c'est  d'empêcher  les  billets 
de  trop  remplir  le  rôle  d'instruments  d'échange 
auxquels  ils  sont  propres,  de  se  substituer  trop 
complètement  à  la  monnaie,  de  procurer  trop 
largement  à  la  société  les  avantages  de  l'échange 
par  l'intermédiaire  du  papier.  Il  craint,  non  sans 
raison,  que  l'intervention  sur  une  trop  grande 
échelle  des  titres  de  crédit  dans  les  échanges,  ne 
chasse  hors  du  territoire  et  ne  rejette  dans  la  con- 
sommation une  quantité  trop  considérable  de 
métal,  et  que  le  crédit  venant  ensuite  à  diminuer 
ou  à  disparaître  brusquement,  le  pays  ne  se  trouve 
tout-à-coup  privé  d'instruments  d'échange,  et  en 
proie  à  une  crise  monétaire  dont  les  terribles 
effets  causeraient  plus  de  mal  que  n'aurait  fait  de 
bien  la  substitution  du  papier  aux  métaux  précieux. 
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Ces  crises  sont  surtout  à  redouter  dies  les  peuples 
dont  les  passions  politiques  sont  fortement  «Mi- 
tées, et  qui  sont  appelés,  par  leur  position  géogra^ 
phique,  par  leur  ambition  ou  par  celle  de  leurs 
Yoisins,  à  supporter  le  fardeau  de  grandes  guerres; 
parce  que  des  débiteurs,  parfaitement  soWables  la 
veille  de  révénement,  se  trouvent  le  lendemain 
dans  rimpossibilité  de  &ire  foce  à  leurs  engage- 
ments ;  parce  que  la  défiance  gagnant  de  proche 
en  proche,  le  crédit  s'évanouit  tout-à-coup  comme 
un  fimtdme,  laissant  la  société  en  proie  i  des  em- 
barras qui  se  changent  prcHuptemept  en  désastres, 
et  parce  qu'enfin  le  mal  est  naturellement  d'au- 
tant plus  grand,  que  le  crédit  avait  pris  plus  de  dé- 
veloppement* G*est  pour  prévenir  ces  crises  fu- 
nestes, que  les  gouvernements  renoncent  i  une 
partie  des  avantages  que  procurerait  à  la  société 
Tusage  des  billets  de  banque  sur  une  grande 
échelle,  et  adoptent  des  mesures,  qui,  tout  en  lais- 
sant pleine  liberté  au  prêt,  opposent  des  obstacles 
artificiels  à  la  circulation  des  titres  de  crédit,  et 
les  empêchent  de  remplir  la  fonction  de  monnaie 
autant  qu'ils  le  pourraient.  De  là  vient  que  la  subs- 
titution du  billet  à  vue  au  billet  à  ^rme  est  partout 
contrariée,  et  parfois  interdite.  Cette  dernière 
forme  du  prêt  donnant  lieu  à  l'émission  de  titres 
éminemment  propres  à  remplir  la  fonction  de 
monnaie,  le  législateur  a  d'autant  plus  entravé  la 
création  des  banques,  que  la  société  régie  par  lui 
était  plus  exposée  à  des  crises  politiques.*  Par 
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prévoyance,  il  sacrifie  aooyeiit  les  avantagea  pré* 
aenta  de  la  liberté ,  à  la  crainte  des  catastrophes 
financières  auxquelles  exposerait  la  substitution 
sur  une  grande  échelle  d'une  circulation  de  pa* 
pier  à  une  circulation  de  métaux  précieux. 

En  deux  mots  ,  l'émission  de  billets  au  porteur 
et  payables  à  vue  se  présente  sous  un  double 
aspect.  D'un  côté,  c'est  la  substitution  d'une 
lettre  de  change  en  blanc  à  une  lettre  de  change 
ordinaire  ;  d'un  autre  cAté,  c'est  la  création  d'un 
titre  de  crédit  plus  {Hropre  qu'aucun  autre  à  rem* 
plir  la  fonction  de  monnaie.  Eh  I  bien,  quand  la 
loi  s'oppose  à  la  libre  fondation  de  banques  d'é- 
mission, ce  n'est  pas  la  substitution  d'une  lettre 
de  change  en  blanc  à  une  lettre  de  change  ordi* 
naire  qu'elle  proscrit,  c'est  la  substitution  au 
numéraire  d'un  papier  faisant  l'of&ce  de  monnaie. 

Soit,  dira-t-on  ;  mais  alors,  pourquoi  accorder 
le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  à  un  éta- 
blissement privilégié  ?  On  bien,  il  est  dangereux 
que  des  billets  de  banque  viennent  remplacer  la 
monnaie,  et  alors  il  fiiut  interdire  la  fieicuhé  d'en 
créer  à  tout  le  monde  ;  —  ou  bien,  cela  n'est  pas 
dangweux,  et  alors  il  fiiut  la  laisser  à  tout  le 
monde.  Comment  justifier  une  sembUble  faveur  ? 

J'écarte  la  question  d'équité,  et  je  n'examine 
pas  s'il  est  conforme  aux  principes  de  l'égalité  et 
du  droit  commun  d'accorder  un  privilège  de  cette 
nature  ;  le  c6té  politique  de  la  question  n'est  pas 
du  domaine  de  la  science  économique.  Je  ferai 
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seulement  remarquer  en  passant,  que  la  plniMurt 
des  banques  privilégiées  étant  soumises  à  des  obli< 
gâtions  onéreuses  envers  le  Trésor  publie,  c'est-à* 
dire  envers  la  société,  on  peut  considérer,  aa 
moins  dans  une  certaine  mesure,  les  avantages 
exceptionnels  dont  elles  jouissent,  comme  une 
compensation  des  charge  qui  leur  sont  imposées. 

A  prendre  les  choses  au  point  de  vue  écono- 
mique exclusivement,  les.  banques  privilégiées 
produisent  ce  résultat,  de  ne  point  priver  absolu- 
ment un  pays  des  avantages  que  procurent  les  bil- 
lets au  porteur  et  à  vue,  et  cependant  d'en  limiter 
Tusage. 

L'émission  des  billets  n'est  d'ailleurs  pas  livrée 
à  leur  discrétion.  Le  chiffre  en  est  souvent  res- 
treint par  une  clause  spéciale,  et  toujours  par  les 
clauses  qui  prohibent  les  petites  coupures.  En 
effet,  les  billets  portant  promesse  de  payer  des 
sommes  considérables,  ne  peuvent  remplir  la  fonc- 
tion de  monnaie  que  dans  l'échange  de  richesses 
d'une  grande  valeur  ;  au  contraire,  les  billets  por- 
tant promesse  de  payer  de  petites  sommes,  peuvent 
remplir  la  fonction  de  monnaie,  et  dans  l'échange 
des  richesses  d*une  grande  valeur,  et  dans  l'é- 
change des  richesses  d'une  petite  valeur.  Ces  der- 
nières étant  incomparablement  plus  nombreuses 
que  les  premières,  les  petites  coupures  entrent 
bien  plus  avant  dans  la  circulation  que  les  billets 
de  1,000  francs,  et  il  est  possible  d'émettre  des  ti- 
tres au  porteur  pour  une  bien  plus  forte  somme. 
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sans  les  déprécier»  eo  eoupores  de  25  francs  qu'en 
billets  de  1,000  francs.  Interdire  les  petites  cov-* 
pures,  c'est  donc  limiter  indirectement  les  émis- 
sions. Par  les  mômes  raisons,  les  billets  de  25  firanes 
restent  bien  plus  longtemps  dans  la  circulation  que 
les  billets  de  1,000  francs  ;  ils  représentent  donc, 
pour  la  banque»  des  lettres  de  change  à  bien  plus 
longue  échéance  ;  d'où  il  résulte  que  la  banque  est 
obligée  de  prendre  en  portefeuille  des  lettres  de 
change  à  plus  courte  échéance,  quand  elle  émet 
des  fortes  coupures  que  quand  elle  en  émet  de  pe« 
tites  :  autre  restriction  indirecte  au  chiffire  des 
émissions. 

On  a  dit,  et  cela  les  chiffres  à  la  main,  que  les 
banques  privilégiées,  assurées  de  ne  point  trouver 
de  concurrents,  pouvaient  émettre  des  billets  pour 
une  somme  démesurée  comparativement  à  leur 
mise  de  fonds,  et  se  placer  ainsi  dans  une  situation 
précaire  qui  semble  défier  et  provoquer  impru- 
demment les  crises. 

Il  est  très-vrai  qu'il  y  a  une  disproportion  cho- 
quante entre  les  engagements  et  les  moyens  de 
certaines  banques  privilégiées,  mais  les  banques 
ne  sont  pas  plus  prudentes,  loin  de  là,  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté.  En  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  les  faits  l'ont  assez  montré.  Qui  ne  voit  que 
dans  un  pays  où  le  désir  de  parvenir  est  général 
et  vivement  excité,  où  ne  règne  pas  une  grande 
probité  commerciale,  et  où  les  illusions  de  l'ima- 
gination sont  fréquemment  unies  à  une  grande 


Digitized  by 


Google 


SI 6  CIAPITRS  XXltlI. 

l^èreté  de  caraetère,  la  chose  arriyerait  imman- 
quablement? Sans  doute  le  publie  n'accepterait  pas 
sans  y  regarder  les  billets  émis  par  les  banques^ 
Hiais  il  éprouverait  toujours  de  la  difficulté  à  coih 
naître  leur  Téritable  situation,  et  il  pourrait  d'ail- 
leurs être  trompé  sur  leur  solvabilité  par  des  arti*- 
fices  de  plus  d'une  sorte.  Il  se  trouverait  en  somme 
«posé,  par  la  liberté  des  banques,  à  des  dan- 
gers bien  autrement  graves  que  ceux  qu'il  peut 
courir  en  acceptant  des  billets  d'une  banque  pri- 
vilégiée, quelqu'impmdente  dans  ses  opérations 
qu'on  veuille  la  supposer. 

Je  ne  prétends  pas  que  le  système,  ou  absolu- 
ment prohibitif,  ou  simplement  restrictif,  soit  sans 
inconvénients;  mais,  dans  la  pratique,  la  ques- 
tion se  résout  à  ceci  :  choisir  entre  deux  sacrifices, 
en  tenant  compte  des  éventualités  de  la  guerre  et 
des  révolutions,  du  caractère  national  et  de  la 
situation  géographique  d'un  peuple,  de  l'état  de  hi 
production  et  du  chiffre  approximatif  des  transac- 
tions, etc.,  etc*  S'il  y  a  lieu  de  redoutw  des  ébran- 
lements prochains  ou  réitérés  du  créflit,  il  est  sage 
de  sacrifier  le  présent  à  la  crainte  d'un  plus  grand 
mal  futur.  S'il  y  a  lieu  de  croire  à  un  développe- 
ment durable  du  crédit,  il  vaut  mieux  s'exposer 
aux  périls  improbables  de  l'avenir  et  jouir  des 
avantages  du  présent.  C'est  là  une  queslioii 
de  tact.  Les  trembleurs  prendront  toujours  le 
premier  parti  ;  les  téméraires  embrasseront  tou- 
jours le  second  ;  les  hommes  d'intelligence  et  de 
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bon  MOft  se  déetderoot  d'après  les  circonstanees. 
Ils  oe  s'exagéreront  surtout  point  les  airantages 
du  billet  de  banque.  Substituer  une  promesse  de 
payer  à  une  autre,  parce  que  sous  sa  seconde 
forme  elle  remplit  plus  complètement  et  plus  aisé* 
ment  que  sous  la  première  le  rAle  de  monnaie,  ils 
le  savent  bien ,  n'est  pas  créer  de  la  valeur.  C'est 
tout  simplement  introduire  dans  la  circulation  et 
fiiire  accepter  comme  valeur  intrinsèque  une  sim« 
pie  promesse  de  payer;  promesse  à  laquelle  ne 
correspond  môme  pas  une  valeur  fiiite,  mais  une 
valeur  à  faire^  un  produit,  ou  bien  encore  sur 
le  chantier,  ou  bien  éloigné  encore  et  qu'il  lEiut 
transporter,  ou  bien  tout  créé  ou  tout  transe- 
porté,  mais  qui  demeure  sans  preneur;  en  un 
mot,  une  valeur  imparfaite.  En  d'autres  ter* 
mes,  c'est  anticiper  sur  l'avenir.  Qr,  s'il  est  com- 
mode de  disposer  d'avance  de  ses  ressources,  oe 
n'est  pas  s'enrichir  véritablement.  Ceux  qui 
donnent  des  valeurs  faites  contre  des  promes<- 
ses  de  payer  garanties  par  des  valeurs  à  faire  ou 
imparfiiites,  sont  plus  ou  moins  à  découvert, 
jusqu'à  oe  qu'ils  aient  à  leur  tour  échangé  la  pro<* 
messe  de  payer  contre  des  valeurs  faites,  et  qu'on 
autre  ait  pris  leur  place.  Mais  en  quelque  main 
que  soit  la  promesse  de  payer,  il  a  toujours  quel- 
qu'un qui  détient  comme  valeur  réelle  une  pro- 
messe de  payer  dont  la  garantie  est  une  valeur  ù 
iaire  ou  impar&ite.  Faire  jouer  à  de  telles  pro- 
messes de  payer  le  rAle  de  monnaie,  en  leur  don- 
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nanl  la  forme  d'un  titre  au  porteur  et  en  les 
disant  payables  à  présentation,  est  bien  procurer 
à  la  société  des  simulacres  d'épargnes  et  de  capi- 
taux^ puisque  c'est  sous  la  forme  monétaire  que 
les  épargnes  et  les  capitaux  s'offrent  au  public  ; 
mais  si,  sous  ce  masque,  des  anticipations  sur 
l'avenir  peuvent  sembler  des  épargnes  et  en  jouer 
le  rôle,  elles  n'en  peuvent  acquérir  la  solide 
réalité.  Que  la  confiance  publique  se  retire,  et  le 
fiintôme  s'évanouit.  Les  promesses  de  payer  rede- 
viennent ce  qu'elles  étaient,  c'est-à-dire  des  espé* 
rances  et  non  des  richesses.  Or,  en  reprenant  leur 
rang,  elles  laissent  un  vide  qui  ne  se  comble  que 
par  des  sacrifices.  Leur  introduction  sur  la  scène 
avait  produit  Tillusion  d'un  accroissement  de 
richesse;  leur  disparition  produit  l'effet  d'un 
appauvrissement  subit.  Toutes  choses  s'étaient 
réglées  comme  si  elles  avaient  une  existence 
réelle,  et  quand  elles  s'évanouissent,  il  faut  que 
toutes  choses  se  règlent  à  nouveau  comme  si  elles 
n'avaient  jamais  rempli  la  fonction  de  monnaie.  Il 
semblait  que  celle«ci  se  ittt  multipliée.  Dès  lors 
trop  accumulée  sur  le  point  où  les  billets  la 
suppléent,  elle  a  été  où  n'étant  pas  suppléée  elle  a 
conservé  sa  valeur.  Puis,  tout-à-coup,  elle  manque 
là  où  elle  surabondait,  et  y  fait  d'autant  plus  &ute 
que  la  crise  détermine  une  liquidation  générale 
ou  partielle,  tandis  qu'elle  enlève  la  faculté  de  la 
suppléer  jusqu'aux  effets  de  commerce.  Il  fiiut  la 
racheter  alors  a  grands  frais,  et  la  rappeler  par  des 
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sacrifices  aux  lieux  d'où  Favait  bannie  une  multi- 
plication artificielle  d'instruments  d'échange  pos- 
tiches. 

Plus  le  billet  de  banque  aura  pénétré  avant  dans 
la  circulation,  plus  il  aura  pris  la  place  de  la  mon- 
naie, et  plus  grand  aussi,  plus  ruineux,  sera  le  vide 
créé  par  le  discrédit  dont  il  pourra  être  frappé.  En 
outre,  le  discrédit  qui  le  peut  frapper,  est  d'autant 
plus  à  craindre  qu'une  plus  large  émission  aura, 
par  une  abondance  apparente  et  fieictice  de  capi- 
taux, provoqué  plus  d'entreprises  téméraires  et 
{urématurées. 

Cessons  donc  de  nous  étonner  si  les  esprits  pra- 
tiques redoutent  la  liberté  des  banques,  si  les 
écrits  sages  veulent  poser  des  limites  à  l'émission 
du  billet  de  banque  ;  si  les  esprits  timides  en  redou- 
tent tellement  les  périls  qu'ils  en  supprimeraient 
volontiers  l'usage  par  appréhension  des  maux 
qu'engendre  toute  crise  monétaire,  par  persuasion 
que  l'emploi  du  billet  de  banque  contribue  beau- 
coup à  fiiire  naître  le  mal.  S'il  y  a  excès  de  pru- 
dence chez  ces  derniers,  leur  timidité  prive  la 
société  d'infiniment  moins  d'avantages,  que  n'attire 
de  maux  sur  sa  tête  ceux  qui  attribuent  fausse- 
ment au  billet  de  banque  des  vertus  dont  il  est 
dépourvu  et  que  lui  refuse  l'exacte  connaissance 
de  sa  natui*e  et  de  ses  services. 
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Tous  les  titres  de  crédit  dont  je  me  suis  occiqpé 
jusqu'ici»  donnent  au  porteur  le  droit  de  réclamer 
une  quantité  déterminée  d'or  et  d'argent  monnayés. 
Il  en  est  d'autres,  qui  donnent  au  porteur  le  droit 
de  réclamer,  soit  un  agent  naturel  approprié,  soit 
un  instrument»  soit  des  produits.  Leur  vrai  nom 
est  celui  d'assignats. 

Rien  ne  s'oppose  i  ce  que  la  promesse  de  livrer 
une  chose  déterminée,  circule  de  main  en  main. 
Les  warrant  des  doeks^  dont  on  fiiit  usage  à  Lon- 
dres et  à  Liverpool,  sont  des  assignais.  Mais  il  y  a 
entre  les  promesses  de  payer  et  les  promesses  de 
livrer  cette  différence  capitale»  que  les  premièrea 
donnant  droit  de  réclamer  un  produit  qui  s'é* 
change  facilement  et  certainement  contre  tous  las 
autres  produits»  sont  acceptées  par  tout  le  monde^ 
parce  que  chacun  sait  qu  il  pourra  avec  la  monnaie 
à  laquelle  lui  donne  droit  une  promesse  de  pager^ 
acheter  la  chose  qu'il  désire»  quelle  que  soit  cette 
chose  ;  —  tandis  que  les  secondes»  donnant  droit 
de  réclamer  une  chose  déterminée»  propre  à  satis- 
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ftHre  iio  fetaoÎQ,  tnais  ee  bemin  seuiéineiit,  et  pw 
aûoaé4ueBAiies*'écbBiigeist  nî  fadlemmt  ni  €ef^ 
loNimiMi  contre  ë'atitrcs  produits,  m  soat  aec^K 
téfls  qu«  par  las  persomiM  qui  désIreDt  hi  ohoM 
désignée  dans  la  pramsise  d#  Ivrren  Cest  ainsi  qusf 
les  nmnmu  pe  «îresdeAt  que  dans  les  mains  des 
négociants,. des  marehands,  ^es  spëoulaienrs  ou 
des  ooneommateurs  de  fespèee  de  éenrées  dont  fls 
sont  les  reptësentanU  et  amoquelles  tk  donnent 
droit. 

On.a  dépendant  eru,  et  celte  erMur  est  assez  ré* 
pandue,  que  de  pareils  «Stres  de  crédit  pournâenV 
remplir  l'oflSce  de  monnaie.  Le  plus  grand  nom* 
bre  4es  systèmes  sur  le  «redit  foncier  anxqn^  la 
révolution  de  1848  a  donné  le  jour,  reposent  sur 
cette  illusioQ.  Leurs  auteurs  se  figurent  que  la  ga- 
rantie hypothécaire  donnée  à  un  titre  de  crédit  suf- 
itmit  pour  le  Aire  e»|rer  dans  la  circulation,  parce 
que  le  porteur  entrerait  en  possessien  du  gage  à 
défaut  de  rembouryement.  On  ne  veut  pas  corn- 
pMudre  que  ces  titres  seront  acceptés  par  lés 
parscMsnes  qui  sont  disposées  à  acquérir  des  im* 
aieubles,  mais  point  par  d'autres.  Si  je  me  propose 
d'acheter  un  chenil,  je  ne  changerai  pas  mon  blé 
contre  la  promesse  de  lii^rer  un  champ,  car  si  le 
champ  me  restait,  je  ne  trouverais  peut-être  pas 
fadieBsent  à  réohanger  contre  un  cbetal,  tandis 
qu'en  idonnant  mon  blé  contre  un  biHetde  banque, 
je  suis  assuré,  si  le  marchand  de  chevaux  reftisa 
le  MAet,  de  le  troquer  aussitôt  contre  de  l'argent 
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elb.  d'obtenir  imœédiateuieQt  le  chmral  en  échange' 
de  mon  argent.  Les  mAmes  raisons  qui  ont  fait 
préférer  For  et  Taigent  à  tonte  antre  riehene  pour 
servir  de  monnaie*  font  préfi^r  les  titres  de  cré- 
dit portant  promesse  de  donner  de  Ter  ou  de  l'ar- 
gent aux  titres  de  crédit  portant  promesse  de 
donner  un  champ.  Qu'importent  les  termes  dans 
la^iaels  est  cimçu  le  billet,  si,  au  fond,  il  porte 
promesse  de  Uvrer  un  immeuble.  On  a  beau  écrire 
sur  un  morceau  de  papier  c  Ceci  vaut  millefranet;^ 
si,  au  lieu  de  me  donner  droit  à  4»500  grammes 
d'aiigent ,  il  me  donne  droit  à  50  ares  de  terre, 
je  ne  prendrai  le  billet  que  si  je  suis  disposé  à 
acquérir  ces  50  ares  de  terre.  Sinon,  je  le  refu- 
serai. 

«  U  ne  Yous  restera  pas,  disent  les  prôneurs  do 
système  ;  vous  le  passerez  à  un  autre,  en  lui  ache- 
tant des  produits.  »  Mais  qui  m'assure  que  ctf 
autre  Facceptera,  qu'il  l'acceptera  pour  sa  va- 
leur nominale  ?  Est-ce  parce  qu'il  le  donnera  lui- 
même  à  un  quatrième  ?  ftlais  il  faut  bien  que  ce 
billet  s'arrôte  un  jour  et  se  réalise.  Or,  dbacuo 
craint  qu'il  ne  s'arrôte  et  ne  se  réalise  entre  ses 
mains,  il  en  résulte  que,  les  amateurs  du  gage  ex- 
ceptés, chacun  refuse  de  Taccepter  en  paiement. 

Les  assignats  ne  peuvent  donc  jamais,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  garantie,  remplir  la  fonction 
de  monnaie.  S'il  en  a  la  liberté,  le  public  les  r^ 
poussera.  Pour  les  faire  entrer  dans  la  circulalioD, 
il  faut  leur  donner  cours  forcé»  c'est-à-dire  obliger 
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une  personne  qui  a  envie  d'un  cheval  d'a<^uërir 
nn  ehemp,  sft«f  à  se  procurer  ensuKe  un  cheval 
comme  eHe  le  pourra  ;  iuiquité  flagrante,  et  que 
repouaBeratent  tous  les  bcnnétes  gens»  s^ls  avalent 
tous  conscience  du  caractère  vérHaUe  d'une  me* 
sure  de  ce  genre. 

La  preuve  que  les  particuliers  se  croient  lésés, 
et  le  sont  en  effet,  par  les  lois  qui  assmoilent  les 
assignats  à  la  monnaie,  c'est  que  même  lorsque  le 
gage  esc  excdlent,  et  malgré  le  cours  forcé,  Ib 
sont  tout  de  suite  dépréciés.  Suspects  à  tolit  le 
monde,  ils  perdent  immédiatement  une  partie  dé 
leur  valeur  nominale.  Les  MêignMs  de  la  Révoli»* 
tien  française  (1)  étaient  avilis  avant  leur  mtdti« 
plication  excessive,  lorsque  les  biens  nationaux 
représentaient  encore  une  somme  beaucoup  [dus 
conddéroble  que  le  chiflto  de  l'émission. 

Cest  à  cette  classe  de  titres  exclusivement,  que 
s'appliquent  les  définitions  du  crédit  adoptées  par 
bon  nombre  d'économistes.  11  n'y  a  que  les  assi- 
gnats qui  soient  la  mobilisation  des  instruments  et 
des  agents  naturels  ;  il  n'y  a  que  les  assignats  qui 
soient  la  mise  en  circulation  des  instruments  et 
des  agents  naturels ,  ou  c  /a  méiamorphose  des 


(1)  U  fut  eontvkir,  è  rhoMiear  de  la  Fniet,  qae  rerigiae  dw  kicM  m* 
iMBux  c4Mitrib«ait  à  jeter  de  U  défttear  sar  lee  ticres  de  erédit  auqoele  ib 
servaient  de  gage.  Mais  cette  répabioa  de  to«t  let  koMltea  sent,  povr  des 
Mlete  tiraat  toate  leor  valew  de  la  iwalté  de  a'empa>er  d«  him  d*aitnii  qa'ili 
ceaféraieat  aa  pettear»  n*a  fait  qae  prédpiter  um  déprMaciea  ^e  la  aaiMre 
des  ehesfs  rendait  ÎBériteble. 
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MfUaiix  U<^l0^  -et  ms<i§é9  m  €apUau$>  àrculanlê 
miéSfli^*  *  C'm(  smn  idire  à  4|uel  fioint  cas  dëfi- 
jgyMoBS  sont  iprfipr»  à  fiiusaer  les  b«U«m  but  le 
cré^^t  et  à  jii»Ufler,  au  uam  de  la  aoieiiM  éMaa- 
n4K|ue,  ies  ipk»  daageveueea  iioneepUiMi»  fioan*- 
cières. 

.  Qnanf  an  papier  ^  mmi^aêe  pnejpveiiieiA  dit , 
i^'fst- à-dire  dea J)ilk|8  dont  ton  ae  aerviMét 
^«qn^  iiUerfoédiake  daoa  lea  ^haliigee»  maîa 
fffii  j^  dpaoeraieDt  àsoit,  ni  à  des  ^cua,  oi  & 
ip  pnoduU,  ai. à  un  matifumeot»  ni  à  uo  aganl 
mtMMl»  lû  M^  1a  inatière  premi^,  c'est  ujae  idéi 
qfÂ,»9P^^fiiwi  w  dMiaine  du  fm  ftaKaslique* 
imnw  :^  oi^Uf  part  il  n'y  aaira  de  papier-nMiH 
MÎii/{l)ii  pavçe  que  jamais  et  onUe  part  lefioaaeft* 
nefir  4!iifl^  c)tw^  <^  a  tda  la  valeur,  me  daft^era 
cette  choâ«».s*U  e9tlît>re;»  w  éQhm§é  de  petiis 
cbiffops  l^rJ^auil)6s  d'acre,  di^iVYM  de  toute 


(1)  Qae  le  leoiêui*  y  fléchisse  uo  instant,  et  il  se  convaincra  bientôt  qae 
fmmfm»  ^mf\mumm\A»p%fi9rmtp^%H  oécauaiitiMiitriiM^  MiériMr 
d'une  moonaie  jyant  une  valeur  intrinsèque.  Si  .le  public  ne  suit  pas  qu»  A 
granmes  1/2  4*&rg%nt  forment  une  onifé  monétaire  à  laquelle  on  a  donné  le 
•«n  d»  fnme,  jtffMi»  il  m  .conprpiulra  de  i|ioi  «•  bii  parte  $n  pnmnmfm 
devant  lui  le  mot  de  (ranc  ;  et  il  ne  se  représentera  jamais  ce  que  peut  si- 
gnifier M  Ceei^vtàct  un  franc  n  écrit  sur  un  chiffon  de  papier.  On  prétend 
cependant  que  des  sauvages  ont  été  trouvés,  qui  compuient  par  maeuitêê, 
bien  que  la  macuUe  fut  une  unité  imaginaire,  de  sorte  que  pour  indiquer 
qu'un  bison  vaut  le  double  d'un  autre,  ils  diraient  :  Celui-ci  vaut  UO  ma- 
eéMaCt  «t  eehii^Ui  o'iaii.  nui  qii«  SS.  La.fn«oii^  serait  aIm  ces  sannges  on 
éisl«i'»bs4rftit  ds  la  valeur  des  ebasa.  Jisqu'ft  prtinre  bioi  posilm,  je  imm 
ktfaii  peur  apoorypba.  t'oiafe  dat  motm^iêê  de  eompie  ut  peot  ém  mfo- 
fiiMMii  tMMplsdtes  «sftiiiftlngiftattadei  vaWrSypnsqwàcécéiaB 
êurim  ai  «Niple  «liiiaftt  dM<écMy  Mi^osis  sa  Jes  camya»,  ei  ates  laaqiris 
on  paie. 
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▼aleur  kttrimièqiie.  Si  ê»  échMgé  êP^  koMf }« 
poto  «tneitir  909  gk*atiim€Â  ^ai^nr,  je  ne  le  doti^ 
DêMi  ftoB  cMCre  dëoM  cettti'  pètfu^  eafrë«  dtf 
fé\AéP,f^p(3e  qv^oo  aura  édi^t^u^^cbâcun  d'eux  : 
#  <^éefi'vflut  fiB  frtttic*  »  Il  tty  â  pw  dé  rateonne'^ 
meM  qal  puisse  me  persuader*  ^ti'oii  carré  de 
papier  et  4  grammes  f/3  d'a^at  soient  la  même 
ebote;  l'estends  bien.  <)ue  le  vendent  nef  prendmit 
jMfl  léa  btAM»  pew  les  mHtre  dans  son  armtrire  ; 
il  se  proposerafC,  en  les  acceptant,  d'acheter  d'an-* 
très  richesses.  Mais  tiTil  est  assez  fou  ou  assez  stti- 
pide  pottr  fiih>e  un  troc  dane  lequel  il  donne  de  là 
talenr  en  échange  de*  zéro,  il  vrouvera  peu  de  gens 
disposés  à  conclure  do  pareils  marchés.  Ah  !  si 
chacun  des  carré»  de  papier  doone  au  porteur  le 
droit  de  réclamer  4  gramme»  i/î  d'ai^ni,  il  est 
très^nalorei  qu'il  serve  dlntemédiaire  dan»  un 
échange,  mais  ce  n'est  plus  de  la  monnaîe  alors, 
ce  sont  des  titres  de  crédit  fetsant  fonction  de 
monnaie. 

Pour  prouver  que  Icmplot  d'nne  monnaie  de 
papier  n*est  pas  impossible,  on  a  cité  les  billets  de 
la  Banque  d'Angleterre»  Cet  exemple  ne  prouve 
rien,  parce  que  cette  prétendae  monnaie  éteit  des 
promesses  de  payer.  Les  billets  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commen- 
cement de  celui-ci,  n'étaient,  il  est  vrai,  exigibles 
nulle  part  ;  mais  ils  portaient  promesse  de  rem- 
boursement, et  il  était  entendu  que  la^anque  re* 
prendrait  ses  paiements  suspendus^  quand  le  Gou- 


Digitized  by 


Google 


5a&  ClUnTM  XXXYlJi. 

▼enieaieiit  hii  aurait  rendu  les  foada  dont  il  était 
débiteur  envers  die*  11  devait  y  avoir  paiement  ; 
seulement,  Téchéance  était  incertaine»  Cependant* 
les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  n'eussent 
point  rempli  la  fonction  de  monnaie,  si  on  ne  leur 
eAt  donné  cours  forcé,  et,  malgré  le  cours  forcé, 
ils  subissaient  une  forte  dépréciation. 

On  a  invoqué  aussi  Texemple  des  assignats  de  la 
Révolution  firançaise,comme  si  les  assignais  n'étaient 
pas  des  promesses  de  livrer  des  biens  nationaux.  Il 
est  vrai  que  le  chiffre  de  rémission  dépassa  bientôt  la 
valeur  de  ces  biens;  mais  enfin  il  y  avait  un  gage, 
qui,  quoiqu'insuffisant,  n'en  constituait  pas  moins 
une  garantie  très-réelle  pour  une  fraction  de  la 
valeur  nominale  des  assignats.  Ils  avaient  de  plus 
cours  forcé,  et  les  refuser  était  un  crime  souvent 
puni  de  mort.  Cependant,  ils  n*eurent  jamais  leur 
valeur  nominale,  et  on  sait  à  quel  degré  d'avilis- 
sement ils  tombèrent.  Si  la  peur  de  la  guillotine 
et  la  valeur  telle  quelle  de  la  sûreté  immobilière 
n  en  avaient  soutenu  le  cours,  ils  n'auraient  pas  un 
seul  instant  cessé  d'être  des  morceaux  de  papier 
noirci. 

Le  papier-monnaie  proprement  dit  n'a  jamais 
été  et  ne  sera  jamais   qu'une    chimère. 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  iGOROIII«UB8.  S37 


CHAPITRE  XXXIX. 


Des  écarts  eolre  la  théorie  et  la  pratiqie  qii  découlent  de  caises 
éconoaiqaès. 


Maintenant»  que  nous  avons  passé  en  refue 
toute  la  série  des  phénomènes  économiques,  il 
nous  est  facile  d'embrasser  d'un  seul  coup  d'œil 
les  éléments,  si  variés  et  si  complexes,  qui  com- 
posent la  richesse  d'une  société  civilisée.  Quelque 
mobiles,  quelque  insaisissables  qu'ils  soient,  nous 
pouvons  en  déterminer  le  caractère.  Bien  qu'ils  se 
mêlent  et  se  croisent  en  tous  sens,  nous  savons  les 
suivre  dans  leurs  mille  détours.  Bien  qu'ils  réagis- 
sent les  uns  sur  les  autres,  nous  distinguons  aisé- 
ment les  cause»  des  eflfets.  L'analyse  nous  a  fait 
-eomprendre  le  rôle  et  la  fonction  de  chacun  des 
rouages  du  merveilleux  mécanisme  par  lequel  la 
richesse  est  produite,  échangée  et  distribuée!. 
L'étude  méthodique  des  faits  nous  a  initiés  à  la 
connaissance  des  loik  économiques  établies  de 
Dieu  :  lois  non  moins  admirables  que  celles  de 
l'ordre  physique  ;  témoins  aussi  irrécusables  de 
l'existence  d'une  Providence  créatrice,  que  les  su'- 
blimes  beautés  de  la  nature. 

Entre  les  besoins  de  l'homme  et  leur  satis«- 
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faction»  s'élèvent  des  obstacles.  Les  vaincre,  est 
la  tâche  qui  nous  est  imposée  par  Tarrét  qui 
frappa  tous  les  descendants  d'Adam  dans  sa  per- 
sonne. 

Ces  obstacles  viennent  de  ce  que  la  presque 
universalité  des  choses  ne  sont  propres  à  satis- 
&ire  les  besoins  de  l'homme,  qu'après  avoir  subi 
une  transformation.  Dieu  nous  offre  la  matière 
première  ;  c'est  à  nous  de  la  façonner  à  notre 
uMge. 

Si  MKI0  étions  réduits  à  nos  seules  ibiees  mah 
nnell€8#  notre  poisbanoe  d'âotias  sur  la  matièro 
première  setiit  très-boroée  ;  mais  Dieu  «  mis  à 
notre  dispmition  des  tarées  naturriies  aoisi  neoH 
kffOttsea  qu'énergiques.  Si  pous  savons  noua  eo  em- 
parer à  l'aide  d'iastrsments  iiigénieux,  elles  de- 
viennent nos  esclaves^  et  travaillent  gratuitement 
avec  BO<is  et  pour  nons. 

Cependant,  les  besoins  de  l'honnne  sont  si  mul- 
tipliés et  ai  divers  ;  il  lui  faut  modifier  si  profon* 
dément  les  éléments  que  le  Créateur  met  à  sa  dia- 
pOBitîon,  lorsqu'il  vent  les  convertir  en  richesses  ; 
pour  opérer  ces  transformations^  pour  s'aider  des 
forces  naturelles^  tant  d'outils,  tant  de  machines 
lui  sont  nécessaires  ;  ->—  qufil  ne  parviendrait  ja*- 
mai»  i  aatis&ire  que  ses  appétits  les  plus  grossiers, 
s'il  restait  dans  l'isolement.  Ses  fiwuités,  dirigées 
wrs  tant  d'objets,  seraient  énervées  par  la  dissé- 
mination. Faute  d'en  soupçonner  l'existence,  ou 
faute  de  découvrir  le  moyen  de  les  plier  à  son  ser- 
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vkeT  iln^titifiMrlntpoUii  k  précieux  secours  dés 

An  craiiniirc^  il  elNiciid  m  fait  qi/ane  sorte  et 
{irodiritB  ;  A  ekacnit  même  n'opère ,  ou  ne  eoo* 
Mknrt  à  opénr»  que  Fmo  4e9  tnmBformâtioiyB  mp- 
bie»fiir  la  nMière  pireimèr^,  ohicmi  poatvaappIS^ 
ipier  tout»  ton  iotell^nce  et  toutes  ses  fbree»  à 
son  œuvre  particulière,  et,  grâce  à  cette  coocen- 
tration  d'efforts  evr  un  poitti  UBiqne,  utiKser  sur 
uoo  bien  plus  ^«ide  éebelie  les  forces  gratuités 
delà  nature.  Si  Voa  eonqmre  la  somme  desrîcbe»- 
MB  d'une  société  dont  chaqoo  mendbre  crée  tout 
€0  (fnTil  GoosoflMDe,  avec  la  sonnne  des  riehesses 
d'une  toeiété  oà  h  dinsion  du  travail  est  prati- 
quée ,  oo  reconnaît ,  aussitôt  ,  que  dans  la 
seconde  lefl  prodoits  sont  incomparablomient 
plus  nombreux  et  plus  perfieM^tionnés  que  dans  la 
première. 

Ce  n'est  paa  tout.  Leë  fendes  naturelles  ne  sont 
pas  tontes  également  distribuéea  sur  la  surface  du 
globe*  La  chaleur,  la  plaie,  le  vent,  ne  sont  pas 
les  mêmes  h  toutes  les  latitudes.  La  force  végéta- 
tive do  sol  n'est  pas  sous  Téqisiteur  ce  qo^elle  est 
pràa  du  pèle  ;  elle  varie  même  d*^une  vallée  h  1  au- 
tre» do  coteau  à  ta  plaine.  Chaque  lieu ,  chaque 
zAne,  chaque  cKmat,  eet  plus  favorable  àr  telle  on 
toHe  denrée.  D'autres  agents  natnrds ,  comme  la 
vqieor,  Féleetricité,  la  gravïtatiou,  etc.,  etc.,  sont 
semblables  à  eux-mêmes  sur  tous  les  points  de 
notre  f^nète,  mai»  les  matériaux  des  instruments 
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uëcessaiKB  pour  les  utiliier  sont  ioégideiiieiit  ré- 
partis :  ici»  la  houille  et  le  fer  sont  aboi^bnls;  là, 
ib  sont  rares.  Or,  les  hommes  tronveiit  4e  grands 
avantages  économiques  à  approprier  les  produits 
aux  contrées,  parce  que  trouvant  alors,  dans  et» 
que  centre  d'activité,  plus  de  forces  gratuites*  ils 
obtiennent  plus  et  mieux  avec  la  même  somme 
d'efforts. 

Reste  à  faire  parvrair  à  chacun  une  portion  des 
richesses  créées  par  autrui.  Cest  à  quoi  l'on  arrive 
par  réchange.  Tout  producteur  troque  les  produits 
créés  mais  non  consommés  par  lui,  contre  les 
vchoses  dont  il  éprouve  le  désir,  lesquelles  sont  des 
produits  créés  et  non  consommés  par  d'autres.  De 
la  sorte,  chacun  se  procure  ce  qu'il  ne  produit 
point.  Le  besoin  de  l'un  trouve  sa  satislaction 
dans  l'effort  de  l'autre,  et  réciproquement. 

Les  conditions  auxquelles  sont  échangées  les 
richesses  produites  aux  quatre  coins  de  la  terre, 
aoot  d'une  admirable  équité.  Comme,  entre  l'utilité 
des  choses  et  le  travail  qu'elles  coûtent,  la  propor- 
tion est  excessivement  variable,  il  serait  fort  in* 
juste  que  chacun  pût  exiger  autant  d'utilité  qu'il 
«n  donne.  En  effet,  ceux-là  souflBrirairat  un  dom- 
mage, qui  seraient  contraints  de  donner  un  objet 
représentant  un  grand  travail,  mais  contmant  une 
utilité  médiocre,  contre  un  autre  objet  contenant 
une  grande  utilité,  mais  représentant  peu.  de  tra- 
vail ;  car,  en  produisant  eux-mêmes  le. second,  ils 
auraient  reçu  gratuitement  toute  l'utilité  due  à  la 
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seule  natofe.  Aussi  n'eet-ee  pae  le  degré  d^tiltt» 
qui  est  la  meaure  du  droit  de  chaque  ëchangistet 
mais  la  quautltë  de  travail  qu'eût  coûté  à  aoii 
parimer  la  chose  acquise»  ai  ce  deraieir  Tavail 
produite  lui-môiae.  Paraouue  ne  peut  exiger>et 
n'exige  rien  au-deU»  lorsque  la  conTention  e«t 
conclue  librement  ;  de  aorte  que  celui  fui  se  pro* 
cure  une  richesse  par  la  voie  indirecte  de  ïé* 
change,  jouit»  à  titre  grakuiti  de  toute  k  portiw 
d'utilité  qu'il  aurait  reçue  de  la  libéralité  divine» 
s'il  avait  eu  recours  à  sa  propre  industrie  pour  m 
devenir  possesseur.  Toutes  les  inventions»  toutea 
les  découvertes  que  fait  l'esprit  humain  dana  Y»^ 
are  économique»  forment  ainsi  un  fonds  ^omr 
mun»  qui  profite  à  tous  les  membres  de  la  société  ; 
et  si  n'était»  dans  certains  cas»  la  rareté  com- 
parative de  quelques  agents  naturels»  on  pourrait 
en  dire  autant  de  l'universalité  des  forces  que 
l'homme  reçoit  des  mains  de  Dieu. 

Mais  plusieurs  individus  ont  concouru  à  la  créa- 
tion d'un  produit.  Avant  de  l'échanger»  il  fiiut  le 
partager.  Or»  cette  distribution  s'opère  suivant  des 
règles  aussi  simples  qu'équitables  :  chacun  praud 
une  fraction  dont  la  valeur  est  proportionnelle  à 
ses  frais  personnels»  et  si»  te  partage  opéré»  il  reste 
un  excédant  qui  ne  corresponde  à  aucun  eflSbrl, 
cet  excédant  revient  à  celui  des  co^productears 
qui  est  investi  du  monopole»  dont  l'existence 
donne  au  produit  une  valeur  supérieure  aux:fniiB 
de  production.  Pour  que  les  paits  respectives  du 
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tMvaiJ  et  du  eapiitsl  Gdflseirtf  d'dtre  réglâei»  par  une 
loi  si  fo&t/t,  il  faut  que  feBdor  d\ô  te  peputation, 
defançant  celui  du  capital»  învestiaae^  les  idéten-* 
teurs  d^épargues  d*un  inonopole  de^  fak,  ef  place 
Iw  travailleurs  dane  une  situation  dëfaverable  : 
Mt  malheureux»  que  la  temp^anoe  el  la  eonti'- 
neiice.  antaiënt  pu  prëteair,  mais  dont  lesdéplo* 
riaikles  conséquenceB  ne  eauraîent  être  conjuréea 
par  aucune  porfasance  humaine. 

La  monnaie  sert  à  faciliter  les  échanges  ;  k  sim- 
llKflerla  diatribotion  de  la  richesse  ;  à  procurer  i 
chaque  transformateur  la  part  qui  lui  relient  dans 
le  produit  eonoimuii,  immédiatement  après  Tac- 
éonopif ssement  de  son  oeuvre  particiulière  ;  à  payer 
l'ouvrier^  généralement  dépourvu  d'avances,  aussi- 
OM  aon  travail  quotidien  terminé. 
'  Lei  crédit  fait  passer  les  capitaux  de»  mains 
daps  lesqueHea  ils  scaraient  demeurés  stériles,  dans 
des  mains  qui  les  mettent  en  activité.  11  seconde 
-atnat  le  mouvement  de  la  production,  et  en  élève 
lé  niveau.  En  suppléant  la  monnaie^  il  rend  des 
métaux  précteux  dîspombles,  et  verse,  par  là,  dans 
kl  ronaommation,  des  richesses  qu'il  eût  fallu,  à 
eoa  défout,  en  détourna  pour  un  autre  emploi. 

Ainsiy  la  terre»  considérée  au  point  de  vue  de  la 
fiefaessey  est  un  immense  atelier,  dans  lequel  on 
produit  toute»  les  choses  et  on  accomplit  tous  les 
aotea  propres  à  satisfaire  les  besoins  si  divers  de 
ITkuniaiMté.  11  est  des  industries  qui  sont  com- 
muMS  à  toutes  les  parties  de  ce  vaste  laboratoire  ; 
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tftiMiis  qoe  fitiMune  de  ae&  ailes  est  aasignée  an 
g0ore.de  piwloctiqQ  pour  leifuel  elle  a  été  ipsivori^ 
aée  par  la  nature  d'une  maoière  spéciale.  Chaque 
classe  de  travaux  «xîge  le  oen^ours  d*tto  grand 
iioaibre  de  persoones»  accompIissanichaciiuBe  quel* 
que  portion  de  la  tâche  dévolue  à  la  secti^  dont 
elle  ftiit  partie.  Eiifiiii  des  inidividus  circuleut, 
peyrtaqt  de  celui*ci  à  celui-lèi  d'un  œntoq  à  uu 
autre,  les  produits  de  cette  gigantesque  mauufac-^ 
tor«  ;  mattaut  ainsi  à  Je  portée  de  cba^un  les  choses 
créécB  par  autrui»  et  faisant  nattre,  du  sein  d(^ 
runiformilé  dans  le  labeur,  la  variété  dans  lef 
jouissancasi. 

Toui  cela  est  aussi  siociple  qu'admirable  pour 
qui  s'cM  peu  à  peu  ^evé  par  l'analyse  des  feita 
jusqu!aQ  peint  d'où  Feu. entbrsisse  d'un  seul  regard 
les  règles  naturels  dfe  la  produotipp,  de  Téchauge 
et  4a  la  distribution  des  ricbesses  ;  d'où  l'on  disr 
cerne  rioiportaooe  et  le  )eu  de  chaque  ^ent  éco- 
nomiqoe^  les  perpétuelles  variatiaus  qui  se  pro- 
duisent dans  l'intensité  des  diverses  forces 
jeoncooiîlaotes,  et  f  influence  réciproque  des  unes 
sur  les  attires;  dVm  l'on  découvre  oonmie  le  Ûit% 
«t  le  reflux  des  choses,' et  l'aotioo  Mr  les  pbéoo** 
inènssdeMs  certaines,  constantes,  niais  parfois 
«eoBtratMs;  lois  qui  s'epQhatoeot  let  se  coordon*- 
lient,  laotAt  pour  m  prêter  un  mutuel  ei^uî,  tantAt 
pour  ae  tenir  téciproquenaat  eu  éefaec. 

Si,  daus  k  réalité,  ces  lois  ne  se  vérifient 
pas  toujours  avec  iwe  rigoureuse  eaactifiude,  si 
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parfois  même  elles  semUent  contredtles  par 
inexpérience ,  c'est  que  les .  fiiits  sont  aussi  mo- 
biles que  les  flots  de  la  mer  ;  c'est  que  les 
bases  mêmes  de  tout  problème  économique  cban- 
gent  sans  cesse  ;  c'est  que  cette  perpétuelle 
transformation  des  données  détruit,  à  mesure 
qu'elle  se  produit,  la  concordance  de  la  théorie 
et  de  la  pratique.  Les  foroes  diverses,  qui  con* 
courent  a  régir  les  phénomènes,  déterminent 
naturellement  ceux-ci  selon  une  résultante  qui 
▼arie  selon  l'énergie  relative  de  chacune  de  ces 
forces.  Or,  cette  énergie  elle-même  varie  selon 
les  faits  d'où  les  forces  découlent.  Les  foits  chan- 
geant, le  rapport  des  forces  change  aussi,  et,  avec 
le  rapport  des  forces,  leur  résultante.  Si  les  varia* 
tiens  de  la  valeur  et  du  prix  pouvaient  obéir  ins- 
tantanément à  toutes  les  impulsions  qui  leur  sont 
imprimées;  si  les  hommes  et  les  instruments, 
avertis  par  ces  variations,  étaient  les  maîtres  dose 
mouvoir  en  toute  liberté,  de  quitter  subitement 
la  voie  dans  laquelle  ils  sont  engagés  pour  se  por- 
ter dans  une  autre  direction,  de  transformer  leurs 
aptitudes  spéciales,  entre  la  théorie  et  la  pratique 
les  désaccords  ne  seraient  pas  tels  que  nous  les 
voyons.  Malheureusement,  ni  les  honmies,  ni  les 
instruments  n'ont  la  mobilité  et  la  souplesse  né- 
cessaires pour  obéir  tout  de  suite  à  l'action  des 
lois  les  plus  impérieuses.  Or,  de  leur  lenteur  à  se 
transformer,  à  se  ^mouvoir,  résultent  néeessaire* 
ment  des  anomalies  temporaires,  qui  commencent 
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le  jouF  oà  on  fiiit  nouveau  change  lea  données  du 
problème^  et  qui  dure,  en  s'affaibliaaant  par  degré», 
jusqu'au  jour  où  les  hommes  et  les  instruments  se 
sont  modifiés  ou  déplacés  conformément  aux 
noutelles  injonctions  de  la  loi.  C'est  une  question 
de  défaii.  Donnée  à  la  cause  le  temps  d'agir,  et 
TOUS  Terres  la  pratique  se  mouler  sur  la  théorie. 

C'est  ainsi  que  par  une  circonstance  quelconque, 
intensité  du  besoin  ou  extension  du  nombre  des 
consommateurs,  la  demande  d*un  produit  s'accrott. 
Sa  valeur  était  égale  aux  frais  de  production, 
parce  que  FOflre  s'était  proportionnée  à  la  De- 
mande. La  proportion  étant  détruite  par  l'accrois^ 
sèment  de  la  Demande,  la  valeur  deviendra  supé- 
rimire  aux  frais  de  production  jusqu'à  ce  que  le 
travail  et  le  capital  disponibles,  attirés  par  1  avan* 
tage  d'un  produit  net,  se  soient  portés  dans  cette 
branche  de  la  production  et  aient  rétabli  l'équili-* 
bre  rompu  entre  l'Offre  et  la  Demande.  Si  le  tra-^ 
vail  et  le  capital  disponibles  n'y  suflfisent  pas,  des 
hommes  et  des  capitaux*  engagés  dans  des  bran- 
ches de  la  production  moins  fructueuses,  en  sorti- 
ront pour  trouver  une  meilleure  rémunération; 
mais  ils  n'en  pourront  sortir  sur-le-champ  ;  car  les 
hommes  ne  savent  pas,  et  il  leur  faut  le  temps 
d'apprendre;  car,  les  instruments  propres  à  filer  et 
tisser  du  coton  ne  pouvant  être  utilisés  pour  fabri- 
quer du  fer»  il  &ut  attendre  la  rentrée  des  in* 
demnités  d'amortissement  pour  que  le  capital  en- 
gagé dans  l'industrie  du  coton  s'en  dégage  peu  à 
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p«u»  et  s'^g^ge  dafi$  J'iqAuMrîe  du  br  par  Vochac 
d*ioBtriuioeiit»  de  niélalkii^e  un  moyen  de.  ces 
mêjptk^s  îodeaanitQs  d'aioerUeieoieiit* 

AléiMs  obafaiclas  à  ce  qu'une  ]*édttelia&.  de  la 
Demande,  entraînant  un  sytoiaseioent  de  la  valeur 
an-deasops  dea  frais  de  produotioo»  eoit  ionnédia** 
teoEient  suivie  d'une  réduciieQ  eorreSpofidente  4e 
l'Offre.  Ici  encore  lee  booMoee  et  les  inatruments 
ne  &e  déplaceront  pas  ooflcmia  taurae  uns  giMuette 
sous  Taction  du  v^t. 

Ce  n'est  pas  ia  Demande  seuleetent,  qui  eat 
sujette  à  des  variations  entraînant  des  ropturea 
d'équilifare»  c'est  rOffre  elle-mÔQQe  ;  d'abord  parce 
qu'elle  compte  quelquefois  d'avance  sur  des  cfaan*- 
gements  dans  la  Demande  q^i  ne  se  réalisent  pas; 
parfois  aussi  parce  qu'elle  espère  sfjybsftituer  a  un 
produit  usuel  un  luroduit  similaire,  ou  plus  bcîl*> 
lant,  ou  plus  solide,  et  que  la  «oneunnence  de  ces 
deux  produits  trouble  le  rapport  existaiit  entre  les 
4w^  termes  dont  la  comparaison  détemÙAe  la 
valeur  des  choses  ;  mais  surtout  et  le  plus  aonvieoi, 
parce  que  le  producteur  a  trouvé  quelque  moy«^ 
de  réduire  les  frais  de  production,  ce  qui  entraîne 
topte  une  révolution  dans  Tindustrie  où  se  fiiit  la 
déoouverte  d'un  procédé  ou  d'un  instrument  non* 
v^tt  ;  révolution  plus  ou  moins  considérable  sol* 
Vient  que  la  découverte  change  plus  ou  moina  les 
copdjtions  de  le  prodoction ,  mais  qui  engendre 
laévitaMMoent  des  diuuigementa  dans  la  diatribu- 
tioa  de  la  main-d'œuvre  et  du  capital»  Qr,  ni  la 
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distribution  de  la  main-d'œuvre,  ni  celle  du  capi- 
tal ne  peuvent  être  aoudainement  modifiées,  et  il 
faut  un  certain  temps  pour  que  la  valeur  du  pra* 
,  dliit  corresponde  de  nouveau  pour  tous  aux  frais 
de  production. 

Ajoutez  que  les  frais  de  production  sont  une 
quantité  qui  varie  selon  les  lieux  et  les  fecilités 
dé  transport,  soit  de  la  matière  première,  soit  du 
produit;  que,  par  conséquent,  une  route,  un  canal, 
un  chemin  de  fer,  déplace  le  niveau  des  frais  de 
production,  sans  que  la  fabrication  elle-même 
(change  de  procédés.  C'est  là  une  source  de  per- 
pétuelles variations  dans  la  distribution  de  la 
main-d'œuvre  et  du  capital  entre  toutes  les  bran^^ 
ches  de  la  production.  Or,  encore  une  fois,  ces 
déplacements  de  main-d'œuvre  et  de  capital  ne 
peuvent  être  subits,  et  suivre  toutes  les  oscilla* 
tiens  de  la  valeur. 

En  somme,  à  cause  des  obstacles  qui  empê- 
chent les  hommes  et  les  choses  d'obéir  instantané- 
ment à  des  impulsions  nouvelles,  il  se  produit  de 
fréquents  désaccords  pratiques  entre  la  loi  et  les 
faits  ;  mais  ces  désaccords  ne  sont  qi|e  temporai** 
res,  et  ils  ne  durent  que  le  temps  nécessaire  au 
rétablii^ment  de  l'équilibre  normal  sur  des  baseif 
plus  ou  moins  différentes  des  anciennes. 

De  là,  le  double  sentiment  avec  lequel  sont 
accueillis  la  découverte  et  l'emploi  d'une  machine 
nouvelle. 

lies  consommateurs  se  i^jouissent,  et  avec  rai-r 
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son,  car  la  nature  va  trayailler  au  lieu  et  place  dé 
l'homme,  et  ils  ne  paieront  pas  les  services  de  la 
nature.  Le  domaine  de  Tutilité  gratuite  s'est 
étendu.  Mais,  pendant  un  certain  temps,  cette 
belle  médaille  a  de  vilains  revers.  11  en  résulte 
des  souffrances  temporaires  pour  quelques-uns, 
et  ces  souffrances  expliquent  leurs  malédictions.  . 

Toute  invention  nouvelle  amène,  en  effet,  la 
substitution  d'une  machine  plus  puissante  ou  plus 
parfaite  à  la  machine  on  à  l'outil  en  usage.  Pre- 
mière cause  de  trouble,  car  les  producteurs  ces-- 
sent  d'acheter  la  machine  ou  l'outil  anciens.  Ceux 
qui  les  fabriquaient,  se  défont  difficilement  et  à 
perte  des  instruments  déjà  faits.  La  machine  nou- 
velle rend  inutiles,  là  où  ils  étaient  employés,  un 
certain  nombre  de  bras  ;  c'est-à-dire  que  quelques 
hommes  généralement  dépourvus  d'avances,  dont 
le  travail  manuel  est  la  seule  ressource,  que  l'ab- 
sence d'avances  avait  justement  conduits  à  contrac- 
ter la  convention  à  forfait  d'où  natt  le  salaire,  vont 
se  trouver  sans  moyens  d'existence.  Enfin  l'emploi 
de  la  nouvelle  machine  réduisant  les  frais  de  pro- 
duction et  parlant  la  valeur,  tous  les  fabricants 
qui  n'en  font  point  encore  usage  vendent  à  perte 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  du  nouvel  outil- 
lage, et  la  nécessité  de  ce  nouvel  outillage  est  à 
la  fois  une  avance  nouvelle  et  la  perte  de  l'an- 
cien matérieL 

Toutes  ces  perturbations  ne  seront  que  momen* 
tanées.  Les  mécaniciens  feront  la  machine  nou- 
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velle,  et  récupéreront  peut-être  leurs  pertes  en  la 
faisant  payer  aux  plus  pressés  un  peu  plus  que  les 
frais  de  production.  Les  fabricants  retrouveront 
peu^étre  Téquivalent  de  leur  ancien  outillage  en 
tenant  au-dessus  des  frais  de  production»  pendant 
un  certain  délai»  le  prix  des  denrées  obtenues  avec 
la  machine  nouvelle.  En  tout  état  de  cause,  ceux 
qui  ne  succomberont  pas  et  survivront  à  la  crise 
retrouveront  le  même  rapport  qu'auparavant  entre 
la  valeur  et  les  frais  de  production.  Quant  au 
travail»  il  sera  appelé  dans  d'autres  branches  de  la 
production»  car  la  réduction  du  prix  des  choses 
produites  avec  la  nouvelle  machine  fait  que  les 
consommateurs  disposent  de  la  différence  du  prix 
ancien  au  prix  nouveau.  Or»  cette  différence  ne 
peut  recevoir  que  deux  emplois  :  ou  bien  elle  de- 
mande à  s'échanger  contre  des  objets  de  consom- 
mation ;  ou  bien  elle  devient  capital  par  Tépargne 
et  s'échange  contre  des  instruments.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse»  elle  appelle  du  travail.  Les  bras 
repoussés  des  ateliers  où  la  machine  nouvelle 
s'introduit»  sont  attirés  vers  d'autres  ateliers. 
L'invention  aboutit  donc  finalement  à  un  simple 
déplacement  de  travail.  Mais  c'est  un  déplacement 
qui  ne  s'opère  pas  instantanément.  Entre  l'emploi 
ancien  des  bras  et  l'emploi  nouveau»  il  y  a  un 
temps  de  suspension»  c'est-à-dire  de  privations  et 
de  misère.  Il  faut  un  certain  délai  pour  que  les 
autres  branches  de  la  production  soient  prêtes  à 
utiliser  la  main-d'œuvre  disponible,  et  ce  nouvel 
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çmplpi  exigera  peutH^tre  un  changemeot  de  ré$i- 
deoce  çt  un  appreqtissage  onérem.  Avap(  qti§  le 
niveau  ne  se  rétablisse,  les  bras  inutiles  s'offient 
au  rabais  pour  conserver  ou  obtenir  du  travail,  et 
leur  concurrence  peut  entraîner  i^ne  bai^sç  mo- 
nqentan^e  des  salaires,  surtout  dans  les  métierfi 
que  tout  le  monde  sait  ou  d*un  apprentissage  fa- 
cile, c'est-à-dire  dans  les  inétiers  qui  sont  déjà  les 
J^u^  noal  rétribués. 

Il  ne  &ut  donc  point  s'étonner  des  hqipes  que 
suscite  l'introduction  des  machines  dans  une  in- 
dustrie. Elles  apportent  avec  elles  up  trouble  qui 
Qe  sera,  il  est  vrai,  que  passager  ;  noais  donlj  plu- 
sieurs auront  naomentanément  à  souffrir,  qui  plus, 
qui  moins,  selon  que  la  révolution  industrielle 
opérée  par  Tinvention  est  plus  ou  moins  impor-* 
tante  et  s*qpère  plus  ou  oioins  brusquenient. 

Et  pçpdaqt  tout  Iq  temps  qui  s'écoule  depuis 
Tinvention  du  procédé  ou  de  )a  machine,  jusqu'au 
rétablissement  de  l'équilibre  entre  Toffre  et  la 
demande  des  produits  et  du  travail,  que  de  déro- 
gations temporaires  aux  lois  générales!  Pour 
l'inventeur  et  ses  premiers  imitateurs  la  valeur  est 
supérieure  |iux  frais  de  production,  tandis  qu'elle 
«st  inférieure  pour  ceni^  qui  persistent  dans 
l'anciep  mode  de  fabrication.  D'ordinaire,  il  existe 
ppe  certaine  égalité  relative  dans  toutes  les  indus- 
tries pour  la  double  rémppération  du  travail  et  des 
instri|ments.  Cettç  égalité  relative  disparaît.  Daw 
les  ateliers  où  fonctionne  l'ancien  outillage,  la 
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double  rémuoéritido  du  tratail  et  des  instrumefits 
tourbe  àU'^diSBsoQs  de  la  ttioyenne  ;  elle  s'élète  au- 
deqpuis  dans  deux  où  fonctiodtte  lA  machine  bou- 
Telle.  La  pertorbalibti  (>ëut  méiDe  s'étendre  auk 
industrieb  roisines,  et  notamment  à  celle  des  tran^ 
ports  s'il  y  a  déplaèement  de  la  prôdbctiod  et  si 
telle  ou  telle  industrie  quitte  Une  contrée  pour 
s'établir  dans  une  autre. 

En  i^eranche,  un  changement  dans  les  moyens 
de  transport,  comme  Touverture  d'une  route,  d'un 
canal,  d'un  chemin  de  fer,  commence  par  doubler 
la  situation  économique  des  transporteurs,  et  du 
même  eonp  peut  bouleverser  les  conditions  d'exis- 
tence des  industries  dont  les  produits  ne  sont 
pas  consommés  sur  placci  Tel  qui  était  loin  de 
l'acheteur,  s'en  trouve  le  lendemain  assesi  près 
pour  faire  concoivence  aux  ateliers  qui  étaient 
en  possession  dapprovisionner  le  marché.  Pour 
ceux-ci,  les  frais  de  production  et  les  frais  de 
transport  sont^ils  dorénavant  plus  élevés  que  les 
frais  de  transport  et  les  frais  de  production  pour 
ceux-là  ?  Alors  c'est  toute  une  révolution,  pen^- 
dant  laquelle  les  faits  ne  concordent  plus  avec  les 
lois. 

Es^ce  à  dire  que  ces  lois  n'existent  pas,  ou  ces- 
sent d'exercer  leur  action  ?  Faut-il  croire  que 
tels  ou  tels  &its  leur  échappent  ?  Non,  puisque 
c'est  lour  empire  qui  va  rétablir  le  niveau  normal 
dérangé  par  un  accidotit,  et  plier  les  faiCs  à  la 
règle  commune.  Noos  retiendrons  seulement  que 
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les  capitaux  engagés  ne  pesTeot  passer  sar  Theure 
d'aoe  fooctioo  à  une  antre  ;  que  les  hommes  oe 
cbaogeot  iostaotaoément^  ni  de  métier,  ni  de  l|eo, 
et  qu'on  oe  les  saurait  yerser»  an  premier  besoin, 
comme  des  liquides,  d'un  vase  dans  un  antre. 
C'est  une  question  de  délai  ;  mais,  avec  le  temps, 
les  &its  seront  infailliblement  ramenés  à  la  for- 
mule scientifique. 

Dans  les  sociétés  en  progrès,  où  les  inventions 
se  succèdent  sans  relâche,  se  surmarchent  même 
et  se  croisent,  on  peut  dire  que  l'état  de  transfor- 
mation est  perpétuel,  et  que,  par  conséquent,  les 
lois  et  les  faits  sont  toujours  en  désaccord  dans 
quelqu'une  des  branches  de  la  production,  dans 
plusieurs  à  la  fois  bien  souvent.  La  crise,  avec  les 
perturbations  qu'elle  entraîne,  est  pour  ainsi  dire 
en  permanence,  et  l'exception  devient  en  appa* 
rence  la  condition  normale  des  choses.  Pour 
l'observateur  sagace,  néanmoins,  pour  qui  sait 
démêler  l'élément  transitoire  de  l'élément  perma- 
nent ,  nulle  confusion  possible.  Sous  la  mobilité 
continuelle  des  faits,  il  sait  démêler  la  persistance 
des  lois,  comme,  sous  le  mouvement  des  vagues  et 
des  marées,  le  physicien  distingue  la  loi  du  niveau 
des  liquides. 

La  vérité  est  qu'il  est  plus  focile  d'en  vérifier 
l'existence  sur  un  lac  abrité  de  toutes  parts,  par  un 
temps  calme  et  serein  ;  comme  il  est  plus  aisé 
d'étudier  les  lois  économiques  et  d*en  constater  les 
effets  au  milieu  d'une  société  immobile,  où  les 
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pratiques  agricoles  et  industrielles  ne  changent 
point»  où  les  moyens  de  transport  sont  invariables  en 
mode  et  en  direction  ;  où  la  population  n'augmente, 
ni  ne  décroît  ;  où  elle  consomme  tout  ce  qu'elle 
produit,  et  produit  tout  ce  qu'elle  consomme;  où 
l'absence  de  relations  commerciales  avec  ses  voi- 
sins prévient  les  fluctuations  dans  les  ventes  et 
les  achats  réciproques,  dans  les  dettes  et  les  créan- 
ces, dans  la  quantité  du  numéraire  en  circulation; 
où  ni  guerres,  ni  révolutions  politiques  n'ébran- 
lent le  crédit,  et  ne  mettent  en  péril  les  entreprises 
édifiées  sur  une  confiance  dans  les  emprunteurs 
qui  s'évanouit  brusquement.  Là,  il  n'y  a  qu'à 
ouvrir  les  yeux  pour  voir  que  les  lois  économiques 
sont  tout  aussi  certaines  que  les  lois  du  monde 
physique,  et  que  les  faits  ne  s'y  peuvent  pas  plus 
soustraire  que  les  corps  ne  peuvent  échapper  à  la 
gravitation. 
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tên  étnia  ehtr#  là  ihéêrii  et  h  [lhiti<{tt«  (|iii  déeoilent  àe  ^sêk  morale». 


lodépendaakitienl  des  désaccords  momentanée 
entre  la  théorie  et  la  pratique  qui  résultent^  ou  bied 
d'un  changement  dans  Fintellsité  relatire  de  l'une 
des  forces  cdncoiilitantes  auquel  les  faits  ne  se 
peuvent  soudainement  plier  ;  ou  bien  de  Tinter^* 
Tbntion  d'une  forôe  nouvelle^  qui  entraine  dans  b 
direction  de  la  résultante  une  déviation  à  laquelle 
lés  faits  ati^rieurs  opposent  d'abord  une  certaim 
résistance, — des  dérogations  se  produisent  aux  lois 
économiques  qui  découlent  d'une  autre  source. 
C'est  que  l'homme,  avec  ses  besoins,  ses  désirs, 
ses  forces,  son  activité,  sa  dextérité,  son  intelli- 
gence, sa  liberté  morale,  étant  à  la  fois  le  but  et  le 
moyen,  tant  de  la  production  que  de  tous  les  phé- 
nomènes qui  s'y  rattachent,  les  lois  économiques 
ne  sauraient  présenter  le  même  caractère  de  pré- 
cision que  les  lois  physiques  dont  la  matière  est 
l'objet. 

Gomme  elle,  l'homme  est  sans  doute  soumis  à 
des  lois;  mais,  entre  les  deux,  existe  cette  pro-- 
fonde  dissemblance,  que  la  matière  subit  Faction 
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des  lois  sans  la  provoquer^  sans  cbanger  d'elle- 
même  les  conditioBS  du  pt*oblèttie;  tandis  qUe 
l'homme  les  modifie  de  mille  manières,  par  là 
libre  intervention  de  la  force  propre  qui  est  en 
loi  ;  tandis  qo- il  met  par  là  en  jeu,  tantôt  Tune, 
tantôt  l'autre  des  lois  de  la  nature,  au  gré  de  ses 
caprices  et  db  ses  passions^  Il  se  peut  que,  dans 
son  application  à  la  tnatière ,  telle  loi  soit  contra- 
riée par  l'action  d'une  autre  loi  ;  il  se  peut  que 
plusieurs  forces  opposées  né  se  Contrarient  pas 
toujours  de  la  même  façon;  itiais  ce  ne  sera 
jamais  de  la  matière  dle-même,  de  la  matière  soti^ 
aiise  aux  Ims  physiques,  que  viendra  l'écart  entre  le 
fait  et  la  loi.  Cet  éoârt  aura  toujours  pour  causé 
l'intervention  d'ûno  force  dont  le  savant  aura  tout- 
à-faik  négligé  de  tenir  compte,  ou  dont  il  n'aura 
pu  mesurer  d'avance  Ténergie.  Dès  qu'il  s'agit 
de  rhonbme,  au  contraire,  outre  ces  causes  com- 
munes d'erreur,  Tobservateur  rencontre  dans  tous 
les  problèmes  un  élément  de  trouble  spécial;  à 
savoir^  la  liberté,  la  spontanéité»  la  passion  hu- 
maines. Certes,  ni  la  liberté  de  l'homme,  ni  sa 
spontanéité,  ni  ses  passions^  ne  l'affranchissent  des 
lois  de  sa  nature  ;  mais  leur  action  est  si  variée, 
si  mobile^  si  déréglée,  en  direction  comme  eÉ 
intensité^  que  les  conditions  du  problème  chan^ 
gent  perpétuellement.  De  là  vient  que,  dans  les 
sciences  morales,  les  foits  coïncident  moins  Sou- 
vent et  moins  exactement  encore  avec  les  formu- 
les que  dans  les  sciences  physiques  ;  non  point 
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que  les  foraïules  soient  fausses,  mais  parce  qu*eUes 

ne  peuvent  suivre  dans  tous  ses  détours   l'être 

c  ondoyant  et  divers  >  qui  s'appelle  Thomme,  et 

parce  qu'on  ne  peut  réduire  en  formules  Faction 

de  cet  être  mobile  sur  les  faits  dans  lesquels  elle 

intervient. 

Les  mœurs  commencent  par  déterminer  les 
besoins,  principe  et  mobile  de  tous  les  phénomè" 
nés  économiques.  Or,  rien  n'est  plus  variable  que 
ce  qu'on  appelle  les  besoins. 

Us  changent,  d'abord,  d'un  lieu  à  un  autre,  par 
cela  seul  que  le  climat  change  avec  les  latitudes^ 
Les  demeures  qui  conviennent  aux  habitants 
des  régions  chaudes  du  globe,  ne  sont  point  un 
abri  suffisant  dans  les  pays  froids;  les  vêtements 
qui  sont  appropriés  à  la  température  de  la  Russie, 
sont  incommodes  et  intolérables  dans  l'Inde  ou 
au  Brésil.  L'alimentation  elle-même  varie  selon 
les  climats,  non*seulement  parce  que  les  produits 
du  sol  diffèrent,  mais  parce  que  l'organisme  hu- 
main ne  réclame  point  partout  les  mêmes  répa- 
rations. 

Les  besoins  dififèrent  encore  sous  l'influence 
des  habitudes  ;  les  habitudes  du  corps  et  celles  de 
l'esprit.  Les  habitudes  du  corps  :  car  des  popula* 
lions  habitant  des  régions  semblables  ou  analo- 
gues sous  le  rapport  de  la  température,  s'abritent, 
se  vêtissent ,  se  nourrissent  diversement,  et  pour 
chacune  d'elles,  les  abris,  les  vêtements,  les  ali- 
ments usités  sont  un  besoin  tout  aussi  impérieux 
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que  8  il  étail  la  conaéqueiice  forcée  de  eonditioos 
physiques.  Malgré  la  similitude  des  climats,  le 
Scandinave  est  plus  chaudement  yétu  et  logé  que 
rindien  du  Canada,  et  les  hesoins  du  premier  de- 
viennent par  lliabitude  aussi  impérieux  que  sll 
était  physiquement  impossible  de  supporter  le 
même  d^ré  de  froid*  Les  bahitudes  de  Tesprit  :  car 
des  vêtements  plus  chauds,  des  aliments  plus  sub- 
stantiels, peuvent  être  rejetés  ou  dédaignés  par  les 
hommes  pour  Tunique  raison  qu'on  n'en  fait  point 
ordinairement  usage,  et  qu'ils  croiraient  tomber 
dans  Fabjection  en  dérogeant  à  la  coutume.  Une 
peau  de  mouton  défend  mieux  contre  le  froid 
qu'une  robe  d'indienne  en  lambeaux.  Qpelle 
femme  pauvre  se  couvrira  les  épaules  d'une  peau 
de  mouton  ?  La  viande  du  cheval  est  un  aliment 
plus  fortifiant  que  des  pommes  de  terre.  Combien 
croiraient  se  souiller  en  mangeant  du  cheval,  qui 
n'ont  pas  de  quoi  manger  des  pommes  de  terre  à 
leur  appétit  ? 

Beaucoup  de  nos  besoins  ne  sont  que  des  satis- 
factions de  vanité.  On  pourrait  citer  pour  exemple, 
et  bon  nombre  de  meubles^  et  la  plupart  de  nos 
habits.  Sans  doute,  il  est  des  meubles  qui  sont 
commodes  en  même  temps  que  riches,  et  dea.  ha- 
bits qui  sont  une  parure  en  même  temps  qu'une 
couverture.  Mais  l'homme  se  sert  de  certains  meu- 
bles par  l'unique  raison  que  le  prix  en  étant  élevé 
leur  possession  montre  sa  richesse  ;  et  il  se  couvre 
de  vêtements  fort  laids,  qui  ne  doivent  qu'à  leur 
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ineonliiiodîté  la  préférenee  doot  ils  sont  Toi^et^ 
L'usage  en  étant  impossible  aux  gens  de  traTsil,  le 
port  de  ces  vétemenls  est  la  mai^que  extérieure  de 
Toisiv^é  manuelle.  En  beaucoup  de  choses^  le 
rfehe  recherche  non^seulement  le  beau  ou  l'agréa* 
Me,  mais  un  moyen  de  se  distinguer  du  patavre»  et 
le  pautre  souffire  de  ne  pouvoir  se  donner  des 
incommodités  qui  le  rapprocheraieilt  du  riche. 
Que  de  femmes  gémissent  de  ce  qu'elles  ne  peu- 
vent suirre  toutes  les  fiintaisies  de  la  mode!  Est-ce 
une  privation  du  corps  ou  de  Tâme  1 

Par  dessus  toutes  les  autres  jouissances  égoïstes, 
l'homme  i^ècherche  les  satisfactions  de  Forgueil. 
Moine  il  trouve  d'occasions  de  primer  à  l'aide  de 
distinotiobs  tirées^  soit  de  la  couleur  de  la  peau, 
soit  de  la  noblesse  du  sang»  soit  du  pouvoir  dont 
il  est  investi,  soit  du  genre  de  travail  auquel  il  se 
livre,  plus  il  cherche  à  dominer  son  prochain  par 
le  luxe  et  à  l'écraser  par  le  &stueux  déploiement 
de  sa  richesse. 

Non«*seulement  les  mœurs  exercent  une  immense 
influence  sur  la  nature  et  l'énergie  des  besoins, 
mais  encore  sur  les  moyens  de  les  satis&ire. 

Afin  d'y  arriver  sans  obéir  à  la  loi  du  travaiU 
l'homme  ne  crdint  pas  de  réduire  son  semblable  en 
servitude  et  de  le  contraindre  a  produire  pour  \nu 
Par  une  conséquence  naturelle,  l'esclavage  avilit 
le  travail,  et  partout  où  il  pénètre^  les  cenvres  ma* 
nuelles  deviennent  ignobles.  De  là,  pour  revenir 
à  la  loi  naturelle,  deux  obstacles  à  vaincre  :  h 
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pàretse  et  le  préjugé.  On  eet  dao«  un  cercle  Yi<- 
cieux  s  le  préjugé  entretient  la  pareise»  qui  a  en* 
gendre  le  pr^ngë  en  créant  la  aervitude. 

Quand  ce  n'est  pas  Tesclave,  c'est  sonvent  la 
femme  qui  travaille,  tandis  que  rhomme  se  réserve 
les  nobles  occupations  de  la  chasse  et  de  la  pôcbei 
CMQOie  de  la  guerre.  Là  où  il  y  a  de  Timprévii  et 
une  part  d'aventure,  où  il  fiiut  déployer  par  ànnoups 
de  U  présence  d'esprit,  de  l'adresse»  de  lit  foroe  et 
du  courage ,  il  dit  :  c'est  ma  tâche.  A  sa  compagne 
il  laisse  et  il  impose  le  labeur  uniforme  et  monoi. 
tone  de  la  pioche  et  du  moulin  à  bras,  en  même 
temps  que  de  la  navette  et  de  l'aiguille. 

I^a  division  du  travail  n'est  pas  même  iroaginar 
ble  dans  le  sein  d'une  peuplade  de  ehasseurst 
comme  le»  Peaux*rouges  du  nord  de  l'Amérique, 
dont  tous  les  membres  vivent  de  gibier,  se  cou^^ 
vrent  de  peaux  de  béte  et  habitent  des  huttes  de 
cuir.  Elle  ne  peut  être  pratiquée  chez  les  tribus  de 
pasteurs  arabes  ou  tartares  qui  vivent  du  produit 
de  leurs  troupeaux.  Dans  de  telles  conditions  so- 
ciales, les  produits  sont  si  simples  et  ai  peu  nom- 
breux, que,  par  la  force  même  des  choses,  chaemi 
fait  à  peu  près  tout  ce  qu'il  consomme.  Sî  l'échap^ 
est  pratiqué,  c'est  avec  des  étrangers,  mais  ne& 
entre  gens  du  même  groupe,  car  chacun  d'aux  ne 
produit  que  ce  que  produisent  aussi  les  autres. 

Tant  que  les  hommes  vivent  à  l'état  nomade 
aucune  industrie  ne  peut  se  développer,  car  on  ne 
peut  transporter  sans  ce|^  d'un  lieu  à  un  autr^ 
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que  des  ouUls  simples  et  légers.  Or,  le  passage  dé 
la  vie  oomade  à  la  vie  sédentaire  semble  rencon- 
trer, dans  rhumeur  naturelle  à  Thomme,  des  obs- 
tacles dont  ne  se  peuvent  rendre  compte  les  races 
déjà  civilisées.  Non-seulement  on  ne  voit  guère  de 
peuplades  errantes  embrasser  spontanément  la  vie 
sédentaire,  mais  celles  qui  le  font  au  contact 
d'autres  races,  soit  par  imitation,  soit  par  con« 
trainte,  périssent  lentement  et  s'éteignent  à  petit 
feu.  Aussi  la  résistance  qu'elles  opposent  d'ordi- 
naire au  changement  pourrait-elle  passer  pour  de 
l'instinct  de  conservation.  Elle  est  tellement  éner- 
gique, que  les  tribus  algériennes,  malgré  tous  nos 
efforts  et  l'exemple  de  notre  civilisation,  malgré 
l'existence  de  populations  indigènes  fixées  dans  des 
villes  depuis  un  temps  immémorial,  malgré  l'exem- 
ple des  villages  kabyles,  persistent  à  vivre  sous  la 
tente,  dans  un  pays  où  Tagriculture  pourrait  pros- 
pérer et  devenir  une  source  de  richesse. 

Même  quand  les  hommes  s'attachent  au  sol,  ni 
l'agriculture,  ni  l'industrie,  ni  le  commerce  né 
sont  poussés  bien  loin,  tant  que  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens  n'est  pas  complète  ;  tant 
que  des  guerres  fréquentes  avec  les  voisins,  ou 
des  luttes  intestines,  ou  un  pouvoir  rapace  et  spo- 
liateur tiennent  la  mort  et  la  ruine  suspendues 
sur  la  tète  des  hommes.  Avec  la  certitude  de  re- 
cueillir les  fruits  de  sa  peine,  Thomme  ne  tra- 
vaille qu'à  regret  et  en  se  &isant  violence.  A  plus 
forte  raison,  quand  la  propriété  est  incertaine,  mal 


Digitized  by 


Google 


LES   LOIS  ECONOMIQUES.  55Î 

^blie,  soumise  à  des  avanies  et  des  exactions  d'un 
genre  quelconque;  quand  la  liberté  et  la  vie  hu* 
maines  sont  peu  respectées  par  Tennemi  ou  par  le 
mattre.  La  crainte  engendre  le  découragement  et 
la  torpeur.  Peu  s'ingénient  fort  au-delà  du  néces^ 
isaire,  et  poursuivent  la  fortune.  Ceux  dont  elle  a 
couronné  les  efforts  se  cachent  du  succès  comme 
d'une  mauvaise  action,  car  s'enrichir  c'est  attirer 
sur  sa  tète  la  rapine  et  la  violence. 

Où  l'ordre  fait  défaut  et  où  la  justice  est  violée 
ne  régnent  pas  seulement  la  langueur  et  la  pa- 
resse» mais  aussi  l'ignorance.  Non-seulement  on 
désespère  d'avance  et  l'on  ne  tente  pas  de  vaincre 
les  obstacles,  mais  on  ne  sait  pas  le  faire.  On  se 
traîne  dans  l'ornière  tracée  par  ses  devanciers  et 
on  n'apprend  point  à  en  sortir,  parce  que  per- 
sonne n'en  cherche  et  n'en  découvre  les  moyens. 

Quelques-uns  savent-ils,  osent-ils,  peuvent-ils  T 
Oh!  alors,  ceux-là  ont  un  grand  avantage  sur  tous 
ceux  qui  ignorent,  ou  que  leur  timidité  paralyse, 
ou  que  leur  pauvreté  empêche.  Ils  jouissent  d'un 
monopole  de  fait.  Possesseurs  d'un  secret  de  fa- 
brication, ils  réussissent  à  le  conserver  dans  un 
milieu  où  peu  de  gens  sont  capables  de  le  péné- 
trer. Assez  énergiques  pour  s'imposer  une  tâche, 
assez  entreprenants  pour  se  frayer  des  voies  nou-* 
velles,  assez  courageux  pour  braver  les  chances 
contraires,  assez  pourvus  de  capitaux  pour  réaliser 
leurs  combinaisons,  assez  heureux  pour  réussir, 
ils  demeurent  longtemps  sans  rivaux  et  restent  les 
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mfitre^  du  qmurclié-  Eit-ae  ud  homme  ?  H  fi'ap* 
p^llers^  Jacques  Cœur  ou  Fugger.  Ert-ree  un  peu* 
{de  ?  Il  s'appellera  Géues»  Venise  »  FloFence,  la 
Flandre.  Qu'est--ce  qui  empêcha  longtemps  les 
Frapcgip  d'imiter  la  Hollande  et  rAngleterret 
(.es  mçBurs  et  Yét»%  social  de  la  Fpanee.  Pourquoi 
la  Flandre,  )a  Hollande»  TAngleterre  ne  firent* 
elles  pa9  plqs  tôt  con^ipe  Génea  et  Venise?  Parce 
que  ni  leurs  mœprs,  qi  leprs  institutions,  ni  leur 
état  social  ne  leur  permettuient  de  rivaliser  dès 
lorp  avec  ritalje, 

Grfipde,  énornie,  bien  qu'indirecte,  est  donc 
Tinfluence  des  mœurs  sur  lea  phénomènes  de 
Tordre  économique.  A  ceux-ci  elles  permettent  de 
naître  ;  à  çeitx-là  elles  opposent  une  barrière  et 
intiment  Tordre  d'attendre.  ËUes  ne  détruisent 
jamais  et  ne  peuvent  pas  détruire  les  lois  écono- 
miques; mais  elles  eq  suspendent  parfois  le  cours, 
et  eq  paralysant  tantôt  celle-ci,  tantôt  cqllchlà, 
elles  dérangent  pu  retardept  leur  équilibre  naturel, 
et  en  troublept  le  jeu  réguler  e(  balancé^  Toqs  les 
qiouvements  de  Vàxfkef  jqsqu'aqx  sentiments  les 
plus  upiyersek  et  les  plus  ordinaires  du  co^nr 
humain,  oqt  lepr  qontre-coup  dans  le  monde  éco- 
nomique. 

L^  exemples  se  présentent  en  foule  à  l'esprit. 

11  semblerait  que  la  rente  du  ^1,  ce  produit  pet 
qui  correspond  aq  monopole  do  la  fertilité  natu- 
relle de  la  terre,  qui  est  Texçédant  de  la  valeui*  dey 
récoltes  sur  les  frais  de  production,  ne  dût  point 
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naHra  et  rabsister  tant  qu'il  existe,  dans  le  voisi** 
nage»  dea  terres  fertiles  inoccupées.  Des  éeonoT 
asiates,  et  Bastiat  est  du  nombre,  ont  oiénie  ëté 
jusqu'à  M  &ire  de  cette  supposiéon  logique  un 
argumaut  pour  nier  Texist^nee  de  la  rente.  II  n'en 
est  c^endant .  point  ainsi,  et  la  rente  nall  et  se* 
UMÛntient  non  lois  de  ?astes  contrées  très^finrtiles, 
où  ragriculture  demeure  dansTenfanceetla  popu* 
lation  dairaemée.  C'est  ainsi  que  le  sol  de  la  Lom^ 
bardie  se  loue  très-cher,  à  petite  distance  (les 
plaines  de  Hongrie,  où  les  prix  de  location  sont 
très-bas.  Même  contraste  enti*e  TAlsaoe,  d'où  l'on 
peut  maintenant  gagner  la  Pologne  en  quarante- 
huit  heures,  et  la  région  des  terres  noires  de 
l'Ukraine,  où  Ton  jette  les  fumiers  dans  le  Dnietter 
pour  se  débarrasser  de  eea  inutiles  et  incommodes 
immondices. 

Pourquoi  cela? 

Est*ce  seulement  parce  qu'il  &ut  des  avances 
pour  aller  coloniser  au  Uàn  ?  Non,  car  ce  méqfie 
Italien,  ce  mfime  Alsacien^  vont  plus  loin  encore, 
à  travers  l'Océan,  au  prix  d'une  longue  et  coûteuse 
traversée,  l'un  dans  les  pampas  de  Buenos^Ayres, 
l'autre  dpns  le  far-^west  des  Etats-Unis.  C'est  parée 
qve  le  contadina  italien  ne  veut  point  retrouver 
sur  les  bords  de  la  Theiss,  le  Tedesco  qu'il  détesta 
sur  les  bords  du  P6  comme  un  maître  étranger  ; 
pfiree  que  le  paysan  abaeien  aime  mieux  vivre 
sous  la  )oi  américaine  que  sous  l'arbitraire  moscot 
vite  ;  jfAïur  eu  paix,  honorablement,  au  milieu  de 
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la  plus  entière  liberté»  des  fruits  de  son  tniTaU» 
que  se  transplanter  dans  un  pays  où  la  lib^ë 
individuelle  est  d'hier  ;  où  le  paysan  demeure  dans 
une  condition  humiliée  ;  où  la  justice  est  vénale, 
l'administration  corrompue»  la  police  vexatoire  et 
oppressive  ;  où  sa  religion  est  en  butte  aux  plus 
odieuses  persécutions  ;  où  Tamour  de  la  patrie  est 
un  for&it,  le  deuil  d'un  proche  un  acte  de  rébel- 
lion» et  la  pitié  des  mères  un  crime  de  lèse- 
majesté. 

Et  pourquoi  la  libre  Amérique  n*attire*t-elle 
pas  plus  de  colons  européens?  Parce  qu'il  en 
coûte  de  s'expatrier»   de  quitta*  sa  fiunille»  ses 
amis»  son  pays»  môme  pour  chercber  des  condi- 
tions d'existence  meilleures.  Parce  que  le  Bauer 
germain  ne   s'éloigne  pas  aisément  des   riches 
plaines  ou  des  riants  coteaux  baignés  parle  Rhin» 
pour  aller  construire  au  loin»  au  milieu  de  forêts 
inexplorées,  une  hutte  sans  souvenirs»  d'où  son 
regard  ne  s'étend  que  sur  des  lieux  sans  nom»  et 
ne  rencontre  à  l'horizon  ni  la  flèche  de  Strasbourg» 
ni  les  tours  de  Mayence»  ni  la  nef  de  Cologne»  ni 
les  ruines  de  quelque  château  féodal.  Parce  que  le 
cantadino  lombard  ne  quitte  pas  sans  peine  le 
majestueux   horizon  des  Alpes  et  de  l'Apennin, 
pour  la  triste  et  mélancolique  puzta^  où  errent 
des  troupeaux  à  demi-sauvages»   où  son   oreille 
cherche  en  vain  le  gai  murmure  du  ruisseau  Km* 
pide  et  frais  qui  descend  des  montagnes»  où  son 
œil  ne  découvrira  plus  au«-dessus  des  campagnes 
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ombragées  le  blanc  campanile  de  Tégliae  à  côté  de 
laquée  son  père  est  enterré»  où  il  s'est  marié,  où 
ses  en&nts  ont  été  baptisés.  Tous  les  hommes  ne 
rompent  pas  volontiers  avec  le  passé  pour  se 
tourner  tout  entiers  et  sans  retour  yers  Tavenir. 

Des  motifr  analogues»  bien  que  moins  pressants» 
empêchent  que  les  ouvriers  se  déplacent  toujours 
et  tout  de  suite»  afin  de  répondre  à  Tappel  dit 
capital.  Ceux-là  mêmes  que  ne  retient  point  dans 
le  lieu  qu'ils  habitent  le  défaut  des  avances  né- 
cessaires pour  se  transporter  ailleurs  ou  pour 
changer  de  métier»  y  demeurent  attachés  par  les 
liens  de  la  famille»  de  Tamitié»  de  lliabitude»  de 
Taffection  pour  le  pays  natal.  D'autres  fois»  au 
contraire»  les  travailleurs  affluent  dans  quelques 
centres  populeux,  bien  que  les  salaires  y  soient 
moindres  que  dans  le  voisinage»  parce  qu'ils  y 
trouvent  des  plaisirs  et  un  genre  de  vie  auxquels 
les  attachent  ou  leurs  passions  ou  leur  indolence. 
Cest  ainsi  que  les  villages  sont  aujourd'hui  aban- 
donnés pour  les  villes»  même  dans  les  provinces 
où  entre  les  salaires  de  la  ville  et  ceux  de  la  cam- 
pagne la  différence  est  moindre  que  l'inégalité  des 
chaires.  L'attrait  consiste  alors  dans  les  facilités 
et  les  distractions  de  la  vie  urbaine»  et  non  dans 
les  avantages  économiques  qu'elle  procure.  De  là 
des  écarts»  non  pas  seulement  temporaires»  mais 
durables  peut-être»  à  la  loi  de  l'égalité  relative  des 
salaires»  voire  dans  des  métiers  semblables  ou  ana- 
l<^ues. 
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Le  préjugé,  ainsi  que  J6  l'ai  déjà  fisiit  Mmwquer 
en  pariant  dés  salaires,  et  un  préjugé  le  plw  sou- 
vent irrationnel  ou  absnrde,  relève  ou  rabaisse 
aux  yeux  du  public  certains  métiers,  les  tient 
sans  cause  légitime  pour  honorables  ou  igno«> 
blés.  Cela  sufiKt  pour  établir  entra  le  salaire  de 
professions  également  péniblesy  également  péfil-* 
leuses,  d'un  apprentissage  également  coûteul, 
des  inégalités  dont  la  causé  appartient  tout 
entière  à  l'ordre  moral  et  noUemént  à  Tordre  éco- 
nomique. 

C'est  encore  dans  Tordre  moral  qu'il  &ut  cber- 
cher  les  motifs  de  la  tendance  qu'ont  les  déten-* 
teurs  de  capitaux  à  ne  les  placer  que  près  d'eux. 
La  théorie  dit  que  les  capitaux  vont  où  ils  trou- 
vent les  plus  gros  profits.  En  fait,  cela  n'est  pas. 
Ils  demeurent  fréquemment  où  ils  ne  reçoivent 
qu'un  intéi^  médioero,  p^r  la  raison  que  le  pos* 
sesseur  ne  consent  pas  à  les  trop  perdre  de  vue. 
C'est  pour  cela  qu'à  sécurité  égale,  fûit-râ  avec 
garantie  hypothécaire,  les  prêts  ne  se  eoncluent 
pas  aux  mômes  conditions  en  Bollande  et  en 
Algérie*  Les  gros  capitalistes  hollandais  aiment 
mieux  prêter  à  Amsterdam  au  taux  de  2  p.  7« 
qu'à  12  p^.  ^/o  à  Alger.  Est-ce  à  dire  que  la  loi  de 
l'uniformité  de  Tintérôt  n'existe  pas?  Eh  !  non. 
Elle  existe  ;  elle  agit  ;  elle  pousse  sans  cesse,  sans 
relâche,  à  Tégalité  de  Tintérét  ;  mais  eBe  est 
contrariée,  tontrebalanoée,  par  une  loi  de  Tordre 
moral  :  par  la  sollicitude  du  propriétaire  pour  m 
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cboK,  far  la  crainte  de  la  perdre  s'il  ne  peut 
vetMer  sur  sa  destination.  Veut-il  de  gros  ioté-* 
léta?  Il  lui  finit  ou  s'en  séparer  ou  la  sniyre.  Ni 
Fun  ni  l'antre  de  ces  partis  ne  Ini  agréant,  il  de* 
meure  où  le  retiennent  ses  affections,  ses  souve- 
nirs, ses  faabitiides,  et^  pour  conserver  ses  capi*< 
taux  près  de  lui,  se  oontente  d'une  rëmuoéfalitm 
Bwindre.  C'est  donc  iroe  loi  de  Tordre  snoral  quiy 
contrairement  à  la  loi  économique,  retient  les  ca*- 
pitaux  là  oà  ils  sont  ai>ondants  et  où  riotérèt  est 
médiocre,  tandis  qu'ils  demeurent  rares  dans  des 
contrées  où  l'inténSt  est  élevé. 

De  tontes  les  causes  d'anomalie,  une  des  plus 
ftréquentes  et  des  plus  influentes  ^st  sans  contredit 
la  ooutumpe»  Tel  est  l'empire  de  Thabitude  sur  les 
iMmmes  qu*elle  triomphe  de  l'un  des  mobiles  les 
pins  puissants  du  coeur  humain,  de  l'intérdt  per^ 
sonnel.  Un  sacriice  inutile,  mats  qu'on  supporte 
depuis  l'enfance,  qu'ont  supporté  nos  pères,  auquel 
nul  autour  de  nons  ne  soi^e  6  se  soustraire,  auquel 
on  ne  saurait  échapper  «qu'en  s'imposent  un  effort 
et  en  s'exposant  à  quelques  inconvénients,  parait 
fiieileiBent  npe  nécessité,  «ne  loi  des  choses  sous 
laquelle  il  faut  courber  la  tête. 

Ccumne  exemple  je  <îiterai  l'habitude,  invétérée 
ches  les  paysans  alsaciens,  de  se  servir  d'intermé-* 
dîasres  inutiles  dans  «me  foule  de  marchés,  qui^ 
ailleurs,  se  oeptaietent  directement  fntre  les  inlé- 
resaé&.  Or,  e'etf;  une  loi  générale  que  la  rémuné-* 
ration  des  întermédiaires  est  uu  préi^eHient  sur 
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le  prix  naturel  des  choses»  msis  ne  s'y  ijoute  pss  ; 
et  cela,  parce  que  rechange  exige  toiqours  certan 
nés  peines,  certaines  pertes  de  temps  ;  parée  que 
si  ces  peines,  si  ces  pertes  de  temps  n'étaieitf  pas 
supportées  par  le  courtier,  le  marchand,  le  négo* 
ciant,  elles  le  seraient  par  le  producteur  lui- 
même  ;  enfin,  parce  que  ce  serait  alors  le  produc- 
teur qui  toucherait  la  quote-part  que,  pour  en  être 
déchargé,  il  laisse  à  Tuitermédiaire.  Mais  quand 
deux  paysans  se  sont  transportés  à  une  foire,  l'un 
pour  Tendre  et  Tautre  pour  acheter  une  Tache,  ils 
ont  déjà  fait  les  frais  du  voyage  ;  il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  s'aboucher  directement.  La  peine  est 
prise;  le  temps  est  perdu.  L'intermédiaire  n'est 
presque  plus  alors  qu'un  rouage  superflu.  Dans  ce 
cas,  sa  rémunération  se  surajoute  au  prix  courant 
pour  l'acheteur,  car  elle  ne  lui  épargne  pas  les 
frais  d'échange;  et,  sans  les  épargner  davantage 
au  vendeur,  elle  pèse  aussi  sur  lui,  puisqu'die 
est  prélevée  sur  le  prix  courant.  La  loi  générale 
cesse-t«>elle,  pour  cela,  d'être  vraie  t  Non  ;  mais^ 
dans  son  application  à  nue  contrée  déterminée» 
elle  est  contredite,  troublée,  détruite  par  un  usage 
local. 

Sur  la  fixation  des  prix,  la  coutume  exerce  une 
influence  à  laquelle  on  ne  prend  pas  garde,  mais 
qui  est  très-puissante.  Bien  s'en  fiiut,  en  efet» 
que,  dans  la  pratique,  le  prix  des  produits  suive 
toutes  les  variations  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière, ou  des  frais  de  production.  Il  y  a  des 
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denrées^  comme  le  blé,  le  vw,  les  frnitot  etc.,  etc., 
dont  le  coDeommateur  est  accoutumé  à  voir  varier 
les  prix.  Il  se  prête  alors  aox  ehangements  per- 
pétuels de  valeur  qu'eotndue  dans  le  rapport  de 
rOffre  et  de  la  Demande  TinégalUé  des  récoltes. 
Presque  tous  les  produits  alimentaires  sont  plus 
ou  moins  dans  ce  cas.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  pour  les  produits  industriels,  et  surtoitf 
pour  les  services.  Encore  que  la  matière  première 
des  produits  industriels  soit  souvent  un  produit 
agricole,  comme  la  laine,  la  soie,  le  coton,  le  lin, 
etc.,  etc.,  le  consommateur  résiste  aux  variations 
de  prix.  11  aime  mieux  payer  le  produit  plus  cher 
^e  de  raison,  quand  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière fléchit,  que  de  le  payer  jamais  plus  cher  que 
de  coutume,  l'élévation  du  prix  fttt-elle  justifiée  par 
celle  de  la  matière  première.  U  en  est  de  même 
pour  les  autres  frais  de  production.  De  là  vient 
que  pour  ces  produits,  dont  cependant  la  valeur 
en  gros  lots  est  variable ,  les  prix  ne  suivent  pas 
les  oscillations  ordinaires.  II  se  fait  entre  le  con*^ 
sommaleur  et  le  producteur  une  sorte  de  forfait 
tacite,  en  vertu  duquel  le  producteur  ne  vendra 
pas  plus  cher,  Iws  même  que  ses  frais  augmenter 
root,  à  condition  que  le  consommateur,  si  les  frais 
baissent,  continuera  de  payer  aussi  cher.  C'est 
ainsi  que  nous  payons  nos  habits  au  même  prix, 
soit  que  la  laine  hausse  ou  baisse,  soit  que  les 
manufactures  de  Sedan  et  d*Ëlbeuf  aouffirent  ou 
prospèrent.  Pour  que  le  prix  des  étoffes  de  soie  et 
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da  cotob  s'élève,  il  fMit  une  rëvolotioD,  eomne  là 
maladie  des  vers  à  soie  et  la  goerre  civile  dés 
Etats-^Unis  d'Amérique. 

Si  ces  grandes  causés  du  changemeDi  de  prix 
ne  durent  pas  assez  longtemps  pour  faire  prendre 
ttu  pbblic  de  nouvelles  habitudes,  la  crise  passée, 
on  reviendra  aux  anciens  prix*  Si  la  cause  per^ 
Bisto,  on  s'accoatumera  aux  prix  nouveaux ,  et, 
l'habitude  une  fois  prise,  ces  prix  se  malntien- 
droût  lors  même  que  la  cause  du  ohangemem  par- 
4rait  de  son  intensité.  * 

L'observation  s'applique  avec  plus  de  justesse 
encore  au  prix  des  services  et  même  aux  salaires^ 
Le  prix  ne  s'en  élève  et  ne  s'en  abaisse  pas  selao 
toutes  les  oseillations  du  marché.  11  y  a  un  prix 
OMyéii  de  la  journée  de  travail  qui  s'impose  aux 
tHHttractants,  à  moins  de  grands  et  durables  troubles 
dans  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  des 
bras,  quel  que  soit  à  un  moment  donné  l'état  de 
prospérité  ou  de  gène  d*une  branche  de  la  &brioB^ 
tion»  11  y  a  plus  de  knts  accroissements  ou  abaisse- 
ments du  prix  du  travail  aous  l'iniueace  de 
causes  générales  et  durables,  que  de  brusques  va- 
fiatiisas  sous  la  pression  de  circoiuttanoes  accidea- 
teltes.  Dans  certaines  industries,  toutefois,  sou*- 
misés  il  de  fortes  intermittences  dans  les 
commandes  de  Tacheieur  en  gros,  on  voit  les 
aalaiiw  monter  et  descendre  selon  les  exigences 
du  moment  ;  mais  c'est  là  l'exception  et  le  fait 
ordinaire  est  la  fixité  relatite. 
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Poof  les  sapfiees  proprement  dils»  comme  ceut 
du  commiieioiiMtM,  da  voitarier,  du  ménétrm*» 
etc.,  etc.»  rémpire  de  te  coutume  est  bien  fim 
grand  eMore.  lÀ  les  variations  de  l'(MBre  et  de  te 
Demstide  so6l  Tétai  normal,  et,  pour  qu*U  y  ait 
yariation  dans  le  prix^  il  ^ut  quil  y  ait  influenee 
indirecte  des  grandes  caasSB  gédérales« 

Qtt^esi^oe  à  dire«  sinon  que  Thomme  ëconomi'^ 
que  n'est  pas  Thomme  tout  entier;  sinon  que 
rhomtne  apporte  jusque  dans  la  conduite  de  ees 
intérêts,  des  mdlMles  de  Fordre  moral,  qui  influent 
sur  ses  actes  économiques  et  les  arrachent  à  Tem- 
pire  exclusif  des  lois  formuléMs  par  la  soience, 
sans  néaomoins  leS  infirmer  et  les  détruire.  De 
raction  simultanée  d'agents  divers,  naissent,  dans 
la  pratique,  des  déviations^  plus  ou  moins  accu- 
sées, du  principe  théorique^  de  véritables  fésuli- 
tantes  (pour  me  servir  d'une  comparaison  d^ 
employée),  dont  la  direction  est  d'atitaiA  plus 
oblique  que  la  force  étrangère  el  concomitante  est 
plus  éilei^ique  et  plus  contraire. 

De  là,  pour  les  gouvernements,  un  droit  de  légi«' 
time  intervention  dans  lo  règlement  des  interdis 
économiques  de  la  société. 

Si  les  lois  naturelles  n'étaient  jamais  tenues  en 
échec  ou  contrecarrées  pur  des  forces  d'un  autre 
iordre,  il  faudrait  absolument  proscrire  toute  im^ 
mixtion  des  pouvoirs  politiques  et  admintefti'atîft 
dans  les  phénomènes  de  fa  richesse.  Laisser  faire 
serait  une  maxime  à  ériger  en  axièMe.  Mais  puiis* 
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()tte  les  Itm  eeeoomiqoes  sont  contvariéat  par  des 
causes  nmrales,  oo  ne  saurait  J)lâtter  chea  le  légps* 
lateur  le  désir  de  corriger  les  dérogations  au 
cours  aormal  des  choses  produites  par  des  forces 
étrangères.  A  leur  action  perturliatrice,  poiurquoi 
jie  pas  opposer  artificiellement  une  influence  con- 
traire, propre  à  rétablir  Téquilibre  naturel  des 
choses?  L'inyasion  corrective  de  la  loi  dans  Tordre 
éconoiaîque,  pourvu  qu'elle  soit  rigoureusement 
maintenue  dans  ces  limites,  ne  peut  donc  être 
r^tée  d'une  fiiçon  absolue.  Tout  dépend  de  Foc- 
casioQ  et  de  la  mesure» 

Certes,  il  n'est  pas  de  principe  plus  respectable 
que  la  liberté  dn  travail,  et  la  distribution  des  bras 
entre  les  diverses  professions  d'après  l'unique 
impulsion  de  la  Demande.  Il  faut  cependant 
reconnaître  qu'à  certaines  époques  et  dans  cer- 
tains lieux^  l'organisation  des  métiers  en  corpora* 
lions  a  été  un  moyen  de  sauvegarder  Tindépen- 
danee  des  artisans  contre  les  violences  et  les 
oppressions  féodales.  Plus  tard,  la  garantie  s'est 
tournée  en  contrainte,  non-seulement  inutile, 
mais  nuisible  et  tyrannique.  Eh  !  bien,  tant  que  la 
corporation  procura  aux  travailleurs  un  affran- 
chis^ment  relatif,  elle  Ait,  encore  que  restrictive 
d'un  principe  saoi*é ,  une  légitime  et  louablç 
atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Dans  des  temps 
plus  rapprochés  de  nous,  il  fallut  accorder  des 
privilèges  et  des  monopoles  artificiels  à  certaines 
industries,  pour  arracher  les  habitants  de  telles  ou 
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telles  contrëee  à  leur  torpeur,  poor  atimaldr 
lew  esprit  d  entreprise,  pour  les  dëeider  à  tirer 
parti  des  coaditioDs  favorables  dans  lesquelles  ils 
se  trouvaient  placés.  Qui  dira  que  le  législateur 
ait  eu  tort  de  les  pousser  dans  une  voie  où  les 
a|q[ielait  la  nature  des  choses,  et  où  ils  hésitaient  à 
s'engager  par  trop  grand  souci  des  risques?  Qui 
poussera  Vidolâtrie  des  principes.  Jusqu'à  con* 
damner  la  concession  d'un  privilège  temporaire  à 
une  compagnie  commerciale,  lorsque  ce  privilège 
devait  vaincre  l'excessive  timidité  des  négociants 
d'un  port  de  mer  et  les  décider  à  entrer  ea  rela^ 
tiens  d'échange  avec  des  parties  du  globe  encore 
inexploitées  ? 

Les  capitaux  sont  très-abondants  dans  certains 
pays  et  demeurent  rares  dans  d'autres,  bien  qu'ils 
y  puissmt  trouver  le  plus  fructueux  emploi  et 
qu'ils  y  soient  appelés  par  un  intérêt  élevé.  Ils  ne 
sont  retenus  où  ils  affluent  déjà  et  où  l'intérêt  est 
bas. que  par  l'extrême  circonspection  des  déten- 
teurs. Faudra-*t-il ,  par  respect  pour  la  théorie, 
trouver  inexcusable  que  la  loi  cherche  à  vaincre 
trop  de  prudence  par  des  garanties  d'intérêt? 

Sont^ce  les  bras  qui  sont  inégalement  distri* 
bues  ?  Il  serait  judicieux  de  favoriser  l'émigration 
des  lieux  où  la  population  regoi^  vers  ceux  où 
elle  fiiit  défaut.  L'Etat  sera-t-il  condamné  à  une 
entière  abstention,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
le  travail  cherche  les  gros  salaires,  et  que  les  sa- 
laires sont  élevés  là  où  le  travail  est  demandé 
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tandis  qu'ils  soBt  faiMes  là  où  ilest  trapotbrCT 

Parce  que  rabsorptron  dans  le  fiouds  cofmnMUi 
de  Mute  invention  nonvelle  est  la  conditiofl 
comme  la  loi  dn  progrès,  sera*ee  un  crime  àé 
lèse-civilisation  que  d'accorder  aux  invewieiMrs  an 
privilège  temporaire  >  afin  d'encourager  l'esprit 
d'iirvention  i  afin  d'indemnisw  Tinventeur  des 
efforts,  ruineux  parfois,  que  lui  a  coulés  la  reeiier* 
che  d'un  procédé  on  d'une  machine,  afin  de  kii 
assurer  dans  tous  les  cas  le  bénéfice  que  lui  assure 
d'oniinaire  la  Providence,  celai  d'an  monopole  de 
plus  OB  moins  courte  durëe  ? 

11  y  a  plus. 

Sans  intervenir  d'ailleurs  dans  les  conventions 
par  lesqueiièÉ  se  règle  le  prix  du  travail,  ne  pent-on 
higitimement  proléger  te  &ible  contre  l'abus  pos- 
sible de  la  part  du  fort,  et  limftefr,  par  exemple* 
le  nombre  des  heures  de  travail  de  la  femme,  de 
Tenfent  surtout,  exposés  par  la  cupidité  de  Fen- 
tr«fprenenr  ^n  du  chef  de  £imille  ù  ce  qu'on 
épuise  lotfrs  forces  par  l'excès  de  travail  7 

Dans  tous  ces  oas,  et  dans  une  multitude  d'au** 
très,  l'intervention  du  législateur  dans  les  phéno* 
mènes  écenomiqa«s  n'a  rien  que  de  légitime  et  de 
désiraMe  même. 

Malheoreosemeat  le  péril  est  tout  proche  du 
remède.  Dès  qu'on  accorde  au  législateur  la  fiicnlté 
de  combattre  par  des  moyens  artificiels  les  reiis*- 
tances  que  rencontre  la  loi  économique  natareHe 
dans  les  faits  de  Tordre  moral,  nn  entre  dans  a«€ 
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f oie  pamemëe  d'écoeils.  Od  ouvre  la  porte  à  une 
pulvanoe  rediHitable,  à  une  idée  qui  a  &it  oéiit 
fois  plus  de  mA  sur  la  tarre  que  n'en  pourraient 
jwnais  faire  la  perturbation  naturelle  des  lois  dé 
la  richesse  par  les  forces  d'un  aubre  ordre,  et  le 
respect  le  plus  superstitieux  de  ces  perturbations 
fiaUirenes. 

INlur  que  riœuiixtion  du  législatear  dans  le  jeu 
des  phénomèiies  économiques  soit  justifiable^  des 
conditions  sont  eflPediYenient  nécessaires  qui  ne  se 
sont  pas  souvent  reneootréès  jusqu'ici.  Et  d'abord, 
connaître  parfaitement  les  lois  elles-mêmes  et  leurs 
effets  naturels*  En  second  lira,  s'assurer  que  les 
feits  à  redresser  sont  vraiment  des  dérogations  i  la 
loi  naturelle,  et  que  celles-ci  sont  produites  par  une 
force  étrangère  dont  il  s'agit  de  neutraliser  l'in^ 
flùence.  Choisir  des  moyens  propres  à  atteindre  le 
but,  mais  qui  ne  le  dépassent  pas.  Ne  les  em* 
ployer  que  juste  le  temps  nécessaire  pour  vaincre 
la  résistance  opposée  au  libre  jeu  de  la  loi  natii** 
reUe,  tantôt  par  la  coutume,  tantôt  par  la  cireons^ 
pection  des  uns,  l'ignorance  des  autres,  la  lecteur 
ou  la  paresse  de  ceux*ci,  la  précipilation  et  l'avidité 
de  ceux-là.  Dès  que  l'obstacle  est  vaincu,  supprt^ 
mer  la  mesure  artificielle^  et  livrer  toutes  ehose4 
au  libre  jeu  des  lois  naturelles. 

Au  lieu  de  s'en  tenir  là,  le  législateur  a  trop 
souvent  tenté  de  renverser  l'ordre  providentiel  des 
choses.  Tenant  pour  mauvaise  l'œuvre  du  Créateur, 
il  a  voulu  la  redresser,  et  s'est  épuisé  en  vains 
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effortB  pour  empêcher  les  causes  d'engendrer  leur^ 
effets  nécessaires.  Se  méprenant  sur  Vessence  rodbié 
de  la  richesse,  sur  la  source  d'où  elle  découle  et 
les  moyens  de  la  produire,  il  la  pourchassait  où 
elle  n'est  pas,  à  Faide  des  mesures  les  plus  absur- 
des et  les  plus  oppressives.  Ne  poursuivait-il  pas 
de  chimères,  il  voulait  au  moins  faire  jaillir  telle 
ou  telle  richesse  d  un  sol  qui  ne  la  contenait  point, 
ou  d*où  on  ne  Ten  pouvait  tirer  qu'avec  des  frais 
très-supérieurs  à  sa  valeur.  Il  agissait  comme  un 
homme  qui  attèlerait  des  chameaux  à  des  chariots 
dans  un  pays  sans  routes,  et  qui  ferait  porter  le 
hât  à  des  chevaux  aux  environs  de  Londres  ou  de 
Paris.  Souffirait-on  de  quelque  trouble  dans  la 
situation  économique?  11  en  cherchait  le  remède 
dans  des  mesures  qui  au  lieu  de  guérir  le  mal  ne 
pouvaient  que  l'aggraver.  Au  lieu  de  &ciliter  et  de 
hâter  l'action  du  correctif  naturel,  il  la  contrariait 
et  en  paralysait  le  bien&it.  Et  quand  il  avait  com- 
mis une  méprise,  quand  il  avait  attiré  artificielle* 
ment  des  bras  ou  des  capitaux  dans  une  fausse 
direction,  comme  fier  de  son  erreur,  il  s'opiniàtrait 
à  en  perpétuer  les  pernicieux  effets.  Regardant, 
tantôt  l'argent  comme  Tunique  richesse,  tantôt  les 
promesses  de  payer  comme  de  l'argent,  que  n  a-t- 
il  pas  essayé  pour  empêcher  des  métaux  précieux 
surabondants  de  s'échanger  contre  des  prodoits 
nécessaires,  et  pour  retenir  l'or  et  l'argent  en 
même  temps  qu'il  les  chassait  par  la  juxtaposition 
d'une  circulaîtion  fiduciaire  à  la  circulation  métal- 
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lique  !  il  a  été  jusqu'à  prétendre  déterminer  la  ya- 
lei^  des  choses,  fixer  leur  prix  et  taême  la  valeur 
de  la  monnaie,  mesure  empirique  de  toutes  les 
autres,  incalculable  est  le  nombre  de  ses  erreurs, 
comme  de  ses  absurdes  et  iniques  entreprises 
contre  les  lois  naturelles.  Ce  n'est  pas  à  en  assurer 
ou  en  hâter  Tempire  qu'il  a  le  plus  travaillé  ;  c'est 
à  les  fausser,  les  contredire,  les  détruire,  il  y  a 
dépensé  des  efforts  immenses,  sans  autre  profit  que 
des  déceptions,  et  au  grand  dommage  de  lliu- 
manité. 

Et  pendant  qu'il  s'épuisait  en  révoltes  impuis- 
santes ou  ruineuses  là  où  il  aurait  fidlu  laisser 
faire^  il  laissait  faire  là  où  il  aurait  pu  intervenir 
utilement.  Plus  éclairé  et  plus  prévoyant,  il  n'auf-^ 
rait  pas  livré  au  gaspillage  destructif,  aux  ravages 
intéressés  de  générations  avides  de  jouir  et  insou-* 
ciantes  de  l'avenir,  le  riche  mais  non  point  inépui- 
sable fonds  des  biens  naturels  limités,  il  aurait 
protégé  à  temps  le  gibier  et  le  poisson ,  dans  les 
contrées  d'où  ils  disparaissent.  Il  aurait  soumis  à 
des  r^les  de  salut  Tusage  des  eaux,  dans  des  pays 
jadis  fertilisés  par  des  irrigations  naturelles  et 
maintenant  arides,  desséchés,  dénudés.  Il  aurait 
partout  fkvorisé  l'exploitation  des  matières  souë- 
jacentes  de  toute  nature  que  la  terre  récèle  dans 
ses  entrailles.  Partout,  enfin,  il  aurait  imposé  les 
restrictions  commandées  par  l'intérêt  général  au 
droit  de  propriété  sur  les  forêts;  droit  qui,  ayant 
l'intérêt  général  pour  sanction,  l'a  aussi  pour  Itr 


Digitized  by 


Google 


bêS  CHAPITAi  XI4. 

mite»  tnQt  que  It  loi  ne  TasBimil^  pea  at«  droit 
fopdé  sur  le  travail.  Là  où  ces  jostes  restrietioiii 
oot  été  posées,  il  ne  s'en  serait  jamais  départit 
Il  n'aurait  point  laissé  déboiser  les  moQtpgnes, 
et  rendre  à  tout  japais  stériles  des  sur&ces  jadis 
productives  d'immenses  richesse»;  il  n'aurait  pas 
laitfsé  déft*iolier  de^  sols,  souvent  rebelles  à  la 
culture,  jusqu'à  rendre  le  monopole  du  bois  t^)ev 
ment  étroit  que  sa  valeur  sur  pîfid  entre  pour  le 
tierp  ou  la  moitié,  et  en  certains  lieux  davantage 
encore,  dans  la  valeur  du  bois  abattu  et  dépecé  ; 
tandis  que  des  forêts  immenses  couvrent  d^  riches 
terres  d'alluvion,  dans  des  régions  où  les  arbres 
mr  pied  o'ont  aucune  valeur  tatit  l'Offre  déborde 
la  Demande.  Il  n'aurait  pas  abandonné  le  droit 
d'imposer  aux  particuliers  le  mode  d'exploi- 
tation le  plus  utile  aux  générations  futures  en 
même  teoips.  qu'aux  générations  présentes  ;  celui 
qui  assore  une  production  triple  ou  quadruple  en 
valeiir  de  celle  que  donnent  les  révolutions  à 
courte  période,  et  qui,  procurant,  outre  plus  de 
bok  de  feu,  des  bois  d'œuvre  que  ne  foumiaseni 
pas  les  modes  bâtifs  de  jouissance,  transforme  la 
forêt  en  une  véritable  Ihbrique  naturelle  d'tniirti- 
ment$.  Il  ne  mettrait  pas  le  comble,  enfin,  à  soq 
incarie,  en  livrant  à  la  spéculation  et  au  commeroa. 
des  richesses  qui  n'ont  dans  l'inlérAt  partioulier. 
qu*un  gat^dien  jmparfi^  et  incomplet,  et  qui  ne 
trouvent  de  suffisante  gatantîes  de  couservatie* 
que  chez  les  posspsaeiira  dont  la  vie  etf  plils  Ion- 
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gue  celle  des  plus  vieux  chênes  de  la  forêt. 
Mais»  parce  que  l'Etat  n'a  guère  usé  que  pour 
le  mal  de  la  faculté  de  seconder  par  des  n>esures 
artificielles  le  libre  jeu  des  lois  économiques  natu- 
relles; parce  qu'il  ffest  abstenu,  quand  il  aurait 
pu  agir  utilement  et  contrarier  des  perturbations 
qui  se  produisaient  sous  l'influence  de  causes  mo- 
rales; ce  n'est  point  une  raison  de  refuser  absolu- 
ment au  légidfttour  Jle^^oit  d'ioterveiiir  dorénannt 
4fEiw  k»  pbéoomèaeis  éawMikfiiea,  6  la  oonditiw; 
toutaibis»  de  «'inatpum  d'at^nw  d^  loia  de  la 
ri£bepse>  4eB  troubles  Aus^q^els  eljes  Mot  sujet* 
tesi,  4ee  «anreeliAi  désimUes,  .de  ce  que  .rStat  doit 
vouloir,  de  ee  iqu'i)  peut^  et  enSo  de  ee  iqu^U  ne 
peut  pas.  Non.,  dws  cas  limites  et  soue  lebéoé- 
Bce  (k  oee  jrésenres,  U  cmivieiit  de  Uiî  reconnaltrie 
le  droit  de  Hsivorîeer  l'aeoerd  de  la  pratiipie  avee 
la  théorie;  maos  en  maintenant  ferm^Bent  le 
principe,  que  c'est  dans  cet  accord  que  se  tfou¥e 
la  justîee,  que  cet  accord  taod  i  a'étaUir  de 
lui^-méme,  et  que  c'est  de  la  force  des  ^oses 
^'il  faut  l'attendte  quand  on  n'est  pas  sûr  de 
le  UAter  .et  de  le  seconder  par  les,  mesures  artifi-» 
cielles  qui  s'offieent  à  la  pen^e.  Dans  le  doute,  le 
plus  sage  est  de  s'abstenir  et  de  laUser  faire.  A 
plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  entrer  en  lutte  awe 
IKeu,  corriger  ^en  œuvre,  et  tenter  de  eubstituer 
aux  lois  de  la  richease  établies  |Kir  la  Providence 
des  règles  d'invention  bwnaine.  C'est  le  droit  che- 
min de  l'iniquité  et  de  la  misère. 
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CHAPITRE  XL1. 

De  l'aumôDe. 


De  tontes  les  pertorbations  apportées  par  les 
causes  de  Tordre  moral  aux  lois  écoooiiiiqaes,  il 
en  est  peu  qui  mërilent  pins  d'attention  que  le 
soulagement  de  la  misère  par  la  bienfaisance. 
L'anmÀne,  en  effet,  est  une  dérogation  directe 
aux  lois  de  la  distribution  de  la  richesse. 

Lorsque  de  ces  fois  l'économiste  trace  le  tableau, 
il  ne  décrit  que  les  phénomènes  généraux.  11  dit  : 
Le  premier  fournit  la  matière  première,  et  il  en 
reçoit  l'équiTalent;  —  le  second  donne  le  con- 
cours de  sa  terre,  et  il  en  perçoit  la  rente;  —  le 
troisième  prête  son  capital,  et  il  en  touche  l'inté- 
rêt; —  ei£n,  le  quatrième  travaille,  et  vit  de  son 
salaire  ;  —  mais  il  y  a  des  individus,  et  il  ne  le 
dit  pas,  qui  ne  reçoivent  ni  salaire,  ni  intérêt,  ni 
rente.  L'un  est  atteint  d'une  maladie  aiguë,  ou 
d'une  infirmité  précoce;  l'autre  a  une  fiunille 
nombreuse,  dont  les  besoins  excèdent  les  ressour- 
ces ;  celui-ci  est  un  enfant:  celui-là  est  un  vieil- 
lard. L'usine  dans  laquelle  travaillait  Pierre  est 
fermée,  parce  qu'il  y  a  un  trop-plein  des  produits 
à  la  création  desquels  il  concourt,  ou  parce  que 
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ces  prodaits  sont  abandonnes  par  la  consomma- 
tion ;  Paul  ne  trouve  plus  à  louer  ses  bras  dans 
rindustrie  où  ils  avaient  un  emploi,  parce  qu'une 
machine  les  a  rendus  inutiles;  le  canot  de  Jacques 
s'est  brisé  sur  un  écueil  ;  la  récolte  de  Jean  a  été 
détruite  par  un  orage  ;  son  champ  a  peut-être  été 
bouleversé  par  un  torrent.  Mille  antres  circonstan- 
ces peuvent  priver  un  honune  de  ses  moyens 
d'existence.  Uénumération  en  est  impossible. 
Cest  asscE  de  prononcer  le  nom  de  misère,  pour 
éveiller  dans  re^>rit  le  souvenir  cruel  des  formes 
innombrables  sous  lesquelles  elle  assaille  lliuma- 
nité. 

Si  le  malheureux  qu'elle  atteint  ne  rencontre 
pas  une  main  généreuse,  il  meurt»  et  ses  jeunes 
enfants  le  suivront  de  près  dans  la  tombe.  Pour 
qu*il  échappe  à  son  étreinte,  lui  et  sa  femille,  il 
faut  qtt*une  portion  des  revenus  d'autrui  lui  soit 
abandonnée  gratuitement. 

Or,  c'est  une  vérité  d*expérience  qu'il  se  trouve 
des  cœurs  compatissants,  desquek  le  pauvre  reçoit 
des  dons.  L'aumdne  est  même  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays.  Sans  doute,  elle  ne  se  pratique 
pas  toujours  et  partout  sur  la  même'  échelle  ;  mais, 
soit  que  la  charité  ne  puisse  jamais  disparaître 
tout--à-fait  du  cœur  de  l'homme,  soit  que  la  bien-* 
fiaisance  semble  une  nécessité  politique  à  ceux 
qui  ne  la  regardent  pas  comme  un  devoir  reli- 
gieux, —  le  soulagement  de  la  misère  est  un  fait 
universel. 
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Quelles  sont  les  oèoséquences  économiques  de 
Tauioôfie  f 

Si  k  chose  doooée  était  destinée  par  le  dona^ 

teur  à  sa  ptopve  cobsommatioDi,  TMimtoe  ne  i»(^ 

difie.poifit  la  sUoation  économique  delaaociété. 

Que  Pierre  se  prive  d'un  morceau  de  pain  pour  le 

donner  à  Paul,  cda  ne  change  rieu  auv  oendilions 

de  la  production  agrioolie. 

.  Si  la  diose  donnée  était  destinée  par  le  dodateur 

à  être  troquée  contre  des  objets  d^  consommation, 

et  si  le  donalaîre  la  troque  contre  d'autres  ohgets 

de  consommation/ la  pratique  de  Ja  tdenfiiisance 

imprime  à  la  production  une  autre  direction,  nâais 

ellen'en  modifie  pas  les  conditions  essentielle^.  Une 

personne  donne  aux  pauvres  cent  tcBnc»  qu'elle  eât 

troqués  contre  un  habit  de  drap  fia,  et  ces  pauvres 

demsiûdent  des  habits  de  bure:  -^  rindustrie  de 

la  laine  tournera  vers  la  production  de  la  bure 

les  forces  qu'elle  eût  appliquées  à  la  production  du 

drap^  mais  ces  forces  ne  demeureront  pas  stériles. 

Il  n'y  a  trouble  que  dans  leur  directîoD. 

Nais  si  la  chose  donnée  était  destinée  par  le  do- 
nateur à  être  troquée  contre  des  instruments  de 
production,  l'aumône  produit  un  résultat  économi- 
que fâcheux,  car  elle  retarde  raecumulati<Hi  du 
capital.  L'épargne  du  riche  est  alors  transformée 
en  objets  de  consommation,  au  lieu  de  l'être  en 
agents  productifs. 

L'aumône  présente  donc  quelquefois  des  ineoA» 
vénients  économiques. 
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PersoiDDe  n'a  jamais  osé  ea  cotoIum  qu'elle  fût 
on  mal.  Dans  les  sociétés  paleamnes  eUes-ménn»,  où 
-oependant  on  professait  pour  la  vie  hnmaiiie  le 
plus  profond  mépris^  la  bien&isanee  était  eonsi^ 
dérée  eemiotie  une  vertu.  Le  bot  des  hommes»  en 
se  liwant  au  travail»  en  inventant  les  moyens  de 
|ri|îer  à  lear  usage  les  fbraes  naturelles,  létant,  en 
dâSnitjve,  de  se  procuver  des  moyens  d'esistei»A, 
on  ne  saurait  évidemment  ériger  en  diéQrte,  qile 
le  succès  ne  orée  point  d'obligations  envers  eetrf 
que  la  fortune  a  mal  servis  et  qui  ^nl;  éehoué  dans 
l'entreprise^  D'ailleufs,  si  un  pareil  langage  avait 
jamais  été  possiMe,  il  ne  le  serait  plus  depuis 
bien  des  siècles.  Le  Oiristianisme  â  fiiit  de  la 
cbarité  un  devoir  sacré,  c«  ceux-là  mêmes  qui 
nient  ses  dogmes  aflfeetent  de  lui  emprunter  son 
amour  des  pauvres. 

La  question  n*est  donc  point  de  savoir  s'il  failt 
fidre  l'aumôney^-^tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point,  *—  mais  comment  il  convient  de  s'y  prendre 
pour  concilier  les  devoirs  du  présent  avec  les  exi* 
gences  de  l'avenir;  pour  venir  au  seeMuv  dei^  nûr 
aères  les  plus  pressantes,  et  maintenir  cependant 
par  l'épargne  un  juste  équilibre  entre  le  capital 
et  la  population. 

11  n'est  point  de  société  où  ce  terrible  problème 
ne  soit  posé.  Il  n'en  est  point  où  il  reçoive  une  so* 
lution  plus  heureuse,  plus  confoniie  aui  vrais  prin- 
cipes, que  dans  les  sociétés  aérieudement  catholi- 
ques- Là  où  la  Fpi  est  restée  vive,  où  les  mœurs  sont 
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fortement  imprégnées  de  Tesprit  évangéUque,  Tau* 
mAne  est  souyent  prélevée  sur  le  pain  quotidien, 
et  elle  est  alors  sans  aucun  résultat  filcheux  sur  le 
déyeloppement  de  la  richesse  ;  Tayenir  ne  souffre 
aucun  préjudice  d'une  jouissance  à  laquelle  cot^ 
reqpond  une  privation.  Le  luxe,  en  second  lieu, 
n'y  donne  point  naissance  à  des  industries  qui 
souffrrat  ensuite  de  la  distraction  d'une  portion 
des  revenus  du  riche  vers  raumdne.  Enfin,  la  sim- 
plicité des  goûts  et  la  modération  dans  les  be- 
soins y  multif^ient  les  épargnes;  on  peut  donc 
en  détourner  une  portion  vers  la  charité ,  sans 
arrétw  sensiblement  la  marche  ascensionnelle  du 
capital.  Et  lors  même  qu'elle  la  retarderait,  le  mal 
serait  moindre  là  qu'ailleurs,  parce  que  la  r^la- 
rite  des  mœurs  fait  que  le  vice  et  la  paresse  n'ajou- 
tent point  à  la  pauvreté  causée  par  les  accidents 
de  la  vie  une  misère  pour  ainsi  dire  artiflci^le. 

Au  contraire,  éàns  les  sociétés  qui  repoussent, 
ou  qui  ne  connaissent  pas  la  vérité,  ou  qui  n'y 
conforment  point  leurs  mœurs,  le  vice  engendre 
la  misère  chez  celui  qui  vit  de  son  travail,  pendant 
que  chez  le  riche  l'amour  du  bien-être  dévore  tout 
le  revenu  et  tarit  la  source  même  du  capital.  Le 
présent  y  est  déjà  diflScile;  détruire  encore  l'épar- 
gne par  l'aumône,  c'est  rendre  Tavenir  plus  mena- 
çant encore.  On  n'y  échappe  à  un  péril,  que  pour 
tomber  dans  un  autre. 

Mais  il  y  a  plus.  Non-seulement  dans  les  sociétés 
sincèrement  catholiques,  la  charité,  ou  bien  n'en- 
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traîne  pas  de  fâchenaes  conaëquencea  ëeoDomi- 
qoea^oQ  bien  en  entraîne  moins  qn'ailleors,  nmia  la 
manière  dont  elle  y  est  faite  soulage  efficacement 
la  miaère,  tandis  qu*aiUenrs  celle-ci  est  développée 
par  ranmdne. 

En  effet,  sur  la  question  de  la  bienfaisance , 
deux  écoles  sont  en  présence.  Aux  yeux  des  uns, 
la  misère  est  un  mal  qu'il  fout  pieusement  ac- 
cepter, parce  qu'il  entre  dans  les  desseins  de 
Dieu,  mais  qu'il  est  du  devoir  des  individus  de 
renfermer  par  la  charité  dans  les  plus  étroites  li- 
mites possibles.  Aux  yeux  des  autres,  la  pauvreté 
est  une  imperfection  dont  une  plus  habile  organi- 
sation sociale  pourrait  triompher.  Pour  combattre 
la  misère,  le  premier  système  c  emprunte  ses  armes 
»  à  Tordre  religieux;  le  second, à  l'ordre  politique. 
»  Celui-ci  s'adresse  a  l'Etat,  et  à  la  force  publique 
»  dont  l'Etat  dispose  ;  celui-là  s'adresse  à  la  cons- 
»  cience  privée,  sous  la  menace  (1)  »  des  châti- 
ments de  l'autre  monde. 

L'école  philanthropique  se  subdivise  en  uo 
grand  nombre  de  sectes,  qui  ont  chacune  leur 
programme.  Celle-ci  propose  le  droit  au  travail  ; 
celle-là  se  borne  à  proscrire  la  mendicité,  et  à  pa- 
troner  ce  qu'on  a  appelé  la  charité  légale.  Entre 
ces  deux  termes  d'un  même  système,  il  existe  des 
combinaisons  intermédiaires  par  centaines.  Toutes 


(1)  D«  la  miêére  païenne  et  de  la  mUère  chrétienne^  |>ar  M.  L.  de 
Carné. 
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se  rédaisenl»  qui  plus,  qui  moittf,  à  uoe  taxe  des 
pauYras.  Dm8  toutes»  le  peuvre  »  oMit  aux  se- 
eows  de  FEtati  <f  est^à-dûre  de  tout  le  maude.  La 
mesuito  seule  vftrîew  Or^  dès  riostrat  où  le  pauvre 
a  droiiy  il  n*a  besoin  de  se  préoccuper  ni  de  aen 
aTeoir»  ni  de  cdui  de  ses  enfiauits  ;  non-^flMilement 
il  peut  employer  à  une  plus  large  consommation 
la  portion  de  ses  revenus,  qui,  appliquée  k  la 
création  de  capitaux»  l'eût  mis  à  Fabri  du  besoin, 
et  eût  éoustitué  en  même  temps  un  accroissement 
de  richesse  pour  la  société  ;  mais  il  ne  craindra 
plus  de  mettre  à  sa  charge  une  nondireuse 
fiunille,  ni  de  dissiper  les  fruits  de  son  travail  dans 
le  temps  favorable^  en  prévision  des  jours  mau«- 
yais,  puisqu'à  son  défout  la  société  fournim  à  ses 
besoins.  De  là,  un  nombre  croissant  d'individus 
tombant  à  la  charge  du  public,  jusqu'à  ce  que,  le 
revenu  de  la  société  étant  insufiSsant,  elle  suc- 
combe s<His  le  faix  et  s'abîme  dans  une  détresse 
universelle.  Les  conséquences  du  principe  aoot 
plus  pu  moins  redoutables,  suivant  qu'on  l'admet 
aveo  plus  ou  moins  de  réserve,  qu'on  l'entoure  de 
plus  ou  de  moins  de  restrictions;  mais.il  porte  iné* 
vitablement  des  fruits  funestes.  Une  des  causes  du 
paupérisme  en  Angleterre  était,  de  l'avis  de  tout  le 
monde»  l'établissement  de  la  taxe  des  |Miuvres. 
L'aumône  ofiioieUe  et  légale  produira  partout  les 
mêmes  conséquences. 

L'école  chrétienne  n'a  qu'une  doctrine,  et  qu'une 
manière  de  la  mettre  en  pratique. 
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N^Ire^îgQeiif  Jéws^Cbriat  a  fait  de  la  bim- 
fiiisaQce  une  oMigation  ;  il  a  prooM  qu'un  fisne 
d'eau  donné  en  son  nom  ne  demeurerait  pas  sans 
récompense;  mais,  dans  la  parabole  da  mMvais 
riche»  il  a  menacé  ses  disciples  de  peines  éter^ 
nelles,  s'ils  ne  Tenaient  au  secours  du  pauvre»  Il  a 
jGujt  |dus  ;  il  a  ordonné  au  riche  (f  aimer  le  pauvre» 
de  voir  en  lui  un  frère,  plus  qu'un  frère,  un  ami 
de  Dieu^Motre-Seigneur  Jésus-Christ  lui-môme  ;  il  a 
voulu  que  le  pauvre  lui  fût  cher^  et  c'est  pour  cda 
que  la  bienfaisance  des  chrétiens  s'appelle  du  beau 
nom  de  charité.  Mais  il  a  laissé  Thomme  libre  d'o- 
béir, ou  de  désobéir,  à  ses  enseignements.  Le  ri^ 
che  donne,  ou  il  ne  donne  pas  ;  il  donne  beaucoup, 
ou  il  donne  peu.  De  sou  avarice  ou  de  sa  géoé^ 
rosité,  il  rendra  compte  à  Dieu»  mais  non  à 
l'homme.  Au  devoir  de  donner,  ne  correspond 
pas  le  droit  d'exiger. 

Que  résulte-t-il  de  là  ?  Que  la  charité  est  iui^er*- 
taine,  que  le  pauvre  n'est  pas  assuré  de  l'aumône, 
qu'il  n'y  peut  pas  compter.  Nonnseulement  son 
devoir  comme  chrétien  est  de  ne  pas  avoir  re^ 
cours  à  la  charité  de  son  frère  sans  nécessité,  et  il 
Élit  effort  pour  ne  pas  tomber  à  sa  charge  ;  mais» 
n'étant  point  assuré  d'être  aidé,  il  se  prépare  à  Ja 
mauvaise  fortune  pendant  les  bons  jours,  et  re*- 
doute  de  fonder  une  famille  qu'il  peut  laisser  dans 
le  dénûment.  La  veuve  et  l'orphelin,  le  malade 
et  l'infirme,  trouvent  une  main  amie  pour  les  sou- 
lager, et  cependant  l'incertitude  des  secours  n'en-^ 
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courage  point  Timprévoyance  de  raTenir,  n'en- 
gendre pas  une  population  surabondante  et  un 
aurcrott  de  misères. 

Entre  le  principe  de  la  charité  spontanée  et  In- 
dividuellci  et  celui  de  la  bien&isance  légale,  il  faut 
opter.  A  supposer  que  les  inconvénients  économi* 
ques  de  la  destruction  de  Tépargne  fussent  les  mê- 
mes dans  Tun  et  dans  l'autre  système,  —  ce  qui 
n'est  pas,  ainsi  que  je  viens  de  Texpliquer  tout-à- 
l'heure,  —  le  choix  ne  saurait  être  douteux,  puis- 
que l'un  soulage  la  misère  sans  l'engendrer,  tandis 
que  l'autre,  en  voulant  lui  venir  en  aide,  la  déve- 
loppe dans  d'énormes  proportions. 

Abandonnons  donc  le  soin  des  pauvres  à  la  cha- 
rité des  individus,  sauf  à  ceux-ci  à  s'associer  et  à 
fonder  des  institutions  permanentes,  pour  accom- 
plir plus  eflScacement  ce  noble  devoir.  Ainsi  se 
trouvera  résolu  de  nouveau  ce  grand  problème  de 
l'assistance,  devant  lequel  nos  hommes  d'Etat  s  ar- 
rêtent pleins  d'hésitation,  par  la  raison  toute  sim- 
ple que  d'une  part  ils  sont  avertis  par  l'expérience 
des  dangers  de  la  charité  légale,  et  que  de  l'autre 
ils  sont  à  la  fois,  trop  chrétiens  pour  fermer  les 
oreilles  aux  cris  de  détresse  des  malheureux,  trop 
défiants  envers  l'Eglise,  pour  la  laisser  accomplir 
librement  sa  tâche  de  tendre  mère. 
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CHAPITRE  XLll. 

Des  vioblions  de  la  loi  économique  que  conseillé  la  morale  ou  la  politique. 

L'aum/^ne  n'est  pas  le  seul  sacrifice  que  la  mo- 
rale impose  aux  lois  de  la  richesse.  De  ce  que 
rhomme  économique,  ainsi  qu'on  le  &isait  remar- 
quer plus  haut,  n'est  pas  Thomme  tout  entiw,  il 
ne  résulte  pas  seulement  que  des  mobiles  de  Tor* 
dre  moral  Fempôchent  à  son  insu  d'obéir  exclusive- 
ment aux  lois  théoriques  de  la  richesse,  mais  en- 
core que,  sciemment  et  volontairement,  il  lui  faut 
parfois  les  violer  afin  de  satisfaire  aussi  les  c6tés 
de  sa  nature  qui  n'ont  pas  Tintérôt  économique 
pour  objet.  C'est  le  tort,  à  mon  avis,  de  beau- 
coup d'économistes ,  de  n'envisager  l'homme 
que  comme  but  et  moyen  de  production.  Un 
tel  pomt  de  vue  me  semble  beaucoup  trop  étroit. 
L'homme  n'est  pas  seulement  un  producteur  et 
un  consommateur  :  il  est  une  intelligence  et 
un  cœur,  qui ,  eux  aussi ,  ont  leurs  besoins. 
Or,  assez  souvent,  pour  satîs&îre  ces  besoins 
d'un  ordre  plus  élevé,  l'homme  est  contraint 
de  se  restreindre  sur  d'autres.  Il  lui  est  impossi- 
ble, par  exemple,  de  se  procurer  les  nobles  Jouis- 
sances de  l'art^  de  la  littérature^  de  la  science,  sans 
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sacrifier  quelque  chose  de  ce  qu'il  aurait  pu  épar- 
gner. On  ne  m'accusera  pas  de  cacher  les  bienfiiits 
et  la  puissance  de  l'épargne.  Je  me  suis  efforcé, 
au  contraire,  de  bien  fiiire  comprendre  que  si  elle 
n'est  pas  le  progrès,  elle  est  la  condition  indispen- 
sable de  tout  progrès.  Et  cependant,  je  dirai  qu'il 
y  a  des  épargnes  que  l'homme  ne  doit  point  faire. 
Ce  sont  celles  qui  ne  pourraient  s'opérer  qu'au 
détriment  de  son  intelligenee  et  dé  son  cœur,  au 
détriment  de  son  âme.  Quand  l'intérêt  de  l'âme  et 
die  ses  fiMultés  est  en  eontradietion  ayec  l'intéfét 
économique,  je  n'hésite  pas  à  faire  prédominer  k 
premier  «ur  le  seeond.  J'applique  cette  règle  à  la 
société  comme  au  père  de  famille,  et  je  dis  qu'un 
peuple  doit  à  la  civilisation  (le  déYcloppement 
de  la  richesse  n'est  pas  toute  la  civilisation)  des 
sacrifices  d'intérêt.  La  sagesse  consiste  dans  la 
mesure.  Je  ne  conseillerai  pas  plus  à  un  peuple 
de  se  passer  de  chemins  de  fer  pour  subventionner 
des  académies,  qu'à  un  ouvrier  de  se  priver  d'un 
outil  pour  entendre  un  concert  ;  mais,  à  un  peuple 
comme  à  un  individu,  je  dirai  :  a  Quels  que  soient 
les  immenses  avantages  de  l'épargne,  n'épargnes 
pas  de  votre  superflu  ce  qui  est  nécessaire  pour 
que  votre  intelligence  connaisse  ;  pour  que  votre 
cœur  soit  ému  ;  pour  que  votre  âme  se  souvienne 
sur  la  terre  de  son  origine,  de  sa  dignité  i^  deaa 
destÎDée.  »  Non,  nous  ne  aomœes  pas  saulement 
des  producteurs  et  des  consommateurs;  nous 
sommes  aussi  des  hommes;  et,  à  cette  qualité 
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d'hoDime,  dût  la  produclioo  en  soaffirir,  dût  la 
pUNfiance  productive  s'en  trouver  quelque  peu 
amoindriêt  coDcédous  ce  qu'il  faut  pour  n'eu  pas 
déchoir;  pour  nous  élever  même  plus  haut,  aussi 
haut  que  le  comporte  notare  nature. 

Ainm  le  veut»  au  surplus,  notre  intérêt  écono-» 
tnique  hii-méme.  Rappelons-nous,  en  effet,  cette 
pensée  de  Tocqueville  :  c  Si  les  hommes  parve- 
naient jamais  à  se  contenter  des  biens  matériels, 
il  est  à  croire  qu'ils  perdraient  peu  h  peu  Tart  de 
les  produire.  »  Vérité  profonde,  et  dont  une  double 
remarque  fera  sentir  toute  la  justesse. 

L^nvention,  on  le  sait,  est  la  condition  de 
toute  production  perfectionnée.  Eh  !  bien,  d'où 
viennent  presque  toutes  les  grandes  inventions  ? 
Est^K^e  Famour  de  For,  ou  Tamour  désintéressé  de 
la  science,  qui  a  fait  les  découvertes  utilisées  par 
Tindustrie  ?  Faites  donc  en  sorte,  ne  fût-ce  que 
pour  devenir  riches,  qu'il  y  ait  toujours  parmi 
vous  des  hommes  aux  yeux  de  qui  savoir  soit  plus 
qu'avoir. 

Ajoutez  que  sans  société,  il  n'y  a  ni  ordre,  ni 
sécurité/ ni  échange,  ni  division  du  travail,  ni 
commerce,  ni  richesse  par  conséquent.  Or  ce  sont 
des  idées  morales  qui  forment  la  base  et  la  sauve* 
garde  de  la  société.  Faites  donc,  en  sorte,  qu'il  y 
ait  toujours,  an  milieu  de  vous,  ne  fû^ce  que  pour 
vous  enrichir,  un  puissant  foyer  de  sentiments 
moraux. 

Ce  n'est  pas  tout. 
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Nous  ne  sommes  pas  seulement  des  hommes, 
nous  sommes  aussi  des  citoyens.  Or,  il  se  peut 
que  les  intérôts  politiques  de  notre  pays  ne  soient 
point  d'accord  avec  ses  intérêts  économiques. 
Peut^tre  Tindépendance,  peut-être  le  salut  de  la 
patrie»  demandent-ils  des  sacrifices  au  producteur 
et  au  consommateur.  Produire  moins,  posséder 
moins,  jouir  moins,  tels  seront  quelquefois  les 
r^ultats  d'une  mesure  suggérée  par  la  politique» 
mais  contraire  aux  principes  économiques.  Dans 
ce  cas,  que  çonseillerez-vous  ?  De  faire  passer  Tin* 
térêt  économique  avant  l'intérêt  politique,  ou  l'in- 
térêt politique  avant  l'intérêt  économique  ?  Pour 
moi,  je  n'hésite  pas,  et  je  réponds  :  La  patrie,  sa 
liberté,  son  salut,  son  honneur  d'abord  ;  la  patrie 
avant  le  bien-être  matériel,  avant  <  beaucoup  pro- 
duire et  beaucoup  consommer.  » 

Mais,  en  même  temps,  souvenons-nous  que  si 
la  richesse  n'est  pas  le  premier  de  nos  intérêts, 
elle  est  cependant  un  intérêt  de  premier  ordre; 
car  le  bien-être  des  masses  dépend  du  rapport  des 
bras  au  capital,  et  le  capital  natt  du  superflu  épar- 
gné. Or,  là  où  il  n'y  a  pas  de  superflu,  comment 
épargner  ?  Et,  si  l'on  n'épargne  point,  comment 
progresser  ?  comment  sortir  de  la  condition  misé- 
rable où  végètent  les  populations  dépourvues  de 
capitaux?  Que  le  citoyen  prime  le  consommateur, 
cela  est  juste;  mais  qu'on  ne  sacrifie  pas  les  inté- 
rêts du  consommateur  à  des  chimères,  à  des 
craintes  sans  fondement;  qu'on  ne  croie  pas  la 
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puissaoce,  TexisteDee»  la  d^ité  du  pays,  engagées 
là  où  elles  ne  le  sont  point.  Mettons  les  intérêts 
économiques  après  les  exigences  de  la  politique, 
mais  ne  les  y  mettons  qu'à  bon  escient.  Et  avant 
de  faire  passer  celles-ci  avant  ceux4à,  examinons 
si  l'avantage  est  proportionné  au  sacrifice. 

C'est  à  quoi  Ton  ne  prend  pas,  d'ordinaire,  asses 
garde.  Tandis  que  les  économistes  font  la  faute 
d'oublier  qu'il  y  a  des  frontières,  qu'il  y  a  des  ri- 
valités nationales ,  les  politiques,  de  leur  c6té, 
omettent  trop  souvent  de  comparer  les  risques 
auxquels  exposerait  le  respect  des  lois  naturelles, 
avec  les  pertes  qu'imposent  les  sollicitudes  d'un 
patriotisme  trop  ombrageux.  A  des  craintes  vaines 
ou  excessives,  quelque  respectables  qu'elles  puis- 
sent être  dans  leur  principe,  il  ne  feut  point  im- 
moler des  intérêts  certains  et  considérables. 

De  toutes  les  dérogations  aux  bis  économiques 
naturelles  que  la  politique  peut  conseiller,  il  n'en 
est  pas  de  plus  importante  que  la  protection  ac- 
cordée à  certaines  industries  contre  la  concur- 
rence étrangère,  soit  au  moyen  de  prohibitions» 
soit  au  moyen  de  tarifs  douaniers.  Chaque  fois 
qu'un  problème  de  ce  genre  se  pose  à  l'homme 
d'Etat,  et  les  occasions  en  sont  fréquentes,  il  ne 
saurait  trop  se  défier  des  suggestions  de  la  poli- 
tique. C'est  toujours  l'intérêt  économique  supé- 
rieur, l'intérêt  économique  général,  qui  est  en  jeu 
et  dont  on  demande  le  sacrifice.  11  est  un  point 
essentiel,  en  effet,  qu'il  convient  de  ne  jamais 


Digitized  by 


Google 


^êi  CHAPITRE  XLfI. 

perdre  de  vae  :  c'est  t[ae  le  bat  fiaal  de  tous  les 
phénomèDes  économiques  est  la  coosommation. 
C'est  afin  de  consonmier  que  lliomme  s'impose  la 
peine  de  travailler,  de  transformer  la  piatière  pre- 
mière en  produit,  d'épargner,  dlnventer,  de  créer 
des  instruments  de  toutes  les  espèces.  Le  but  cons« 
tant  de  tous  ses  effSorts  est  de  se  procurer  autant 
de  choses  utiles  en  échange  d'un  moindre  travail^ 
ou  plus  d'utilité  en  échange  de  la  même  quantité 
de  travail.  Et  comme  toov  les  échanges  se  font  an 
moyen  d'un  double  troc  contre  de  la  monnaie, 
laquelle  sert  à  la  ibis  d'équivalent  et  d'évaluateur, 
la  vsdeur  de  l'utilité  s'exprime  par  le  prix  des 
choses.  Le  prix  est  la  mesure  de.  la  valeur,  non 
de  l'utilité.  Agrandir  l'écart  entre  l'utilité  et  le 
prix  est  le  but  suprême  du  progrès  écononîique. 
C'est  en  cela  qu'il  con^ste.  C'est  pour  réduire  le 
prix  des  choses,  tandis  que  leur  utilité  reste  la 
même,  que  l'homme  a  d'abord  invraté  les  outils 
et  leur  substitue  les  machines.  C'est  pour  réduire 
les  frais  de  produotion,  élément  fondamental  do 
prix»  qu'il  place  ses  fonderies  et  ses  forges  près  du 
minerai  et  du  combnsttbie  ;  ses  filatures,  près  des 
moteurs  hydrauliques  et  dans  les  régions  où  la 
main-d'ceuvre  est  à  bas  prix;  qu'il  plante  de  vi«* 
gnes  et  d'oliviers  les  bords  de  la  If éditerranée  ; 
qu'il  sème  des  plantes  fourragères  et  élève  du 
bétail  sur  les  bords  de  l'Océan.  C'est  pour  réduire 
les  frais  de  transport,  élément  accessoire  du  prix, 
qu'il  crée  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de 


Digitized  by 


Google 


LES  UNS  ÉGOimitQUES.  B6S 

for.  Rédttira  ie  prit,  tel  est  le  but  constanU  uni- 
tefwl;  |*re6  que  la  rédnctioft  du  prix,  o'cBt  là 
rédttetton  dei  raeriflees,  et  par  ëulte  l'^rotecM- 
ment  de  la  riotiesse  de  chacun  t  diacim  pooiwiiii 
avee  les  mêmes  ÉMerificea  obtenir  phis*  aoit  de  la 
mdme  richeaeey  soit  de  toute  antM. 

L'Éipanta^e  do  ooniemmateur  ëiaM  l'Intëiét  an^ 
périeur  et  gAiëral,  H  est  clair  ({ue  la  liberté 
complète  des  édwttgea  eat  le  régime  éconondique 
nonnàU  ta»  c'est  lui  qui  assure  au  Consomma*^ 
teur  le  moyen  de  se  fournir  au  meilleur  m«dié» 

Entre  deux  lieux  flitués  à  une  diiianee  queloon<> 
que  Tun  de  rautrè,  ii  y  é  tou^éulU)  à  eftté  de 
produita  excluaiTeiiient  proprea  à  l'un  deit  deux  et 
de  produits  dont  les  frais  de  production  sont 
^ux  cfaes  tous  deux,  des  prodnill  dent  la  taleur, 
aok  à  raison  de  la  matière  première»  soit  à  raison 
du  tdknat  ou  du  sol,  soit  à  raison  do  Tabondanee 
des  bras  ou  des  capitaàxt  est  inférieure  ou  supé^ 
Heure  ches  l'un  à  ce  qu'ello  est  uhes  TaUtre. 

Quant  aux  produits  exdoÂvement  propres  à 
l'un  d'eux  par  la  nature  Même  des  choaes,  il  fiiut 
bien  les  prendre  bore  de  cbessoii  quand  on  ne  les 
produit  pas.  Aind  les  Normands  ne  saioraient 
«msommer  des  oranges^  dep  dattes  et  des  olives, 
sinon  en  les  aohetant  dans  le  Mtdi.  11  est  telle  com- 
binaison, comme  Tâcbange»  qui  amèbeta  peutétre 
les  Normmids  è  mai^er  des  olives,  des  dattes  et 
des  oranges,  mais  il  n'y  en  a  point  qui  fiose  mArIr 
en  Nonnandie  ces  fruits  de*  climats  ebauds» 
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Les  denrées  dont  les  finis  de  produeltoD  sont 
les  mômes  dans  les  deux  régions  ne  donneront 
manifeetement  lieu  à  aucun  échange  de  Tune  à 
Taotre,  car,  les  frais  de  transport  venant  s'ajouter 
aux  frais  de  production,  il  en  eoûbmiit  {dos  de  les 
acheter  au  loin  que  sur  place*  Il  &ut  ranger  dans 
la  même  catégorie  les  |m>dnits  dont  les  frais  de 
production  ne. varient  pas  assex  d'un  lieu  à  l'autre, 
pouf  que  les  consommateurs  trouvent  de  l'avan- 
tage à  les  demander  à  la  région  qu'ils  nliabitent 
pat»  les  fr»s  de  transport  compensant,  et  au-delà, 
la  difiérenee.  des  frais  de  production . 
.  Rertent  les  produits  dont  les  frais  de  produc- 
tion, sont  assez  inégaux,  pour  que,  malgré  les 
frais  de  tranqKirt ,  les  consommateurs  de  l'une 
des  centrées    trouvent   encore   avantage  à   les 
demender  à  l'autre  région.  L'échange  s'en  fût 
inévitablement ,  lorsque  aucun  ohstade  artificiel 
ne  vient  s'y  opposer.  Les  habitants  du  midi  con- 
sommeront les  produits  septentrionaux  dont  la 
valeur  est  moins  âevée  que  ne  le  serait  celle  des 
produits  méridionaux  similaires,  et  les  habitants 
du  nord  consommeront  les  produits  méridionaux 
i^t  la  valeur  est  moins  élevée,  que  ne  le  serait 
celle  des  produits  septentrionaux  similaires;  car 
uul  ne .  consent  k  acquérir  coûteusement  une 
oboi^  qu'il  peut  ee  procurer  avec  de  moindres 
sacrifices.  De  1^  rési4te,  que  certaines  denrées 
d^ot.la  production  serait  possible  dans  le  nord  et 
dans  )e::P)idi,  niais  dans  des  conditions  dissemr 
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Jetables,  sont  exelusiwment  demandées  à  lun  ou  à 
Tautre.  Les  choses  se  passent  alors,  comme  si  ces 
produits  étaient  exelrnivement  prapres  au  nord  ou 
au  midi. 

Tel  serait  le  cours  naturel  des  choses.  Il  est 
possible  de  le  détourner  artificiellement,  par  des 
prohibitions  et  des  droits  de  douane.  Les  mesures 
de  ce  genra  se  peuvent-elles  justifier  au  point  de 
▼ue  économique?  Pour  en  juger,  étudions  les 
faits,  et,  afin  de  &ciliter  Texplication  du  pro* 
blême,  réduisons  les  produits  échangeables  entre 
le  nord  et  le  midi  à  deux  :  le  blé  et  le  vin. 

Supposons  qu'un  tonneau  de  yin  méridional  ait 
une  Yideur  égale  à  20,  dans  le  midi  ;  à  25,  trans- 
porté dans  le  nord  ;  tandis  que  la  valeur  d'im 
tonneau  de  vin  septentrional  est  égaie  à  30^  sur  le 
lieu  môme  de  la  production. 

Supposons  qu'un  sac  de  blé  septentrional  ait  une 
valeur  égale  à  20,  dans  le  nord  ;  à  25,  transporté 
dans  le  midi  ;  tandis  que  la  valeur  d'un  sac  de  blé 
méridional  est  égale  à  30,  sur  le  lieu  même  de  la 
production. 

D'où  viennent  ces  différences?  De  ce  que,  dans 
le  iw>rd,  pour  produire  un  tonneau  de  vin,  il  faut 
30  de  frais  de  production,  tandis  que  dans  le  midi, 
grâce  à  la  qualité  du  terrain  et  à  Tardeur  des 
vayons  solaires,  20  suffisent.  De  ce  que  dans  le  midi, 
pour  produire  un  sac  de  blé,  il  faut  30  de  frais  de 
production,  tandis  que  dans  le  nord,  grâce  au  climat 
et  aux  ]Nropriétés  du  sot  20  suffisent.  C'est  que  la 
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nature  foureit  Vbénl&neat^  pour  te  blé  dam  le 
nord»  poar  le  Tin  dans  le  midi,  des  forcea  gra- 
tuites, auxqoelles  il  fiiut  anbilitiier  les  forces 
coûteuses  de  Findustrie  humaine,  là  où  elle  ae 
montre  mims  f  énérense. 

Le  Nord,  cependant,  ferme  son  territoire  an 
▼in  méridional,  et  le  frappe  d'une  prohibîcian  aln 
sdlue.  Mids  pairee  qu'il  repouase  le  vin  do  midi, 
tt  ne  cesse  point  d'é{Nrouver  lô  basoio  de  cette 
denrée,  et  il  est  dès  lors  contraint  de  la  produire 
lui^inâme.  Les  Septenbrionaux,  qui,  en  Tabsence 
de  lois  prohibitives,  eussent  produit  le  blé  destiné 
à  rechange,  cultiveront  donc  la  vigne#  Qu'en  ré- 
sultera-t-il  f  Que  les  Scj^eUtrionÉux  trouveront 
moins  de  vin  Sur  le  marché.  En  effet,  si  on  avait 
laissé  les  choses  suivre  leur  pente  naturelle,  avec 
20  de  frais,  on  eût  produit  un  sac  deblé«  et  un  sac 
et  quart  avec  25  ;  avec  un  sac  et  quart  de  blé,  on 
eût  obtenu  un  tonneau  de  vin.  En  prohibant  cette 
denrée,  en  la  produisant  directement,  on  n'obtient 
plus,  avec  35  de  frais,  que  les  cinq  sixièmes  d'un 
tonneau.  Ainsi,  à  égalité  de  frais,  la  production 
directe  ne  donne  que  cinq  tonneaux  de  vin, 
tandis  que  la  production  indirecte  en  fourni* 
rait  six. 

Mais  ces  cinq  tonneaux  de  vin  dtt  nord  ont  au- 
tant de  videur  que  six  tonneauk  de  via  du  midi^ 
car  les  frais  de  production^  plus  les  frais  de  traaia- 
port  de  ceux-^i,  s*élèvent  a  150,  et  les  seuls  frais 
de  fiibrication  de  eeux-là  atteignent  le  même  chif- 
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ffe.  Par  conséquent,  peur  obtenir  un  tonneau  een* 
lement  de  vin  du  nord>  il  fout  donner  autant  de 
n'importe  quel  antre  produit  que  pour  acquérir  ua 
tonneau,  plus  un  oinquième,  de  vin  du  midi. 
Elever  la  valeur  du  vin»  voilà  la.eonaéquence  delà 
probilntioD  pour  les  Septentrionaux. 

Pendant  ce  temps,  lea  Méridionaux  empêchés 
de  pénétrer  avec  leur  vin  dana  le  nord,  ne  poa<- 
vant  pas  obtenir  par  voie  d'échange  le  blé  né- 
cessaire à  leur  consommation,  consacrât  à  la 
production  des  céréales  les  Ibrees  qu'ils  dirige^ 
raient  vers  la  culture  de  la  vigne^  Avec  20  de 
frais,  ils  auraimt  obtenu  un  tonneau  de  vin;  un 
toDneau  et  quart,  avec  25  ;  or,  avec  un  tonneau 
et  quart,  ils  eussent  obtenu  un  sac  de  blé.  En 
produisant  eux-»mémes  cette  denrée,  ils  n'obtien* 
nont,  avec  25  de  frais,  que  les  cinq  sixièmes  d'un 
sac.  Par  la  production  indirecte,  ils  eussent  reçu 
six  sacs,  tandis  que  par  la  production  directe  ils 
n'en  ont  que  cinq,  liais  cinq  sacs  de  blé  méridio- 
nal valent  autant  que  six  sacs  de  blé  septentrional, 
ear  ils  coûtent  autant  de  frais.  Pour  se  pourvoir 
d'un  sac  de  blé  méridional,  les  Méridionaux  don- 
neront donc  une  plus  grande  quantité  de  n  im- 
porte quel  autre  produit,  que  pour  acquérir  un 
aao  de  blé  septentrional.  Ekver  la  valeur  du  blé, 
▼oilà,  pour  les  Méridionaux,  les  conséquences  de 
la   mesure  prohibitive  prise  par  les  Septentrio- 
naux. 

Anee  la  même  9omme  de  farces  pndMciives  pr(H 
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-àiàre  mams^  tel  est  donc  le  résultat  de  toute  pro- 
hibition. 

Cmnment en  serait-jl  autrement?  Au  lieu  d'uti- 
liser les  forces  fournies  gratuitement  par  la  nature 
à  chaque  régionales  hommes  se  condamnent  à 
suppléer  par  leurs  efforts  à  Tingrutitude  du  sol  ^ 
du  ciel  ;  ils  s'imposent  la  charge  de  fiiire  ce  que  la 
Providence  feit  ailleurs  pour  eux.  Que  dirait-on 
de  pécheurs,  qui  Youdraient  faire  pousser  du 
raisin  sur  des  rochers  battus  par  le  rent  de  la 
mer  ;  et  de  vignerons  qui  voudraient  creuser  des 
viviers  au  sonmiet  de  leurs  arides  coteaux!  Entre 
les  habitants  du  nord  et  du  midi»  les  raisons  d'é- 
changer leur  blé  contre  du  vin,  et  leur  vin  contre 
du  blé,  sont  identiques. 

Pour  simplifier  le  proUème,  j'ai  réduit  les  ri- 
chesses échangeables  à  deux  :  le  vin  et  le  blé. 
Admettons  maintenant  qu'il  y  en  a  quatre  :  le  vin 
et  le  sucre  d'un  côté,  le  blé  et  le  fer  de  l'autre; 
supposons  que  pour  se  venger  du  Nord,  le  Midi 
ferme  son  territoire  au  fer  de  la  région  sep- 
tentrionale ,  lequel  se  fftt  échangé  contre  du 
sucre* 

De  cette  prohibition  du  fer,  vont  sortir  les 
mêmes  conséquences  que  de  la  prohibition  da 
vin.  Aux  premiers  sacrifices  viendront  s'en  ajou- 
ter de  nouveaux.  La  valeur  du  fer  sera,  dans  le 
midi,  élevée  artificiellement  au  détriment  des  Mé- 
ridionaux; la  valeur  du  sucre  sera,  dans  le  nord, 
élevée  artificiellement  au  détriment  des  Septeii- 
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trionaux.  La  mesure  sera  également  feneste  aux 
habitants  des  deux  contrées. 

Veut-on  que  Tun  des  produits  dont  rechange 
aurait  lieu  si  nul  obstacle  ne  s'y  opposait,  ait  une 
valeur  de  monopole?  Il  sera  encore  de  rintérêt- 
général  de  laisser  les  trocs  s'opérer  librement.  Si, 
par  exemple,  le  yin  ne  coûte  que  15  de  frais  de 
production,  et  s'il  a  cependant  une  valeur  égale  k 
20  dans  le  midi,  à  25  dans  le  nord,  sera-t-il  plus 
avantageux  aux  Septentrionaux  de  s'approvision- 
ner de  vin  par  la  voie  directe  de  la  production  que 
par  la  voie  indirecte  de  rechange?  Evidemment 
non;  car,  avec  30  de  frais,  ils  n'auront  qu'un  ton* 
oeau^  au  lieu  d'un  tonneau  et  un  cinquième.  Et, 
de  leur  c6té  les  Méridionaux  n'auront  plus,  avec 
30  de  frais,  qu'un  sac  de  blé,  au  lieu  d'un  sac  et 
un  cinquième*  La  seule  différence   qu'il  y  ait 
Mtre  l'hypothèse  où  des  marchandises  ayant  une 
valeur  de  monopole  sont  échangées  contre  des 
marchandises  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  les 
frais  de  production,  et  Thypothèse  dans  laquelle 
la  valeur  de  toutes  les  denrées  échangées  est  déter- 
minée par  les  fi^is  de  production, — c'est  que,  dans 
le  second  cas,  l'égalité  de  valeur  entre  les  choses 
échangées  repose  sur  l'égalité  des  frais  faits  par  les 
producteurs  respectifs,  tandis  que,  dans  le  premier 
cas,  elle  repose  sur  l'égalité  des  fixais  qu'il  en  coA* 
tarait  à  chaque  échangiste,  peuple  comme  indi- 
vidu, pour  produire  la  même  richesse  et  se  la  pro- 
curer ainsi  directement. 
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Sy,  4X1  Uwi  fi9f9poiu8erl«s  Tijia4«widi  par  une 
jNrohibition  absolue,  I^  goQTeraoïP^iit  du  nord  lea 
ânq^U  8Q«lwi«iit  d'w  droit  d'importatÎM»,  les 
fiiwItAts  mnâAKt,  ou  ne  mmot  pua»  ideiiU«iM«, 
Wivwt  le  taa3(  é»  «e  droit 

1^  ^ewr  dn  vw  étwi,  ^^  à  30»  I9  droit  ^m^ 
pcrtatiçD  éqvjivavdira  è  vne  probit>itioB  et  en  aim 
)»s  oSéiB»  si,  ajouté  w%  firais  d«  prodacUon  et  ami 
6«i9  de  traiwport,  il  élève  la  valeur  dn  Tio  m'dm- 
sufide.0A<?biffîw. 

Il  ^iT9iji4ra  à  nn»  wnple  aupMQttttion  da 
£m»  de  pfodiiQtion  ow  de  frais  die  tran^^ri»  a'U 
se  «'4)èTe  pas  jwvi'à  oa  obiSre.  Le  eopaonma^ 
tfur  aq^teotrioiud  aiva  awore  int^ré»  à  éobaviar 
ses  prc^iiits  oontr^  d«  yio  du  midi,  mais  «ette 
denrée  mrtk  aubi  uœ  élératiflu  artifiwelk»  de 
valeor,  qui  se  réaool  en  saorifioe  poor  lui.  T«ndi« 
q«e  dww  le  prenutf  cas,  il  y  a>  rwTenaoMAl  dea  Imt 
patureUe»  de  h.  prodqctiwt  il  j  a>  dans  la  seaoaid* 
«impie  contrariëté  An  «ows  naturel  des  cboaea. 

En,  Ha^^^éi,  obaeim  ayant  intMt  ^  obtenir»  en 
échange  d'une  même  quantité  de  flraia  de  pro* 
dnction,  le  plus  de  ridasses  poaùbl»,  -r  un  97a» 
tèmç,  qui  consiste  à  Sûre  produire  eoûteuanment 
à  une  contrée,  ce  qui  serait  à  moins  de  frai»  pro* 
duit  par  un  autre,  est  un  epièm»  manifestement 
mauTais. 

Donc,  au  poini  de  me  pweamt  éfiommvt*^ 
toutQ  prohU>itioa,  tout  <|^it  d'importation,  est  fii- 
neste  au  bien  général. 
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Vik  ne  M  pvunait  justifier^  du  mauw»  qw  $i 
Tw  %im%  Imu  de  peoier  qu'un  produit  pourrait 
^tr6«réé  à  moias  de  fraie  eur  la  territoire  où  il  aiM 
imtfHflé,  q«e  dftW la  ûootr^  d'où  il  est  exporté; 
al  ai»  n^aniiMNos»  aucuue  teutaU?e  n'était  fiiitf^ 
pour  le  créer  dans  le  premier  Ueu,  à  cauae  de  Tii^ 
eactitude  qui  pète  eueore  «ur  la  résultat  de  Topé*» 
ration»  Il  p«at  être  bon  de  protéger  les  individua 
diapoaéa  à  tenter  Ventrepriae  contre  la  «ençurreoee 
étrangère»  jusqu'à  ce  que  la  nouv^Ue  bra^ncbe  de 
production  ait  pria  un  ewor  «uffiaant.  On  rentre 
alova  dane  cea  exceptions  teipporairea  au  lamer 
fwn%  qui  ont  pour  objet  de  ranianer  1^  faite  à  Ifivr 
ooui»  naturel,  et  non  de  eorrigar  celui-ci  en  le 
modifiant. 

Ceat  eueore  ce  que  l'on  fait,  quand  on  établit 
un  droit  d'entrée  temporaire,  propre  à.  méniwer  la 
transition  entre  un  état  économique  et  un  autre  ; 
comme»  par  exemple»  loraqu'une  découverte  de 
matière  première,  ou  d'agenta  naturels  particu* 
\vm  ù  un  liauj,  menace  d'opérer  une  brusquo  et 
violente  révolution  dans  la  condition  d'upa  indus- 
trie ;  ou  lorsqu'une  subite  réduction  des  firaia  de 
tran^iort  la  place  inopinément  en  fiice  d'une  eon- 
currenee  redoutable. 

L'usage  de  la  monnaie  ne  change  rien  au  fimd 
mémo  àM  choses.  Qu'importe,  en  effet,  que  les 
Septentrionaux  vendent  leur  blé  dans  le  midi  au 
lieu  de  réchaiger  centre  du  vin,  et  que  lea  Mévi^ 
dionaux  vendent  leur  vin  dans  le  nord  au  lieu 
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dé  réchanger  contre  du  blé  ?  La  dMlérence  cokias- 
tera  seulement  en  ce  que  les  Méridionaux  eni^er- 
ront  des  métaux  précieux  daiis  le  nord  peur  j 
payer  le  blé  acheté  par  eux,  et  que  les  Seftea-- 
trionaux  enverront  des  métaux  précieux  dan6  le 
midi  pour  y  payer  le  vin  acheté  par  eux.  On  trou* 
vera  même  le  moyen  de  compenser  la  dette  des 
uns  par  celle  des  autres,  et  de  revenir  par  oé  dé- 
tour aux  effets  du  troc  direct  sans  perdre  les  avan- 
tages de  la  monnaie. 

Sans  doute,  il  se  pourrait  que  les  Septentrio- 
naux achetassent  plus  de  vin  aux  Méridionaux, 
que  ceux-ci  ne  leur  achètent  de  blé,  et  qu*il  &llût 
payer  la  différence  avec  de  Tor  ou  de  Targent. 
Voilà  qui  a  longtemps  effrayé,  et  qui  effraie  encore 
bien  des  gens,  c  Eh!  quoi,  disent^ils,  tout  For 
et  tout  l'argent  des  Septentrionaux  va  peu  à 
peu  passer  chez  les  Méridionaux,  et  ces  der- 
niers vont  s'enrichir  au  détriment  des  premiers, 
tandis  que  les  premiers  vont  s'appauvrir  au  profit 
des  autres.  >  On  est  moins  prompt  à  s*alarmer, 
quand  on  s'est  dépouillé  du  préjugé  qui  consiste 
à  n'attribuer  qu'à  l'or  et  à  l'argent  exclusivement 
la  qualité  de  richesse.  La  différence  entre  les  im- 
portations et  les  exportations  du  nord  ou  du  midi, 
ne  constitue  pas  un  cadeau  de  celui  qui  a  un  solde 
à  payer  en  monnaie  à  celui  qui  a  plus  vendn  qu'a- 
•cheté.  Etant  supposé  que  cette  différence  s'élève  à 
dix  millions,  on  ne  peut  soutenir  que  les  uns  ont 
perdu  dix  millions,  tandis  que  les  autres  les  ont  ga- 
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giiës,  car  ceux  qui  ottt  phis  acheté  que  vdDdii, 
ont  reça  des  produits  ea  éohnge  des  métau^iL  pré-^ 
ciettx  STec  lesquels  ils  pMent,  et  ces  métaux  pré* 
cicQx  ne  sont  après  tout  que  des  marohandises. 
Ik  ne  donnent  des  métaux  prérîeux  con^  d'an* 
très  marchandiëes  que  librem^at,  et  parce  qu'ils  y 
troovent  leur  avantage.  La  di^Hrie  contraire  con« 
dnit  logiquement  à  soutenir  qu'un  oopnrier  mineur, 
en  donnant  un  lingot  d'or  ou  d'argrat  pour  avoir 
du  pain,  fait  un  marché  de  dupe;  tandis  que  c'est 
le  conMdre  qui  est  le  vrai>  puisqu'il  mourrait  de 
iaim  s'il  obéksait  aux  suggestions  du  soj^iisme 
et  de  l'ignorance;  suggestions  que  la  fidm,  ici 
très^^bonne  conseillère»  l'empécbe  d-écouter* 

Mais  enfin  la  monnaie,  intermédiaire  univerael 
daàs  tous  les  échangeât  n'est  pas  une  marchant* 
dise  comme  une  autre,  il  est  donc  manifeste  que 
de  grands  embarras  nattraient  de  la  disparition 
progressiTe  de  tout  le  numéraire,  soit  du  nd^,  soit 
du  midi.  Les  transactions  y  deviendraient  de  plus 
en  plus  difficiles,  pénibles,  compliquées,  jusqu'à 
ce  que  les  habitants,  absolument  privés  d'instru- 
ments d'échange,  fussent  ramenés  au  troc  primi^ 
tif.  En  poussant  Thypothèse  jusqu'à  son  terme 
extrême,  on  arriverait  donc  à  un  résultat  désais- 
treux. 

Par  bonheur,  une  semblable  hypothèse  n'est 
qu'une  chimère,  et  une  chimère  absurde.  H  raffit 
d'un  instant  de  réflexion  pour  s'en  rendre  compte. 

En  ^et,  la  région  qui  vend  plus  qu'elle  n^acbète 


Digitized  by 


Google 


BM  (mm M  uii. 

et  qui  reçoit  la  différence  eo  Qoméraine,  poseède 
plus  de  métaux  préoieiix;  et,  à  rinverae,  il  eu  reste 
moins  à  la  région  qui  adbète  plue  qu'elle  ne  ?end« 
Plue  offerts  dorénavaat  dans  la  première,  lee  mé* 
taux  précieux  y  perdront  de  la  yaleur*  et  la  coiesé* 
quence  sera  la  hauese  du  prix  de  toutes  cboses*  A 
rmvene ,  moins  offerts  dans  la  seconde,  l'or  et 
Targent  croîtront  en  valeur  et  tous  les  prix  haiwe* 
ronC  Par  là  se  rétablira  l'équilibre  temporairemeot 
rompu  entre  les  importations  et  les  exportatiops. 
Pourquoi,  en  effet,  les  Mâidionaux  ne  deman* 
dentals  que  du  blé  aux  Septentrionaux,  et  créenlr 
ils  euxHuémes  tpus  ks  autres  produits  consommés 
par  eux?  C'est  qu'il  leur  en  coûterait  davantage 
de  les  acheter  aux  Septentrionaux  que  de  les  pro- 
duire ;  c'est  que  les  frais  de  production  du  fer» 
par  exemple,  plus  les  frais  de  transport,  élèvent  sa 
valeur  au*Kiessus  de  celle  du  fer  produit  ches  eux* 
Mais  si  le  prix  des  produits  septentrionaux  vient 
à  baisser,  c'estrà-^dire  s'il  faut  donner  moins  de 
grammes  d'argent  pour  obtenir  la  même  qoanttoé 
d'ua  produit»  tandis  que  la  monnaie  baisse  de  va- 
leur chez  les  Méridionaux,  ceux-ci  obtiendront 
{dus  de  fer,  avec  le  même  nombre  de  grammes 
d'argent,  chez  les  SeptentrionauXt  que  sur  leur 
propre  territoire.  Dès  lors,  ils  s'approvisionneroirt 
de  cette  denrée  chez  leurs  voisins,  et  paieront  en 
monnaie.  De  plus,  la  baisse  des  prix  portant  sur  le 
blé  comme  sur  tous  les  autres  produits  desSq^en* 
triooaux»  les  Méridionaux  obtiendront  plus  de  blé 
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pmir  le  mdnie  nombre  de  grammes  d'argent, 
et  ii  en  résultera  nne  pins  grande  coneommation 
de  cette  denrée  ;  ee  qni  déterminera  une  centre- 
exp&rtaiimi  plus  ooneidérable  de  monnaie  des  Mé- 
ridionaux cfaea  les  Septentrionatax. 

A  FifiTerae^  le»  Septentrionaux  seront  d^autant 
plus  portés  à  restreindre  leur  consommation  de 
▼in,  que  les  prix  hausseront  davantage  ohez  les 
Méridbnaux,  parce  qàe  oette  hausse  affectant  le 
vin  comme  tons  les  autres  produits,  il  leur  faudra 
donner  plus  de  grammes  d'argent  pour  avoir  k 
même  quantité  de  vin  ;  en  conséquence,  ils  ett^ 
jmrtêront  moins  de  nunmak  chez  les  Mérfdi<H 
naux« 

Ainsi  j  la  monnaie  sera  attirée  avec  d'autant 
plus  d'énergie  chee  les  Septentrionaux»  qu'elle  y 
deviendra  plus  rare,  et  elle  s^^  d'autant  moins 
attirée  chez  les  MiMdionaux,  qu'elle  y  deviendra 
plus  abondante.  De  ce  double  mouvement  en  sens 
eonumire»  résistent  nécessairement,  dans  un  temps 
donné,  le  rétablissement  de  l'équilibre  entra  les 
exportations  et  les  importations  des  deux  peuples, 
et  un  partage  de  la  monnaie  entre  eux,  proportions 
nel  aux  besoins  de  chacun. 

De  là  vient  que  chaque  région  est  toujoura  pour- 
vue d'une  quantité  de  monnaie  relatmment  égale 
à  celle  de  toute  autra  contrée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  des  exceptions 
temporaires  à  cette  loi  générale*  Les  lois  écono- 
miques ne  sont  pas  plus  absolues  que  les  lois  du 
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monde  physique.  De  ce  que  les  <MMrps  sont  tons 
attirés  vees  le  centre  de  la  terre»  il  ne  s^ensait 
pas  qu'on  ne  puisse  point  lancer  de  pierres  ; 
seidement  la  pierre  finit  toiQOurs  par  retomber. 

Or,  toute  perturbation  brusque  dans  la  produc- 
tion ,  l'échange  et  la  distribution  de  la  richesse, 
trouble  momentanément,  sans  la  détrum,  la  loi 
dwt  nous  venons  de  constater  rexistence.  Une 
guenre  qui  concentre  une  masse  considérable  de 
nK>nnaie  dans  les  caisses  militaires,  qui  interroi^^ 
les  relations  commerciales,  qui  persuade  aux  po- 
pulations envahies  d'enfouir  les  métaux  précieux; 
une  révolution  qui  arrête  brusquement  les  entre- 
prises industrielles  ;  —  la  découverte  de  min^s 
riches  et  étendues  sur  le  territoire  d'un  ou  plu- 
sieurs peuples;  l'ouverture  subite  de  nouveaux 
in$rché8»  et,  par-dessus  tout,  l'insiidBisauce  locale 
des  denrées  de  première  nécessité,  —  amènent  des 
écarts  très^marqués  dans  l'égale  répartition  de  la 
richesse  monétaire*  Dans  ce  dernier  cas  surtout, 
<  il  se  manifeste,  entre  le  pays  afiamé  et  toute 
»  contrée  qui  possède  une  certaine  réserve  en 
j»  grains,  un  changement  considérable.  Le  courant 
»  commercial  qui  amène  les  produits  de  celui-ci  à 
>  celui-là,  prend  subitement,  par  le  Sût  des  grains 
«  qui  tiennent  s'y  précipita»  une  grande  puis- 
»  sauce  que  le  contre-courant  ne  peut  atteindre  (i),» 


(1)  ÇouTê  d^économiê  poikiqHe,  par  M.  Michel  Cb«?alier.  T.  III. 
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et,  ^^  impwtfittoQ8  rarpaasaot  brusquement  de 
beaucoup  le»  exfKxrtatioosi  il  en  résulte  une  dUui-r 
Dution  trèMeusible  des  métaux  précieux*  UÂngler 
terre  et  la  Frauce  se  soot  souvent  trouvées  dans 
c0tte  situatioQ. 

Mats  do  ce  qu'on  peut  jeter  des  pierres»  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  loi  d'attiaction  ;  — 
de  ce  que  des  écarts  sont  possibles,  il  n'en  résulte 
pas^  que  la  loi  do  l'équilibre  monétaire  spit  une 
cbîmère* 

Quelque  risôble  que  soit  la  crainte  de  manquer 
de  monnaie,  -~  non  pas  dans  une  circonstance 
aeï^identelle,  mais  dans  l'état  normal  des  choses» 
~  elle  a  tourmenté  pendant  plusieurs  siècles  tous 
les  gouvernements»  Cette  malheurepse  {wéoocupa- 
tion  était  d'autant  plus  vive»  que»  par  une  erreur 
plu^  profonde  epeor^  las  publici^tes  et  les  hpmr 
m«s  d'Etat  de  la  m^me  époque  n'attribuaient  te 
qualité  de  rlehfsse  qu'à  l'or  pt  à  l'argent.  Lp  désir 
de  les  acquérir/ la  orainte  de  Iqs  pwdre»  leur  ont 
suggéré  les  m^tsures  les  plus  contraires  à  Tintérêt 
des  peuples.  Qeux'^ci»  au  reste»  partageaient  tous 
les  préjugea  dont  il  s'agit»  et  ap^teiudiasaient  ^ 
cette  ignorante  poUtMiue.  Tous  les  efforts,  d^s  gour 
vemementt  tendaient  à  tirer  de  Tétraiigep  plu^  4e 
monnaie  qu'on  ne  lui  en  envoyait.  On  croyait  par^^ 
venir  à  ce  but  en  prohibant  la  sortie  de  l'or  et  de 
Taisent  et  rintrodu<}tion  des  marchandise^  étran- 
gères, qui,  {NToduites  à  moins  de  frais,  venaient 
chercher  des  acheteurs,  des  dmineurs  if  or  et  Sar^ 
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gentf  sur  le  marché  nttioiial»  On  espérait  cou- 
traiûdfe  ainsi  les  étrangers  à  acheter  plus  qo'ik 
ne  Tendraient,  et  par  conséquent  à  sdder  la  difltf^ 
rence  en  monnaie,  qu'on  ne  laisserait  pluà  sortir, 
ce  qui  ne  manquerait  pas  d'enrichir  beaneonp  le 
pays.  Où  redoutait  à  tout  te  moins,  d'envoyer  à 
rétranger  ploê  de  monnaie  qu'on  n^en  reeevàtc  de 
lui. 

Ce  système  porte,  en  économie  politique,  le 
nom  de  balance  du  commerce.  Son  moindre  dé-* 
faut,  c'est  de  donner  des  conseils  que  tout  le 
monde  ne  peut  pas  suivre ,  pttisquil  fiiot  que  Tun 
échoue  pour  que  l'autre  réussisse.  Il  a  des  torts 
plus  graves;  il  est  absurde,  et  il  est  impraticable* 

Il  est  absurde,  câr  il  suppose  que  la  monnaie 
peut  être  à  la  fois  abondante  et  pféeieùse,  —  ou,  si 
Ton  aime  mieux,  que  sa  valeur  restera  la  même» 
quelte  qûé  s<iit  la  quantité  offerte,  proposition 
dont  les  termes  impliqueét  ocotradietion* 

Il  est  impraticable,  car,  depuis  plus  de  trois 
siècles,  presque  tous  les  gouvernements  de  l'fitt^ 
rope  ont  fiiii  de  vains  ^orts  pour  attirer  ou  rete* 
nir  sur  leur  territoire  une  masse  de  monnaie 
rêUui^emenî  plus  considérable  que  celle  des 
autres  Etattu  En  dépit  des  lois  les  plus  sévères, 
des  mesures  les  plus  rigoureuses,  des  combinais- 
sons  les  plus  habiles,  ils  ont  tous  échoué.  Les  écus 
ont  toujoUM  été  dans  les  lieuit  où  leur  valeur 
était  plus  élevée,  et  nulle  puissance  au  monde 
n'a  jamais  pu  les  contraindre  h  demeurer  dans  des 
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lieux  où  ils  ont  une  moindre  valeur.  Lee  obtta* 
clés  apportés  au  libre^change  »  dans  le  but  de 
les  contraindre  à  s'accumuler  ici  plntftt  que  là^ 
ont  élevé  artificiellement  les  prix  des  objets  de 
consommation  repoussés  parles  tarife  ;  ils  n'ont  ja-* 
mais  barré  le  passage  à  une  pièce  d'or  ou  d'ai^ent. 

Mais  si  aucune  raison  économique  ne  peut  yatH 
tifier  l'érection  en  système  du  régime  qui  sacrifie 
l'intérât  du  conaramiateur,  c'est-à-dire  l'intérêt 
permanent  et  universel»  à  la  création  ou  à  la  con^ 
servation  factices  d'industries  qui  ne  tirent  pas 
d'elles-mêmes  leur  raison  d'être  et  de  prMpérer, 
rétabliaaemwt  ou  le  maintien  de  droits  [HroteetenrA^ 
même  pousséâ  jusqu'à  la  prohibition,  pent  être 
efficacement  défendu  par  des  considérations  d'un 
antre  ordre. 

Parmi  ces  considérations,  il  ^[i  est  qui  ne  valent 
que  pour  un  temps,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins 
leur  force. 

Ainsi,  autre  chose  est  ne  pas  établir  un  r^me 
économique  artificiel,  dans  une  société  où  les 
échanges  sont  libres  ;  autre  chose  est  détruire,  par 
la  suppression  des  prohibitions  et  des  taxes  d'im- 
portation en  vigueur,  le  régime  économique 
auquel  une  société  est  soumise.  Jamais  la  direc-» 
tion  des  forces  productives  d*une  nation  n'est 
changée,  sans  que  cela  n'entraine  des  souffiranees 
plus  ou  moins  cruelles,  pour  un  certain  nombre 
de  personnes.  Par  des  raisons  exposées  dqà,  le 
passage  d'une  branche  de  la  production  à  une 
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autre  est  toujours  diflSoile  et  accoiupagué  de  per- 
tes. Aiissit  est-il  rare  ^u'uoe  rëvolutioû  ^ooaomi- 
que  ne  donne  pas  là  mort,  et  la  pins  affi^nse  de 
toutes»  la  mort  par  la  misère,  à  qnelqnes-uns  des 
membres  de  la  société. 

La  responsabilité  qui  pèse  snr  les  gouverne- 
ments est  donc  terrible.  Une  modification  témé- 
raire au  tarif  des  douanes  peut  être  plus  meur- 
trière qu'une  bataille.  Le  ministre  qui  décrète  un 
abaissement  de  droits,  signe  quelquefois  FarréC 
de  mort  de  plurieurs  miHters  de  malheureux. 
L'intérêt  de  quelques-uns  doit,  il  est  vrai»  céder 
devant  l'intérêt  général,  et,  dût-il  lui  en  coûter,  le 
prés^it  est  tenu  de  préparer  un  anrenir  meilleur  aux 
générations  futures.  Il  faut  donc,  sous  la  réserve 
des  exceptions  que  nous  venons  d'énumérer,  s'ef^ 
forcer  de  &ire  rentrer  la  production  dans  sa  voie 
naturelle»  quand  on  l'en  a  écartée  artifieidlemoit; 
mais  il  faut  aussi,  sans  déserter  les  principes,  ap- 
porter dans  leur  application  de  sages  tempéra- 
ments, et  metfare  une  extrême  sollicitude  à  adoucir 
le  passage  du   système  prohibitif  au  régime  do 
libre-échange.  C'est  un  devoir,  de  ne  pas  rendre 
stériles  des  capitaux  auxquels  des  familles  nom- 
breuses doivent  leurs  moyens  d'existence  ;  de  ne 
pas  frapper  de  paralysie  les  forces  physiques  d'in- 
fortunés, qu'une  législation  défectueuse  a  poussés 
au  développement  de  facultés  désormais  inutiles  ; 
de  ne  pas  condamner  à  périr  des  générations  en- 
tières, dont  tout  le  crime  est  d'avoir  cherché  la 
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vie»  dans  la  voie  ah  un  pou¥<»r  trop  peu  éclairé 
les  a  contraintes  de  ae  preaiser. 

Qttoîqiie  sujettes  à  varier  beaucoup  suivant  les 
ewconstaaees»  les  considératîjMis  de  fordre  peU* 
tique  ont  un  caractère  ]^us  durable.  Elles. dé- 
coulent i  peu  près  toutes  d'une  même  donnée. 

Entre  les.SepteàtrienàuK.et  les  Méridionrax,  la 
théosia  ne  distingue  pas.  Dans  les  uns  et  dans  les 
autres,  elle  ne  voit  que  des  producteurs  et  d» 
consooiniateurs.  Elle  suppose  entre  eux  une  paix 
perpétuelle.  Elle  ne  soupçonne  pas  que  divisés  en 
nations  jalouses,  ennemies,  très*désireusea  d'ac- 
croître leur  population,  afin  d'accroître  le  nond>re 
de  leurs  soldats  et  de  pouvoir  davantage,  soit  pour 
leur  défense,  soit  pour  ia  conquête;  que  prépiurant 
toujours  la  guerre  au  milieu  de  la  paix ,  tendant  à 
risolement  des  intérêts,  pour  jouir  d'une  grande 
liberté  d'action  politique.  Septentrionaux  et  Méri^ 
dionaux  convoitent  à  la  fois,  la  force,  la.  richesse 
et  l'indépendance.  Or,  sous  l'influence  de  sem- 
MaUea  préoccupations,  les  hommes  n'adopteront 
peut^re  point,  et  peut-être  avec  infiniment  de 
raison,  la  doctrine  du  libre-échange  pur  et  simple* 

Je  suppose  qu'il  existe  des  mines  de  fer  chez 
une  nation  du  midi,  mais  qu'une  nation  du  nord 
puisse  produire  le  fer  avec  moins  de  frais  de 
production  qu'eUe-^même.  Au  point  de  vue  éco^ 
nomique,  l'Espagne,  par  exemple,  aura  intérêt  à  se 
procurer  le  fer  par  voie  d'échange;  Au  point  de 
vue  politique,  elle  peut  avoir  intérêt  à  le  produire 
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eUe^oiéiiiet  parce  qmtm  une  gtnare  Tcnak  à  édb* 
ter  entre  elle  et  F Aai^elapre,  eDe  iMnyMrMt  de 
te  joaqo'à  ce  qn'on  eerlani  nombre  de  ses  hibU 
tÉDli  en  eAt  frbriqné;  ce  qni  demandenit  dn 
teope»  poiiqne  leor  édacatian  physique  et  intd- 
lectodle  ferait  entièrement  à  leÂure,  pnisqnll 
leor  fiMdrait  déecavrir  les  nûnenis,  ouTrir  les 
poils  d'exploitstbn»  et  créer»  enfin,  les  nombrenx 
otttils  nécessaires  pour  convertir  le  minenu  en 
produite*  Or,  la  privation  de  fier  la  livrerait 
mns  défense  à  son  ennemi  ;  en  outre»  ce  métal 
entmnt  dans  la  &brication  de  beaucoup  d'instru- 
mentSt  elle  ne  pourrait  les  renouvekr,  et  la  pro- 
dnetion  tout  entière  se  trouverait  paralysée.  Les 
Espagnols  consentiront  donc  à  se  pourvoir  habi-» 
tuellement  de  fer  à  des  conditions  plus  onéreuses, 
pour  être  assurés  de  n'eu  pas  manquer  au  mo- 
ment même  où  cette  richesse  leur  serait  le  plus 
nécessaire. 

Américains  et  Anglais  peuvent  produire  dn  blé, 
mais  la  valeur  du  Ué  produit  par  les  premiers  est 
moins  élevée  que  la  valeur  du  Ué  produit  par  les 
seconds.  Au  point  de  vue  économique,  les  Anglais 
ont  inférât  à  ae  le  procurer  par  voie  d'échange.  Au 
point  de  vue  politique,  ils  peuvent  avoir  intérêt  à 
le  produire  eux^^mémes,  parce  que  si  une  guerre 
venait  i  éclater  entre  les  deux  pays,  ils  manque- 
raient peot-^re  de  blé,  denrée  de  première  néces* 
site,  jusqu'à  ce  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux 
eussent  créé  des  capitaux  propres  à  la  culture,  ce 
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qui  demanderait  da  temps*  Ib  coneentirôntdone  à 
86  proeorar  habituellement  du  blé  k  des  conditions 
plus  onéreuses,  afin  d'être  assurés  de  n'en  man*  ^ 
qoet  jamais; 

A  quoi  bon  mnltiplier  les  eiemplas?  Ceux-ci 
suffisent  pour  fiiire  comprendre  que  la  raison 
politique  domine»  dans  certains  cas,  la  raison  éeo* 
nomiqne. 

Voilà  une  des  grandes  causes  dé  conflit  entre  la 
théorie  et  la  pratique!  Au  regard  de  l'une,  il  n'y  a 
point  de  Franoe,  point  d'Angleterre,  point  dltalie, 
mais  une  confrée  riche  en  pâturages  et  en  mines 
de  houille  ;  une  contrée  où  Ton  cultive  la  vigne  et 
le  blé  ;  une  contrée  où  crott  l'olivier  et  où  se  re- 
cueille le  soufire.  Au  regard  de  l'autre,  il  y  a  des 
intérêts  nationaux,  devant  lesquels  doivent  quel- 
quefois fléchir  des  intérêts  économiques.  Avec  eux, 
il  fiiut  compter,  tout  comme  arec  les  faits  établis, 
les  mœurs,  les  sentiments,  les  habitudes,  les  tra^ 
ditions,  voire  les  préjugés  des  peuples. 

CTest  également  par  des  motifs  politiques  que  se 
peut  justifier  l'occupation  de  colonies  lointaines. 

Assurément  la  découverte  de  contrées  exclusif* 
vement  propres  à  la  production  de  certaines  riches-* 
ses;  — l'établissement  de  rapports  d'échange  avec 
les  habitants,  si  on  y  rencontre  une  race  indigène 
industrieuse  ;  —  leur  colonisation,  si  elles  se  trou- 
vent être  inhabitées,  ou  si  la  population  néglige 
d'en  exploiter  les  ressources  ;  —  sont  des  événe- 
ments d'une  grande  importance.  Jouir  de  riches- 
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ses  nouvelles,  c'est  réalisa  un  progrès  dans  Tordre 
économique.  Tout  le  moode  est  d'accord  là- 
dessus. 

Mais  on  a  discuté  la  qi^estion  de  savoir  si  pour 
la  nation  qui  a  fait  la  découverte  de  ces  paj^,  on 
qui  les  a  c(4onisés«  il  y  a  utilité  à  s'en  emparer  et 
à  s'attribuer  sur  eux  un  droit  de  souveraineté. 

Lorsque  les  rapports  de  la  métropole  avec  ses 
colonies  sont  basés  sur  le  libre*écliange  de  leurs 
produits  respecti&t  il  est  clair  qu'elle  ne  retire 
aucun  avantage  économique  de  leur  sujétion*  U 
importe  aux  hommes  de  pouvoir  se  procurer  du 
café  et  du  tabac,  d'obtenir  ces  denrées  à  bon 
compte  ;  mais,  il  leur  est  par&itement  iodiffiânenl 
que  les  producteurs  de  café  et  de  tabac  portent  le 
titre  de  compatriotes  ou  celui  d'étrangers.  La 
communauté  de  législation  et  de  gouvememeiit 
est  de  nul  intérêt  pour  les  hommes,  en  leur  qoa^ 
lité  de  consommateurs.  A  envisager  les  choses 
sous  le  rapport  de  la  richesse  seulement,  il  revient 
au  même  que  les  Français  et  les  Anglais  forment 
deux  peuples,  ou  deux  provinces  d'un  même  em~ 
pire.  L'unique  avantage  économique  qui  puisse 
résulter  de  leur  fusion,  c'est  qu'ils  ne  sont  plus 
entraînés  par  des  motifs  politiques  à  fermer  leurs 
territoires  respectifs  aux  produits  de  leurs  voisios* 
Or,  ce  qui  est  vrai  pour  des  territoires  juxta-posës, 
l'est  aussi  pour  des  contrées  éloignées  les  unes  des 
autres. 

Mais,  si  au  lieu  de  laisser  ses  colonies  produire 
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et  dchai^r  librement^  la  métropole  les  soumet  à 
des  règlements  êxcq)tionDel8^  ne  retire-t-elle  aueun 
avantage  économique  de  leur  possession  ? 

Pour  trouver  la  réponse  à  cette  question,  posons 
des  fiûts  et  soiimetions^es  à  Fianalyse* 

Supposons,  que  les  Espagnols  décoMTrent,  âous 
les  tropiques,  un  pays  inconnu.  Quelques,  familles 
vont  s'y  établir^  et  à  l'aide  des^agenta  naturels  qui 
s'offrent  à  eux,  à  l'aide  d'instruments  cvéés  ad  hoCf 
les  colons  produisent  du  café.  Ils  en  consommont 
une  faible  partie,  et  se  procurent  les  autres  objets 
de  leur  consommation  par  l'éohange  dusurplxis 
avec  les  habitants  de  l'Europe*  Si  la  mère-patria 
laissait  les  choses  suivre  leur  cours  naturel,  qu'ar* 
riva?ait-*il?  Les  colons  échangeraient. leur,  café 
contre  les  produits  dont  la  valeur  serait  la  moins 
élevée  :  ils  demanderaient  du  blé  en  Espagne,  et 
du  fer  en  Angleterre. 

Mais  au  lieu  de  laisser  à  leurs  colons  la  faculté 
de  troquOT  librement  leurs  produits,  les  Espagnols 
leur  interdisent  tout  échange  avec  les  Anglais* 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

Ou  bien,  les  rapports  d'échange  entre  les  Espa- 
gnols et  les  Anglais  sont  complètement  li|)ros  ; 

Ou  bien,  les  Espagnols  ferment  leur  territoire 
au  &r  des  Anglais. 

Dans  le  premier  cas,  les  colons  consommeront 
du  fer  étranger,  comme  s'ils  pouvaient  échanger 
directement  leur  café  contre  les  fers  anglais.  Mais 
parce  que  l'échange  est  indirect,  parce  que  le  fer 
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fisiit  QD  détoar  pour  leitr  arriver,  parce  qu'entre  le 
besoin  et  la  satis&ctioD  on  a  élevé  un  obstacle 
artificiel,  la  valeur  du  fer  sera  dans  la  colonie 
plus  élevée  que  si  on  eût  laissé  les  choses  suivre 
leur  cours  naturel.  Les  cdons  souiBriront  donc  de 
la  restriction  apportée  à  la  liberté  des  échanges 
par  la  métropole. 

€dle-ei  du  moins  en  tirera-t^e  quelque  pro- 
fit f  Impossible  de  découvrir  quel  avantage  écono- 
mique elle  y  trouvera.  On  vdt  bien  que  les  corn* 
nerçants  y  gagneront  tout  d'abord,  parce  que 
leurs  services  seront  plus  demandés  ;  mais  attirés 
par  Tespoir  du  lucre,  les  Espagnols  afflueront 
bîentAt  dans  le  commerce,  et  quand  l'équilibre 
sera  rétabli  entre  le  nombre  des  transporteurs  et 
la  quantité  des  marchandises  à  transporter,  les 
commerçants  ne  feront  plus  que  des  bénéfices 
ordinaires.  On  voit  bien  encore  qu'une  fois  lancés 
dans  cette  voie,  les  ccHomerçants  espagnols  souf- 
firiraient  du  retour  au  libre  échange  ;  cela  peut  à 
la  rigueur  être  une  raiscm  pour  ne  pas  revenir  sur 
une  mesure  prise,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  la  prendre. 

Cette  première  application  du  système  colonial 
a  donc  pour  unique  résultat  le  sacrifice  des  inté- 
rêts permanents  des  colons  à  l'avantage  transitoire 
de  quelques  commerçants. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  Iwsque  les  Es* 
pagnob  frappent  d'une  prohibition  le  fer  anglais, 
il  y  a  encore  préjudice  pour  la  colonie»  car  les 
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G0I008»  oMigâs  de  s'approvisionner  de  fer  près  des 
Espagnols,  dont  le  territoire  est  fermé  aux  pro- 
duits étrangers,  donneront,  pour  obtenir  la  même 
quantité  de  fer,  plus  de  café  que  s'ils  avaient  eu 
la  liberté  de  nouer  des  rapports  d'échuge  avec 
les  Anglais  ;  car  le  fer  espagnol  coàte  plus  à  pro- 
duira que  le  fer  an^^is. 

Reste  à  savoir,  si  an  sacrifice  des  colons  corres- 
pondra un  avantage  pour  la  métropde.  Ici,  il  faut 
distinguer,  suivant  les  cas» 

Si  la  valeur  du  fer  n'est  pas  supérieure  aux  ftnis 
de  production,  et  si  l'aecroissement  de  la  demande 
qui  résulte  des  besoins  des  colons  ne  la  ftiit  pas 
monter  aunlessus  de  ce  niveau,  l'utilité  sera  nulle 
pour  la  métropole.  En  effet,  les  forgerons  tireront 
bien  profit,  dans  le  principe,  du  développement  de 
la  consmnmation,  mais  la  concurrence  ramènerait 
bientôt  la  valeur  du  fer  au  niveau  des  fixais  de 
production.  Ainsi  l'avantage  serait  tout*à-£Biit  mo- 
mentané, et  de  ceux  dont  la  théorie  ne  peut  tenir 
compte. 

Si  la  valeur  du  fer  était  supérieure  aux  frais  de 
production  dès  avant  la  découverte  de  la  colonie, 
ou  si  elle  le  devenait  postérieurement,  non-seule- 
ment la  métropole  ne  retirerait  aucun  avantage 
des  restrictions  dont  s'agit,  mais  elle  eu  souffri- 
rait; car  la  valeur  du  fer  s'élèverait  plus  encore, 
puisque  cette  denrée  serait  plus  demandée  sans 
pouvoir  être  plus  offerte.  II  est  très-vrai  que  les 
foirerons  feraient  de  gros  bénéfices,  mais  au  dé- 
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triment  des  Espagook  de  la  ipâtropole  comme  des< 
cobns  (1). 

Supposons,  en  second  lieu»  qne  le  gouverne- 
ment des  Espagnols  se  réserve,  çu  accorde  à  une 
compagiue^  le  privîléf  e  d'acquérir  les  denréei»  co* 
loniales  (2).  Alors,  le  prmUgié  bénéficie  de  Texcé- 
daot  de  la  valeur  sur  les  frais  de  production,  parce 
qu'il  paralyse  le  monopole  naturel  du  pcodncteur 
à  Taide  du  monopole  artificiel  dont  il  est  investi, 
tandis  que  le  consommateur  ne  petit  lui  opposer 
que  rabstention»  Le  privilège  appartient-il  i  une 
compi^ie?  Ce  s(»it  qudqueâ  Espagnols  qui  tirant 
tout'le  profit  de  la  combinaison,  au  détriment  des 
cole^ns»  lesquels  ont  le  déplaisir  de  voir  exploités 
par  autrui  les  avantages  naturels  de  leur  sol  et  de 
leur  climat.  Le  gouvernement  se  réserve^-t-il  le 
privilège?  La  situation  des  colons  est  la  même  que 
dans  le  premier  cas,  mais  tous  les  Espagnols  jaro- 
fitent  du  monopole,  et  le  bénâice  est  appliqué  à 
la  satisfiiction  de  leurs  besoins  coUeotife.  Grtie 
combinaison  est  la  seule  dans  laquelle  un  peuple 
tire  des  avantages  économiques  de  la  possession 
de  colonies.  En  revanche,  leur. conservation  en 


(i)  Dus  P«n  et  l'autre  eas,  le  système  coloiiit]  peat  avoir  une  otilHé  poli- 
tiqne,  parce  qita  le  déTeleppen«inr  des  iodustiies  artifieieUes  accpeii  le  nonhre 
des  producteurs  de  la  métropole.  Or^  le  nombre  est  un  des  éléments  de  la 
Standeiir  d'une  nation.' 

(S)  Pour  qu'on  ait  recours  à  cette  coynbîMùson,  il  faut  que  la  valepr  des 
denrées  coloniales  soit  supérieure  aux  frais  de  production  :  autrement,  la 
compaguicy  ou  Ifrgouvernemejit,  n'aurait  pas  d'intérêt  à  en  exploiter  réckaDs«. 
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devient  plus  difficile»  parce  que  les  coleos,  froiMés 
dans  leurs  intérâts»  oublient  bientôt  les  liens  d'ori- 
gine qui  les  unissent  à  leur  mère^^patriCt  et  ne  son- 
geât plus  qu'à  s^en  së|iarer« 

En  résutné^  la  ai^étion  des  eolOulea  à  une  mé^ 
tropde  est  sans  aTéniage  pour  eeUe^ci,  un  seul 
cas  «Bcepté,  et*  dans  oe  cas^  elle  est  toujours  fu*« 
D0rte  aîix  coktts< 

Mais  si  la  possesaiûn  des  colonies  est  en  général 
inutile  au  point  de  ¥ue  purement  économique,  il 
n'en  est  pas  de  même  au  point  de  vue.  politique* 
L'occupation  de  points  mUitaires  dans  différentes 
parties  du  globe,  peut  être  pour  une  nation  un 
iatérêt  de  premier  ordl*e.  Le  droit  des  gens  auto<^ 
rise,  dans  les  guertes  maritimes,  des  actes  qu'il 
réprouve  dans  les  guerres  continmtales,  à  savoir  ; 
la  destruction  et  la  Confiscation  des  riehesses 
des  particuliers.  Les  flottes  dés  puissances  bdli- 
gémntes  se  livrent  bataille  comme  des  armées, 
et  de  plus  elles  poursuivent  les  navires  de  com^* 
œerce  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur 
adversaire,  les  coulent  bas  ou  les  capturent.  De 
là,  pour  les  puissances  maritimes,  la  néeeflsité 
d'entretenir  des  croisières  nombreuses  sur  les 
différentes  mers  où  le  commerce  national  a  des 
relations,  afin  de  protéger  la  marine  marchande 
codtre  lès  escadres  ennemies.  Ces  croisières  se- 
raient impossibles,  si  les  bâtiments  auxquels  est 
confiée  une  mission  de  ce  geore>  no  trouvaient, 
dans  les  mers  qu'ils   parcourent,  dos  points  de 
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ravitaillement  et  ded  ports  de  refage.  Là,  les  navi- 
res de  commerce  trouvent  un  abri,  et,  les  navires 
de  guare,  des  magasins  d'armes,  de  grëement,  de 
vivres,  de  charbon.  Souvent  les  flottes  elles-mêmes 
viennent  y  relâcher,  soit  pendant  une  tempête,  soit 
après  on  combat.  La  possession  de  edonies  prë« 
sente  donc  à  certaines  puissances  des  avantages 
politiques  considérables,  qu'il  convient  d'acheter 
au  prix  de  quelques  sacrifices  économiques,  pourvu, 
d'ailleurs,  que  ceux*ci  ne  dépassent  point  certain 
nés  limites. 

L'apfriication  du  système  colonisd  se  justifie 
raicore  par  le  désir  de  développer  la  marine  mar* 
chaude  ;  ou  d'âever  le  niveau  de  la  population 
métropolitaine  ;  ou  de  grossir  le  chifll'e  des  revenus 
pubHcs.  Néanmoins ,  comme  ces  avantages  sont 
toujours  compensés  par  de  graves  inconvénients, 
il  convient,  avant  de  s'engager  dans  cette  voie,  de 
se  rendre  bien  compte  du  but  qu'on  se  propose  et 
du  résultat  auquel  on  arrivera.  Il  fout  surtout  ne 
pas  oublier  qu'il  est  difficile  de  revenir  sur  une 
fousse  mesure.  En  effet,  le  retour  à  l'état  normal 
entraînant  des  perturbations  profondes,  on  ne  peut 
toucher  h  un  système  une  fois  établi,  fdtriï  mau* 
vais,  qu'avec  une  très-grande  circonq)ection. 

Au  point  de  vue  économique,  peu  importe 
encore  au  consommateur  que  les  produits  soient 
transportés  par  un  compatriote  ou  par  un  étranger. 
Que  les  frais  de  transport  en  élèvent  le  moins  pos* 
sible  la  valeur,  voilà  son  unique  intérêt.  Il  est 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ÉCONiNfltèOBS.  613 

très-avantageux  peur  lui  que  ces  rioheaaea  lui  tfri- 
vent  par  uue  bcmie  route,  par  uu  canal  ou  par 
mer,  sur  une  voiture,  un  bateau,  uu  navire,  au 
lieu  4'dtre  transportées  à  dos  de  mulet  et  par  de 
mauvais  chwdiBS  ;  mais  il  ne  Test  pas  que  la  voi- 
ture, le  bateau,  le  navire  appartiennent  à  un  com- 
merçant du  nord  ou  à  un  commerçant  du  midi. 

Les  Eq[)agnols  échangent  leur  blé  contre  du 
sucre.  A  quoi  doivent-ils  viser  ?  A  ce  que  les  frais 
de  transport  du  sucre  sœent  le  moins  élevés  pos* 
aible.  Si  les  commerçants  aurais  transportent  à 
moios  de  frais  que  les  commerçants  espagnols,  il 
est  de  riotérét  des  Espagnols  eux-mômes  de  se 
procurer  du  sucre  par  l'intarmédiaire  des  premiers» 

L'établissauMit  de  droit  sur  les  marchandises 
introduites  par  des  commerçants  étrangers,  ou  de 
droits  plus  élevés  sur  les  marchandises  tranqjKir- 
tées  par  dea  étrangers  que  sur  les  mardiandises 
transportées  par  des  nationaux,  a  potor  eflfet  d'élever 
ajrtîficiellement  les  frais  de  transport.  Or,  il  fiiut,  au 
contraire,  tâcher  de  les  réduire.  C'est  donc  com- 
mettre mie  faute  économique,  que  de  protéger  le 
coomierce  national  par  un  tarif  contre  la  concur- 
rence Àrangère. 

Mais  si  elle  est  toujours  âobeuse^au  point  de 
vue  du  bien-être,  une  pareille  mesure  peut  être 
commandée  par  des  motife  d'un  ordre  plus  élevé. 
Ainsi,  il  importe  aux  Etats  qui  ont  un  commerce 
maritime  et  des  côtes,  de  pouvoir  en  cas  de 
guerre  armer  une  flotte  nombreuse.  Or,  Tarme- 
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ment  (fane  flotte  suppose  des  marins,  et  des 
marins  exercés  de  loBgno  date  m  rude  et  difficile 
métier:  de  la  navigation';  il  ne  seftiit  f\M  temps 
d'en  fermer,  lorsque  là  lutte  siérait  Mr  le  pdnt  de 
s'engager.  L'existenco  d- une  pépimère  de  marins 
nationaux  est  donc  un  intérêt  capital  pour  certai- 
nes nations.  Celles  dont  les  bâtiments  naviguent  à 
peu  de  frais,  n'ont  aupune  mesure  à  prendre 
pour  conserTcr  ou  accrottre  leur  marine  mar- 
chande; mais  celles  dont  les  bâtiments  naviguent 
coâtensement,  ne  peuvent  avoir  de  commerce  ma- 
ritime qu*à  la  conditioB  de  placer  artificiellement 
les  étrangers  dans  une  position  inférieure  aux 
nationaux,  par  rétablissement  de  droits  différen- 
tiels. Ces  droits  équivalent  à  un  impdt  payé  par  les 
consommateurs  des  produits  importés,  en  vue  de 
la  sécurité  et  de  Tindépendance  du  pays. 

Lors  môme  que  le  maintien  des  droits  de,  cette 
nature  ne  serait  pas  commandé  par  des  considéra* 
tiens  politiques,  il  fendrait  mettre  une  grande 
drconspection  à  les  supprimer^  et  même  à  les 
réduire.  De  ce  qu'en  établir  là  où  il  n'en  existe 
pas  serait  une  faute,  il  ne  suit  pas  que  les  dé- 
truire là  où  ils  existent,  soit  une  bonne  mesure. 
Ces  droits  ont,  en  e£Fet,  poussé  un  certaiu  nombre 
de  nationaux  à  embrasser  la  profession  de  com- 
merçants, à  créer  les  capitaux  qu'elle  nécessite; 
une  suppression  de  droits  aurait  pour  résultat  de 
rendre  inutiles  leurs  facultés  commerciales  et 
leurs  capitaux,  et  de  les  abandonner  à  la  ruine, 
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jusqu'à  ce  qu'Us  ai^t  trauTé  un  autre  emploi  4e 
leurs  forces,  acquis  les  coonaissàuces  et  créé  les 
capitaux  nécessaires  pour  exorcer  une  autre  pro* 
fession.  Le  Ubre-trampart  est  comme  le  libre-- 
échange^  le  but  idéal  qu'ii  ne  faut  point  pecdre-de 
vue^  qu'il  conyient  de  se  proposer.  Maisindé-* 
pendamment  des  exceptions  que  la  poUtique  im- 
pose dans  certains  cas  au  législateur,  il  lui  faut 
tenir  compte  de  la  crise  provoquée  par  le  relo«r 
de  Tétat  artificiel  à  Fétat  naturel,  quand  il  veut 
supprimer  les  droits  protecteurs  du  transport  nsp* 
tional  antérieurement  établis,  et  sous  la  pression 
desquels  s'est  fondé  l'ordre  présent  des  choses. 

En  définitive  I  la  politique  comme  la  morale 
commande  parfois,  et, commande  légitimement,  la 
violation,  des  principes  les  plus  certains  de  la 
science.  Quand  il  y  a  oj^osition  entre  l'intérêt 
économique  et  l'intérêt. politique  d'un  peuple,  il 
peutétre  fort  judicieux  de  subordonner  le  premier 
au  second.  C'est  la  tâche  de  l'homme  d'Etat  de  les 
comparer,  et  de  sacrifier  celui  qui ,  pour  le 
moment,  lui  parait  le  moins  impérieux.  Nul 
homme  sensé  ne  contestera  que  l'intérêt  écono- 
mique doive  être  immolé  à  un  intérêt  supérieur. 
1^  science  économique  n'a  point  pour  devise  «  la 
richesse  avant  tout.  »  Elle  n'enjoint  point  à  ses 
disciples,  comme  on  donne  une  consigne,  de 
faire  primer  les  intérêts  économiques  sur  tous 
les  autres.  Elle  dit  seulement  :  a  Si  vous  pour- 
suivez la  richesse  ne  faites  pas  ceci,  ne  faites  pas 
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cela.  Les  mesures  que  tous  prenez  sont  contrai- 
res à  tos  intérêts  matériels.  Que  si,  néanmoins, 
TOUS  estimez  devoir  subordonner  ces  intérêts  à 
d'autreSî  sachez  du  moins  que  vous  faites  un  sa** 
orifice,  et  qud  il  est.  »  La  science  n'a  pas  la  pré- 
tention de  dire  :  «  Faites  ceci  ou  fieûtes  cela  ?  » 
mais  seulement  d'wseigner  à  Thomme  d'Etat  où 
est  rintérêt  économique  d'une  nation,  et  de  lui 
interdire  Tespérance  de  cacher  au  pays  qu'il  lui 
demande  un  sacrifice^  broqu'il  £ut  passer  avant 
ses  intérèto  économiques  des  intérêts  politiques  ou 
moraux*  U  est  sans  doute  plus  commode  de  gou* 
vemer  comme  s'ils  étaient  toujours  d'accord,  et 
d'échapper  ainsi  à  la  responsabilité  du  choix  ; 
mais  la  vérité  n'est  pas  là,  et  quand  la  science 
prouve  que  Unaser  passer  est  servir  l'intérêt  ma* 
jeur  et  universel  des  individus,  il  &ut,  pour 
dresser  des  barrières,  que  les  dépositaires  de  la 
souveraineté  disent  quel  autre  intérêt  l'exige  et 
quelles  ont  été  leurs  raisons  d'opter  peur  l'intérêt 
politique  ou  moral. 
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CHAPITRE  XLIII. 

De  l'impôt 


De  toua  les  sacrifices  que  Yintétét  privé  fiut  à 
riotérét  publie,  il  n*m  est  pas  de  plus  imiveneL* 
lemeiit  connu  que  l'impôt.  Sur  le  caractère»  sur 
les  effets  de  telle  oo  telle  taxe,  régnent  dans  bien 
dea  écrits  ou  des  obscurités  ou  des  erreurs,  mab 
la  raison  d'être  des  taxes  en  général  n'est  ignorée 
de  personne. 

Tout  le  moude  sait  qu'outre  ses  besoins  indivi- 
duels l'honune  ^ouve,  comme  menabre  de  la 
société  dont  H  fait  partie,  des  besoins  qui  lui  sont 
commuas  avec  les  autres  membres  de  cette  so* 
ciété. 

Ces  besoins  collectifs  varient  beaucoup  d'une 
nation  à  l'antre  :  ils  diffèrent  suivant  Ifétat  politi* 
que,  les  mœurs,  la  situation  géographique,  les  con- 
ditions économiques  du  pays. 

Quelques-uns,  comme  la  défense  du  territoire 
et  la  police  intérieure,  sont  de  tons  les  peuples  et 
de  tous  les  temps,  mais  ils  sont  dissemblables  par 
Ténergie  et  le  caractère  :  une  peuplade  de  sauvages 
ne  se  garde  pas  comme  une  nation  civilisée  ;  un 
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grand  empire  ne  se  gouverne  pas  comme  une 
tribu  de  bédouins. 

En  général,  c'est  de  services  qu'une  société  a 
besoin.  Gouverner,  administrer,  juger,  combattre, 
sont  des  actes.  Chez  les  peuples  primitife,  tout  le 
monde  est  soldat  ;  une  guerre  éclate-t-elle,  tout 
homme  valide  est  un  guerrier.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  administratif  sont  concentrés 
dans  les  mains  d'un  cheik,  qui  remplit  gratuite- 
ment les  fonctions  à  la  fois  simples  et  variées 
dont  il  est  revêtu.  Chez  les  peuples  civilisés,  cha- 
cune de  ces  fonctions  est  remplie  par  des  indivi-* 
dus  qui  s'y  fMréparent  dès  leur  enfance,  s*y  consa- 
crent spécialement,  et  reçoivent  de  la  société,  sous 
le  nom  de  solde  ou  de  traUementy  l'équivalent  de 
leurs  services. 

Quand  je  dis  l'équivalent  de  leurs  services,  je 
parle  le  langage  de  la  théorie  pure.  N'oublions  pas 
que  la  vanité  et  l'ambition  trouvent  dans  les  fonc* 
tiens  publiques,  des  jouissances  qui  paient  une 
partie  des  services  rendus.  Etre  environné  d'é- 
gards et  commander,  ne  sont  point  d'ailleurs  les 
seules  compensations  que  reçoive  de  ses  peines  le 
serviteur  de  la  société.  Dans  les  pays  où  le  chris- 
tianisme a  jeté  de  prc^ondes  racines,  où  les  idées 
et  les  mœurs  sont  inspirées  par  l'Evangile,  où  la 
doctrine  de  l'abnégation  a  pénétré  dans  les  habi- 
tudes, il  est  beau  de  servir  ses  semblables,  de  ser- 
vir  la  société.  J'en  ai  déjà  fait  la  remarque  ;  la  re- 
ligion du  Christ  a  ennobli  le  mot  service.  D'un 
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sjnoiiyiiie  d'escbiTage,  elle  a  fait  une  expre08ioii 
dont  Tordlle  n'est  jamais  frappée  fiaos  que  ie.ceem 
tressaille,  comme  ao  mot  de  dévmœmeat  et  de  sar 
cfîfiee.  Quand  Thomme  est  dirigé  par  ces  géoé* 
reux  mobiles,  on  ne  peut  plus  parler  d'équivalent. 
Moins  le  service  est  payé,  plus  il  est  honorable. 
Cest  pour  cela  que  la  première  de  toutes  les  fonc- 
Uone  de  Tordre  temporel  est,  a  toujorns  été,  et 
sera  toujours  la  fonction  mUitaire,  en  dépit  de 
tous  les  raisonnements  contraires  et  nudgré  l'a- 
dage de  Gicéron.  Le  soldat  risque  sa  vie,  et,  en 
échange  d'un  piureil  service,  il  reçoit  moins  qu'un 
simple  manouvrier.  Sa  solde  fttt*elle  centuplée, 
elle  serait  mesquine  encore,  comparée  aursacrifice. 
Son  salaire,  c'est  Thonneur  de  se  dévouer  ;  Thon- 
neur  de  se  donner  lui-même  ;  l'honneur  de  mou- 
rir pour  sa  patrie. 

Le  prix  d'un  service  public  se  compose,  comme 
le^prix  d'un  service  privé,  de  deux  déments  :  la 
rémunération  de  L'acte  qui  conMitue  le  service  ;  la 
rémunération  de  l'instrument  d<mt  le  concours  est 
nécessaire  pour  que  le  service  puisse  être,  rendu. 
Cependant,  ces  deux  éléments  peuvent  se  trouver 
divisés.  Cela  arrive  toujours,  Imrsque  l'inatrument 
n*appartient  pas  au  sermteur.  Quand  l'instrument 
est  la  propriété  de  celui  auquel  le  service  est  rendu, 
le  profit  de  cet  instrument  est  compris  dans  le 
service  rendu.  C'est  le  cas  d*une  personne  qui  re- 
çoit un  service  équivalant  à  10  francs,  et  qui  ne  le 
paie  que  6,  parce  que  l'instivment  est  sa  propriété 
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La  difflérence,  égale  à  4,  est  un  profit.  Telle  est  te 
l^us  ordinairement  la  position  de  la  soeiété  vis-à- 
vis  de  ses  serviteurs  :  les  instruments  dont  le  con- 
eonra  est  néceissaire  lui  appartiennnent.  Ces!  ainsi 
que  les  flottes,  les  forteresses,  les  arsenaax,  les 
palais  de  justice,  les  hôtels  des  ministèares  et  des 
administrations,  sont  la  propriété  de  TEtat.  Il  n*y 
a  pas  plus  09.  deux  siècles  que  les  soldats  s'éqoi* 
paient  à  leurs  frais  ;  nais  aujoord'liui  les  armes  et 
les  uni^urmes  des  troupes  sostent  des  magi»ins  pu** 
blics.  Il  n^  a  pluf  que  les  offîeiers  et  les  fonction-i» 
nair^  civils  qui  fournissent  le  oostame  de  leur 
emploi.  L'Etat  a  donc  besoin,  et  de  Tacte  qui 
coMtitoe  le  service,  et  des  instruments  dont  le 
concottis  est  nécessaire  à  eet  acte. 

"QuelqueliMs  Tinstroment  n'est  pas  Taccessoirev 
mais  l'objet  même  de  la  demande.  Le  lecteuf  n^ 
pas  oublié  qu'une  rente,  un  canal,  un  chemin  de 
fbr,  nn  port,  sont  des  instmments,  comme  un  na- 
vire et  une  ebarrette*  Ces  instruments  peuvent  être 
produits  par  des  particuliers.  Dans  ce  eas,  on  paie 
pour  s'en  servir,  «t  le  prix  de  l'usage  qu'on  en  fait 
constitue  le  profit  du  propriétaire  ;  ainsi,  dans  le 
prix  d*une  place  sur  un  obemin  de  fer  construit 
par  une  compagnie,  se  trouve  compris  le  pr<^  dn 
raiUway.  Le  plus  souvent,  c'est  TEtat.  qui  crée 
finstramenl.  Tantôt  il  exige  une  rémunératira  de 
celui  qui  en  fitit  usage  ;  tantôt  il  le  livre  gratuite- 
ment an  publie.  Bn  Hdlande,  en  Suisse,  il  y  a  des 
droits  de  péi^e  pour  les  routesb  En  France,  il  n'en 
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existe  qne  sur  les  caMU^L  et  ilans  les  ports  ;  daos 
le  ptix  d'une  plaoe  de  diligence  ne  se  troilTè  pas 
oeiapris  le  profit  dé  la  h>ute^  Quelle  oombinaison 
eat  préférable  f  A  cist  égard  il  n'ekiste  point  de 
règles.  Tout  dépend  des  mœurs,  des  traditions,  du 
génie  d'un  peuj^e^  Ici,  il  fout  laisser  fiiire  les  par- 
ticuliers ;  là,  l'Etat  doit  prendra  ri<iitiati?e.  De  ce 
cAtéi  il  peut  établir  des  péages  ;  de  Tautrè,  il  ne  le 
pourrait  pas  sans  froisser  des  habitudes  et  indis** 
poser  Topinion  publique*  Il  serait^  par  exemple, 
fort  difficile  d'appliquer  aux  routas  de  France  le 
régime  de  la  voirie  suisse,  bien  qu*au  fond  il  soit 
tràs^rationkidi  de  faire  payer  Fentretien  des  routes 
par  ceux  qui  s'en  servent.  L'examen  des  combi>^ 
naisons  diverses  auxquelles  on  peut  avoir  recours, 
n'est  d'ailleurs  point  du  domaine  de  la  scienoe 
théorique.  Toiqours  ett-il  que  la  aociété  a  besoin 
d'instruments,  en  même  temps  que  de  services. 

Qoelqudbia  même  l'Etat  demande  des  ol^ets  de 
consommation.  De  ce  nombre  sont  les  monuments 
qui  n'ont  d'autre  utilité  que  l'ornenkent  des  villes, 
les  musées  et  les  bibliothèques;  en  un  mot,  les 
établissements  utiles  au  public,  que  l'industrie 
privée  ne  créerait  ou  n'entretiendrait  point,  par  la 
raison  toute  simple  que  les  frais  surpasseraient  la 
rémunération  qu'en  retireraient  les  propriétaires. 

Ce  serait  franchir  les  bornes  de  nottre  sujet,  que 
d'examiner  jusqu'où  la  société  peut  et  doit  s'enga- 
ger dans  cette  voie,  et  a'il  convient  mieux  d'imiter 
ta  France  ou  TAngleterre.  Mais  il  y  a  des  dépenses 
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de  consommation  qui  sont  partout  à  la  charge  de 
FEtat.  Cest  ainsi  que  le  Trésor  fournit  aux  sc^dats 
du  pain,  un  logement,  des  lits,  et  que  certains 
employés  publics  reçoiTcnt  le  gîte  et  le  bois  de 
ehauffisige. 

En  résumé,  la  société  a  des  besoins  comme  les 
individus.  Ces  besoins  sont  de  diverse  nature,  car 
il  lui  faut  des  services,  des  instruments,  des  objets 
de  consommation.  Comment  y  pourvoir? 

Si  la  société  est  propriétaire  —  soit  d'instru- 
menfa,  -^  soit  d*i^nts  naturels  susceptibles  d'ap- 
prq)riation,  ~  soit  de  matières  premières  de  la 
nature  des  bois  et  des  mines,  —  soit  de  métaux 
précieux  monnayés,  —  le  moyen  de  satisfiiire  aux 
besoins  généraux  est  d'une  grande  simplicité.  L'E- 
tat échange  alors  ces  matièores  premières,  les  pro- 
duits de  ces  instioiments  et  de  ces  agents  naturels, 
les  intérêts  de  sa  monnaie  prêtée,  contre  les  ser* 
vices,  les  instruments,  les  produits  qui  lui  sooft  né* 
cessaires.  Possède-t-il  des  agents  naturels?  il  en  per* 
çoit  la  rente  (1)  ;  de  la  monnaie  pràtée  ?  elle  lui 


(1)  lies  républiques  sneieimes  de  la  Grèce  et  de  Pltalie  ont  pendaBt  iMg- 
temps  tiré  de  h  rente  des  terres  publiques  li  mtjeare  ptrtie  du  revenu  qmi 
fonmiMaii  au  dépenses  néeessaires  de  PEtat.  Las  rentes  des  terres  de  la 
Couronne  ont  constitué,  pendant  plusieurs  siècles,  la  plus  gnnà^  partie  dn 
revenu  des  anciens  souverains  de  PEurope. 

M  La  guerre  et  les  préparatifs  de  gneire  sont  les  den  cireonstaaeas  qai 
»  occasionnent,  dans  les  temps  modernes,  la  plus  grande  partie  de  la  dépemse 
n  nécessaire  a  tons  les  grands  Etats.  Mais  dans  les  anciennes  républiques  de 
If  la  Grèce  et  de  Pltalle,  tont  citojFen  était  soldat,  et  c'était  i  ses  iHopres  éé- 
n  pens  qu'il  serrait  ou  qu'il  se  préparait  à  servir.  Ainsi,  aucune  de  ces  àmux 
n  circonstances  ne  pouvait  occasionner  de  dépenses  considérables  à  l'Etal. 
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porte  intérêt  (l).E$i-il  propriétaire  de  forêts?  il  vend 
tous  les  ans  des  coupes,  et  avec  le  prix  qu'il  en 
relire,  il  achète  des  services.  Est-il  propriétaire  de 
mines?  il  exploite  ces  mines  lui-môme,  ou  il  en 
concède  Texploitation  à  des  particuliers,  moyen* 
nant  une  part  des  produits.  Tant  que  ces  mines 
ne  sont  pas  épuisées,  il  jouit  d'un  revenu  dont  il 
fait  tel  usage  qu'il  lui  platt. 

Mais  il  arrive  presque  toujours  que  les  revenus 
domaniaux  de  la  société  ne  sont  point  proportion- 
nés à  ses  besoins*  Il  faut  alors  y  pourvoir  par  d'au- 
tres ressources.  Ces  ressources  sont  faumies  par 
rimpêt. 

Â  qui  sont  rendus  les  services  ?  —  A  tout  le 
monde.  C'est  donc  à  tous  et  à  chacun  des  membres 
de  la  société,  qu'échoit  Tobligation  de  rémunérer 
ces  services. 


I»  La  mnie  cTiui  domaine  Irès-aMdîqne  poiinut  UrgeoMot  suffire  à  couvrir 
(f  tontes  les  autres  dépenses  da  gouvernement,  n 

«  Dans  les  anciennes  monarchies  de  l'Bnrope,  les  mœurs  et  les  osages  du 
n  temps  préparaient,  suffisamment  à  la  guerre  la  masse  des  sujets  ;  et  quand 
H  ils  entraient  en  campagne,  d'après  la  nature  des  services  féodaux  auxquels 
n  ils  étaient  obKgés,  ils  devaient,  on  s'entretenir  à  leurs  frais,  ou  être  entre- 
«  tenus  aux  frais  de  leurs  seigneurs  immédiats,  sans  occasionner  au  souverain 
n  aucune  charge  nouvelle.  Les  autres  dépenses  du  gouvernement  étaient  la 
n  plupart  très-modiques....  La  principale  dépense  du  souverain  consistait 
If  dans  l'entretien  de  sa  maison  et  des  personnes  de  sa  suite....  La  rente  d'un 
If  vaste  domaine  pouvait  très-bien,  dans  les  circonstances  ordinaires,  défrayer 
tf  tontes  les  dépenses  nécessaires  du  gouvernement,  n 

(Adam  Smilh.  Livre  V,  chapitre  2.) 

(i)  Â  l'époque  ou  écrivait  Adam  Smith,  le  canton  de  Berne  tirait  un  revenu 
considérable  du  prêt  d'une  partie  de  son  trésor  aux  Etats  étrangers.  La  ville 
de  Hambourg  prêtait  de  l'argent  sur  gages  à  6  pour  0/0,  à  la  fin  du  siècle 
dernier. 
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Gomment  se  rémunèreot  les  ser?icM  ?  Par  Të*- 
change  contre  des  produits. 

Le  moyen  de  rémunérer  ces  sei^ces  est  dès 
lors  facile  à  trouver*  U  consiste  dans  le  troc 
contre  ce9  services  d'une  portion  des  revenus 
de  chacun.  Chaque  citoyen  donne  une  finaotion 
de  la  part  qui  lui  revient  dans  la  distribution 
de  la  richesse  produite,  et  il  reçoit  en  échange 
les  choses  propres  à  satisfiure  ses  besoins  eoUec* 
tife. 

iSauf  quelques  cas  très^rares,  môme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  très-petit  peuple,  le  marché  ne  peut 
être  conclu  par  tous  les  intéressés.  C'est  le  gou- 
vernement^ qui,  organe  et  représentant  des  inté- 
rêts généraux  de  la  société,  opère.cet  échange. 
U  demande  aux  citoyens,  sous  le  nom  d'impAt, 
une  portion  de  leurs  revenus,  et  achète,  avec  le 
produit  de  l'impôt,  les  services  dont  la  société  a 
besoin. 

Aussitôt  surgissent  une  foule  de  questions.  A  qui 
appartient  le  droit  de  mesurer  les  besoins  de  la.  so- 
ciété? Quelles  personnes  sont  investies  du  droit 
de  fixer  la  quote-part  de  chacun  ?...  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'avertir  le  lecteur  que  ces  problèmes  ne  sont 
pas  du  ressort  de  la  science  des  richesses.  Lais- 
sons à  la  politique  le  soin  de  les  résoudre^  si  tant 
est  qu'ils  comportent  une  solution  absolue.  U 
nous  suffît  de  déterminer  la  nature  de  Timpôt,  et 
de  connaître  le  rôle  qu'il  joue  dans  lesphénMaènes 
économiques. 
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Oq  peut  définir  Tiinpftt^  cette  portion  de$  revenits 
JFmne  iociété  qui  est  destinée  à  satisfaire  ses  besoins 
généraux. 

A  l'époque  où  on  regardait  les  métaux  prédeux 
eonme  la  richetse  par  excellence,  on  croyait  que 
rioipôt  (généralement  perQU  en  monnaie)  n'appau* 
triaaaik  jamais  la  société.  Voltaire  tombait  dans 
cette  groasière  erreur,  quand  il  écrivait  !  «  Le  roi 
d'Angleterre  a  un  million  sterling  à  dépenser  par 
an  ;  ce  million  revient  tout  entier  au  peuple  par 
la  consommation.  »  L'erreur  était  grossière,  mais 
elle  était  logique.  Si  c'est  l'or  et  l'argent  qui  cons- 
tituent la  richesse»  la  nation  est  toujours  aussi 
riche,  que  les  taxes  soient  faibles  ou  élevées,  puis-- 
que  l'Ëlat  restitue  à  la  circulation  un  nombre  de 
grammes  d*or  et  d'ai|;ent  égal  à  celui  qu'il  reçoit. 
Le  raisonnement  est  très-juste  ;  ce  qui  est  &ux, 
c'est  le  point  de  départ.  Les  écus  sont  une  partie 
de  la  richesse,  mais  ils  ne  constituent  pas  la  ri** 
ehesse  d'une  nation.  La  monnaie  joue  dans  le  mé* 
canisme  gouvernemental  le  même  râle  que  dans 
réchange,  celui  d'intermédiaire.  Au  fond,  ce  que 
le  contribud>le  donne,  ce  sont  des  produits  ;  car 
c'^t  en  donnant  des  produits  qu'il  obtient  les  écus  * 
avec  lesquels  il  paie  le  percepteur  ;  et  c'est  contre 
des  produits  que  le  fonctionnaire  échange  ses  ser^ 
vices,  car  il  achète  des  objets  de  consommation 
avec  les  écus  que  lui  donne  la  société,  et  cela, 
pour  une  somme  précisément  égale  à  celle  que  le 
contribuable  a  retirée  des  produits  par  lui  vendus 
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pour  payer  son  impôt.  C'est  comme  si  le  oontri- 
buable  avait  directement  troqué  ses  prodoits 
contre  les  services  du  fonctionnaire.  L'identité  des 
deux  co^lbinaisons  est  visible,  dans  les  pays  où 
les  contributions  sont  payées  en  denrëesvque  re- 
çoivent ensuite  les  agents  du  gouvernement.  La 
question  est  donc  de  savoir,  si  le  roi  d'Angleterre 
recevant  tous  les  ans  des  produits  pour  une  valeur 
égale  à  un  million  sterling,  la  société  anglaise  n*en 
saurait  jamais  être  appauvrie  parce  qu'il  les  con- 
somme. 

Ainsi  posé  dans  ses  véritables  termes,  le  pro- 
blème est  très^simple.  Tout  se  rédoit  à  savoir,  si 
le  service  rendu  par  le  fonctionnaire  équivaut  aux 
produits  que  sacrifie  le  contribuable.  Lorsque  la 
fonction  est  utile,  le  contribuable,  loin  d'être  lésé, 
fait  un  échange  avantageux.  Lm^u'dle  est  peu 
utile,  comparativement  au  traitement,  le  contri- 
buable fait  un  mauvais  marché.  Lorsqu'elle  est 
tout-à*fait  inutile,  le  contribuable  est  spolié,  car  il 
donne  et  il  ne  reçoit  rien.  11  importe  peu  que  le 
fonctionnaire  inutile  vienne  échanger  son  traite- 
ment contre  des  produits.  Autant  en  ferait  un 
voleur.  Si  on  me  prend  cinq  francs,  et  que  le  vo- 
leur vienne  m'acheter  des  marchandises  pour 
cinq  francs,  est-ce  que  je  rentre  dans  mes  cinq 
francs  ?  Evidemment  non,  car  j'ai  donné  des  mar- 
chandises valant  cinq  francs  pour  avoir  mon  écu 
volé.  Si  je  donne  cinq  francs  à  un  fonctionnaire 
qui  ne  me  r^id  aucun  service,  et  que  ce  fonction- 
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naire  vienne  m'acheter  des  marchandises  pour  cinq 
firancs,  j'ai  toujours  perdu  cinq  francs.  Il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  les  gros  traitements  soient 
un  mal  ;  ils  peuvent  être  justifiés  par  des  considé- 
rations très-sérieuses  et  commandés  par  l'intérêt 
public.  Tout  ce  que  je  veux  dire»  c*est  que  la 
société  s'appauvrit  de  tout  ce  qu'elle  donne  en 
échange  de  services  imaginaires.  En  effet,  les  écus 
employés  à  entretenir  des  agents  inutiles,  se 
fussent  échangés  contre  des  produits .  et  des  ins- 
truments, s'ils  eussent  été  laissés  entre  les  mains 
des  contribuables. 

Aipsi,  quelles  que  soient  les  personnes  aux- 
quelles est  confié  le  soin  de  régler  le  budget  d'une 
nation,  il  est  de  letur  devoir  de  pr<^poftioneer  le 
chiffre  de  l'im^t  à  l'importance  des  servioes  .ren<- 
dus  à  la  société. 
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CHAPITRE   XLIV. 

Du  BieHIeor  système  flsey. 


Pirisqoe  rimpôt  €Bt  nh  samiflce  imposé  au  cod* 
tribuable  en  vue  de  lui  proconr  les  services  pro*» 
près  à  satisfaire  ses  besoins  coUeetife,  chaque 
citoyea  doit,  ou  ptrint  de  me  ée  la  théorie  pure^ 
donner  de  ses  revenus  une  part  proportionnelle 
aux  avantages  qu'il  retire  des  services  publitis. 
L'instinct  nous  avertit  que  ces  avantages  ne  sont 
pas  égaux  pour  tous  :  les  uns  en  retirent  une  plus 
grande  utilité  que  les  autres.  Ainsi  les  individus 
dont  les  produits  ne  sont  point  de  première  né- 
cessité, ont  plus  besoin  de  Tordre  et  de  la  sécu- 
rité que  ceux  dont  les  produits  sont  indispensables 
à  la  vie;  parce  que  toute  crise  politique  ou  com- 
merciale provoque  une  diminution  de  la  consom- 
mation, et  que  cette  diminution  porte  d*abord  sur 
les  objets  de  luxe.  Les  instruments  et  les  aptitu- 
des spéciales  des  producteurs  de  ces  sortes  d'ob- 
jets, se  trouvent  donc  les  premiers  frappés  de 
stérilité;  les  autres  producteurs  éprouvent  aussi 
un  dommage  considérable,  mais  non  au  même 
degré. 
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Comment  appréder  rntilité  que  relire  chaque 
citoyen  des  services  publics  ?  Quand  il  s'agit  de 
services  privés^  nulle  diflkulté;  la  loi  de  l'Offre  et 
de  la  Demande  en  détermine  la  valeur  pour  tous 
et  pour  chacun.  Si  le  prix  exigé  mrpasse  le  besoin 
de  tel  ou  tel  consommateur,  il  s'abstient.  Mais  il 
ne  saurait  en  être  de  mAme  quand  il  s'agit  de  ser- 
vices publics.  La  communauté  ne  peut  laissa 
chacun  maître  de  s'abstenir,  parce  que  l'égoisnie 
pousserait  Pierre  à  rejeter  sur  Paul  le  fiirdeau  de 
l'inpM,  et  que  pluaieurs  chercheraient  à  jouir  des 
avantages  sociaux  sans  faire  de  sacrifices.  Je  ne 
pw  pas  entrer  dans  un  théâtre  sans  payer  a  la 
porte  ;  mais  je  pourrais  me  promener  dans  les 
rues  de  Paris  sous  la  protection  de  gmdarmes 
soldés  par  mon  voisin.  Mon  voisin  ferait  le  même 
calcul,  et  il  n'y  aurait  bientôt  plus  moyen  d'entre^ 
tenir  une  police.  Il  faut  donc  que  la  communauté 
détermine  à  priori  la  valeur  des  services  publics, 
et  exigé  de  chaque  citoyen  qu'il  contribue  dans 
une  juste  mesure  aux  dépenses  communes. 

Beste  à  fixer  la  quote-part  do  chacun  d'après  le 
degré  d'utilité  reçue*  ^  Si  l'on  prend  les  choses 
au  pied  de  la  lettre,  on  se  heurte  contre  une  dlffi^ 
culte  insurmontable,  car  il  n'existe  pas  de  moyen 
de  mesurer  exactement  les  avantages  que  retire 
chaque  individu  des  services  publics.  B  y  a  là  des 
nuances  insaisissables  pour  l'ioteUigenee  humaine. 

La  seule  base  d'évaluatioa  sensée  est  le  ehiflre 
du  revenu*  En  effet,  à  prendre  les  choses. en 
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masse,  il  est  permis  d'affirmer  que  chaoun  retire 
d'autaat  plus  d'avantages  des  services  publics, 
qu'il  est  plus  riche.  *Si  cela  est  vrai ,  il  est  juste 
que  chacun  contribue  aux  charges  sociales  dans 
la  proportion  de  son  revenu. 

D'ailleurs,  quand  bien  même  le  rapport  du  re- 
venu à  l'utilité  reçue  ne  serait  pas  aussi  constant 
qu'on  le  suppose,  l'impèt  proportionnel  au  revenu 
SMait  encore  le  meilleur  et  le  plus  équitable* 

Il  n'y  a,  en  effet,  que  trois  systèmes  fiscaux  : 
l'impôt  /Sope,  l'impôt  propcrHounel,  et  l'impôt  pro- 
gressif» 

L'impôt  fixe  est»  comme  son  nom  l'indique» 
celui  qui  ne  varie  pas,  quel  que  soit  le  chiffre  du 
revenu  sur  lequel  il  est  assis.  Pierre  a  un  revenu 
de  30,000  fr.;  Paul,  un  revenu  de  3,000  fr.;  Jean, 
un  revenu  de  300  fr.  On  adoptera  le  système  de 
l'impôt  fixe,  si  on  demande  10  fr.  seulement  à 
Paul  et  à  Pierre  comme  à  Jean.  L'iniquité  de  ce 
mode  de  taxes  est  flagrant,  car  si  le  chiffire  du 
revenu  n'est  pas  toujours  la  mesure  exacte  des 
services  reçus,  il  est  néanmoins  évident  qu'il 
existe  un  rapport  quelconque  entre  cette  utilité 
et  le  chiffre  du  revenu.  Ainsi,  l'impôt  fixe  doit 
être  systématiquement  écarté  comme  injuste. 

L'impôt  progressif  est  celui  qui  ne  demande 
rien  aux  petits  revenus,  mais  qui  frappe  {Hrogrea- 
sivement  les  revenus  supérieurs  dans  une  propor- 
tion d'autant  plus  forte  qu'ils  s'élèvent  davantage. 
Tel  serait  un  impôt  de  1  fr.  pour  un  revenu  de 
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100  fir.;  de  3  fr.  pour  nn  revenu  de  200  fr»;  de 
6  fr.  pour  un  reveutt  de  300  fr.;  de  12  fr.  pour 
un  revmu  de  400  fr.;  de  24  fr.  pour  un  revenu 
de  500  fr.;  de  48  fr.  pour  un  revenu  de  600  fr.;  et 
ainsi  de  suite. 

Que  de  personnes»  trompées  par  une  générosité 
irréfléchie»  considèrent,  ont  considéré  du  moins, 
rimpôt  progressif»  comme  le  seul  conforme  aux 
lois  de  la  justice  !  Leur  erreur  est  peut-être  exeu- 
sahle»  car  elles  peuvent  invoquer  l'autorité  de 
Montesquieu  et  de  plusieurs  économistes  qui  se 
sont  prononcés  dans  le  même  sens  que  ce  cél^re 
publiciste;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  capitale» 
et  «1  importe  d'autant  plus  de  la  combattre»  qu'elle 
découle  de  la  même  source  que  les  funestes  doc- 
trines par  lesquelles  la  société  est  aujourd'hui 
battue  en  brèche. 

Le  grand  argument  de  tous  led  partisans  de 
l'impôt  progressif  consiste  à  dire»  que  le  posses- 
seur d'un  petit  revenu  a  peine  à  se  procurer  le 
nécessaire»  tandis  que  le  possesseur  d'un  gros  re- 
venu jouit  du  superflu. 

Remarquons»  d'abord»  que  le  point  de  vue  au^- 
quel  se  placent  les  personnes  que  séduit  cet  ar- 
gum«»t»  n'est  pas  du  tout  le  point  de  vue  écono- 
mique. Puisque  l'impôt  est  l'équivalent  des  serviees 
publics»  pour  légitimer  l'impôt  progressif»  il  fau- 
drait démontrer  que  le  possesseur  d'un  revenu 
de  600  fr.  tire  des  services  publics  plus  de  deux 
fois  autant  d'utilité  que  le  possesseur  d'un  revenu 
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de  âOO  fr.;  et  que  celui-ci  en  tire  phis  de  trois  fois 
autant  que  le  possesseur  d'un  revenu  de  100  fr. 
Or,  il  n'est  pas  même  possible  de  prouver  que  le 
premier  en  reçoit  deux  fois  autant  que  le  second, 
et  le  second,  trois  fois  autant  que  le  troisième.  Les 
intérêts  de  tous  les  membres  d'une  société  sont 
tellement  solidaires,  que  le  bien  ou  le  mal  des  uns 
exerce  toujours  une  influence  sur  le  sort  des 
autres.  Ainsi,  le  maintien  de  Tordre  public  i»t>flte 
aux  simples  ouvriers  comme  aux  riches  proprié- 
taires, et  il  serait  bien  difficile  d'affirmer  avec  cer- 
titude, qu'une  guerre  ou  une  révdution  n'est  pas 
encore  plus  funeste  aux  premiers  qu'aux  seconds; 
puisque  la  suspension  des  travaux  [Nrive  les  tra- 
vailleurs de  tous  leurs  moyens  d'existence,  tante 
qu'elle  laisse  aux  capitalistes  la  ressource  de 
manger  leurs  fonds.  Non-seulement  donc,  le  pos^ 
sesseur  d'un  revenu  de  600  fr.  ne  retire  pas  plus 
du  double  d'utilité  des  services  publics,  que  le 
possesseur  d'un  revenu  de  300  fr.;  mais  il  est 
très  *  contestable  qu'il  en  reçoive  seulement  le 
double.  Or,  à  quel  titre  lui  ferait«on  payer  ce  qu'il 
ne  reçoit  pas  ? 

An  fond,  Tai^ment  consiste  à  dire  que  l'inéga- 
lité de  revenus  est  une  injustice,  et  que  cette  in- 
justice doit  être  réparée  par  une  répartition  de 
l'impôt,  qui,  respectant  le  nécessaire  du  pauvre, 
absorbera  une  partie  du  superflu  du  riche.  Faire 
payer  par  le  riche  des  services  rendus  au  pauvre  ; 
foire  payer  au  plus  riche  des  services  rendus  an 
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moîDB  riaha,  c'est  €B  effet  h  même  chowjm  réa« 
U(é»  qu'attrîbtier  m  pauvre  ime  porUoD  des  rave** 
iiiia  du  rîehe,  pour  eoeuite  demander  à  ehacmi 
Téquitaleot  deseervieea  reçue.  Or,  qo'eet-ceipi'a^ 
tribiier  au  pauvre  vue  portiou  du  reveon  du  riohe 
par  voie  de  ecaetioat  ainou  du  c^nimmiiame. 

Les  diaciplea  de  Cabet  disent:  c  Les  uns  ont 
le  superflu  ;  les  antres  n  OM  pas  le  nécessaire. 
Cette  inéplitë,  dans  le  swt  d^ëtres  égaux  après 
tmit,  et  qui  OB  doîvaot  sauvent  qu'au  hasard  f ûpu^ 
lence  on  la  misère,  est  une  insupportable  iniquité, 
11  n'y  a  qu'un  moyen  de  rétablir  la  justice  dam  la, 
diatrîbation  de  la  richesse,  c'est  de  mettre  en  com- 
mun les  înstrumenlB  preduetiis  et  de  partager 
les  produits  entre  tous;  c'est  de  isire  de  fBtat 
le  seul  propriétaire^  le  seul  industriel,  le  seulban*- 
quier,  et  de  distribuer  aux  travailleurs  les  ri* 
efaesses  créées  dans  ce  gigantesque  piuteifltère.  ji 
Les  partisans  de  l'impôt  pregresaif  disent:  €  Les 
uns  ont  le  superflu,  les  autres  n'ont  pas  le  néces- 
saire» Demander  sous  forme  d'impôt  à  celui  qui  â 
peu,  une  part  de  ses  revenus  proportionnenement 
aussi  forte  que  la  quote-part  exigée  de  celui  qui  a 
beaucoup,  c'est  violer  les  lois  de  régalité.  Respec* 
tez  le  nécessaire,  frappez  le  superflu.  Que  le  riche 
ceotribue  aux  chaires  de  l'Etat  dans  une  propor- 
tion progressive.  Que  rimp6t  soit  établi  de  ma<^ 
nière  à  atteindra  son  superflu  croissant.  »  La  base 
des  deux  systèmes  est,  en  définitive^  identique  ; 
seulement,   dans  l'un  des  cas,  on  prand  tout 
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le  superflu;  dans  Tautre,  on  n'en  prend  qu'une 
portion.  Prétendra*t-on  que  cette  différence  sépare 
profondément  les  communistes  et  les  partisans  de 
rimpAt  progressif?  —  Comment  les  séparerait-elle, 
puisque  le  principe  ne  change  pas?  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  ces  derniers  y  mettent  de  la 
modération»  c'est  qu'ils  procèdent  avec  mesure* 

Mais  on  se  flatte  bien  vainement  de  s'arrêter  en 
si  beau  chemin*  Bien  aveugle  serait  celui  qui  s'y 
laisserait  tromper  !  Après  l'établissement  d'un  im* 
pdt  progressif,  il  y  aura  encore  des  gens  ayant  du 
superflu»  et  d'autres  n'ayant  que  le  nécessaire. 
Cela  était  inique  hier,  c'est  encore  inique  aujour- 
d'hui. On  remaniera  donc  encore  une  fois  la  ré* 
partition  de  Timpôt  ;  on  frappera  d^^echef  le  su- 
perflu. Mais  l'inégalité  subsistera  encore.  Le  super- 
flu et  le  nécessaire  seront  en  présence  jusqu'à  ce 
qu'on  promène  sur  toutes  les  fortunes  un  inexora- 
ble niveau.  A  quoi  se  retenir  sur  cette  pente  glis- 
sante ?  On  sera  emporté  d'autant  plus  rapidement 
qu'on  approchera  davantage  de  l'égalité  absolue. 
C'est  en  effet  le  propre  de  l'amour  de  l'égalité»  de 
devenir  une  passion  d  autant  plus  ardente  qu*dle 
est  plus  satisfaite»  d'autant  plus  impérieuse  qu'on 
lui  obéit  davantage  (1). 

11  faut  ignorer  le  despotisme  de  la  logique»  aidée 
par  le  vertige  des  esprits»  pour  croire  un  temps 


(I)  On  se  résigne  à  l'existence  des  montagnes,  mais  des  taapinières.... 
Vite  une  pioehe,  que  cette  aspérité  choquante  disparaisse.    . 
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d'arrêt  possible.  Et  lorsque,  traçant  om  ligne  de 
démarcation  arbitraire  entre  le  nécessaire  et  le 
superflu»  on  aura  confisqué  par  Timpôt  progressif 
tout  ce  qui  dépasse  un  certain  niveau,  sera-V-on 
arrifé,  oui  ou  non,  au  connnunisme?  Supprimer 
le  droit  de  propriété,  ou  enlever  au  propriétaire 
tous  les  avantages  de  ce  droit,  n'est-ce  pas  au  fond 
un  seul  et  même  système  ? 

On  a  fait  contre  Fimpêt  progressif  d'autres  ob- 
jections encore.  On  a  prouvé,  et  rien  n^'esk  plus 
clair,  que  la  progression,  en  s'élevant  toujours, 
doit  finir  par  absorber  le  revenu  tout  enûer  ;  de 
sorte  qu'il  ne  resterait  rien  à  ceux  qui  auraient  le 
plus,  et,  qu'en  général,  moins  on  aurait,  plus  on 
conserverait.  En  effet,  étant  supposé  qu'on  exige 
iO  pour  100  sur  un  revenu  de  iO,000  fr.,  et  90 
pour  100  sur  un  revenu  supérieur,  il  arrivera 
que  le  possesseur  d'un  revenu  de  11,000  fir.,  qui 
devra  payer  2,200  fr.,  ne  conservera  que  8,800  fir.  ; 
tandis  que  le  possesseur  d'un  revenu  de  10,000  fir., 
qui  ne  paiera  que  1,000  fr.,  en  conservera  9,000.  A 
la  première  partie  de  l'objection,  les  partisans  de 
l'impêt  progressif  répondent  qu'il  y  a  plusieurs 
sortes  de  progression,  et  que  rien  n'empêche  de 
s'arrêter  au  terme  de  50  ou  75  pour  100  par 
exemple  ;  à  la  seconde,  qu'il  y  a  un  moyen  très- 
simple  d'y  échapper,  c'est  de  ne  soumettre  à  l'aug- 
mentation de  l'impêt  que  les  parties  du  revenu  qui 
dépassent  le  chiifre  où  commence  cette  augmen-  ^ 
tation. 
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i5,ooa 

5  p.  0/0 

750 

25,000 

iO  p.  0/0 

2,500 

60,000 

90  p.  0/0 

10,000 

BO.OOO 

25  p.  0/0 

«2,500 

«9B  ClMtftUYUY.. 

AiQsi;  mi  nûmn  ré«h«lte  miiyaote  ;  d«  0  i 
10,000 fr^riep  ;  de lO^OOOfn  6  2&^000 fr.,  lOpoor 
iOO  ;  d4  ^000  fr.  à  50.000  ff .,  l&  pQur  XOO  ;  de 
50,000  fp.  à  100^000  frM  30  pour  100  ;  au-deasus 
de  100>000  fr.»  35  pour  100  ;  on  établirait  l'ioipôt 
ptoigreoûf,  aur  vu  reveou  de  l&0|000  fr.,  de  la 
loanière  wtvapte  : 


150,000 


25,750  f 

Uffl^  encore  une  foia,  qui  noue  dit  qu'on  aura 
recours  à  <m  ingénieur  e^^p^dients,  qu'on  se  maio* 
tiendra  dfps  lea  limUes  duue  sage  réierre?  Une 
foia  la  perte  ouTerte  au^  dang^euaea  doctrinea 
sur  lavqwellea  s'appuie  Tinipôt  progressif,  qudle 
digue  opposera-t^n  k  leur  enyafaissement?  Au 
nom  des  principes,  on  peut  résister.  Mais  si  on 
cède  sur  les  principes,  on  est  débordé  et  bientôt 
ewportéj,  sans  pouvoir  trouver  un  point  d'a|^ui 
sur  le  pencbant  du  gouffre. 

Enfin,  l'impôt  progressif  Êiit  obstacle  à  la  wul^ 
tiplication  des  capitaux*  Tout  impôt  produit  ce  ré** 
sultatt  mais  l'impôt  progressif  incomparablement 
plus  que  tout  autre.  Un  capital  déjà  formé  est  en* 
tretenu  par  raccumulation  de  la  fraction  du  profit 
qui  correspond  à  la  détérioration  subie  par  Tins- 
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irutnetit  dans  l'œutre  produi^tive  ;  mais  un  capital 
nouveau  ne  petit  réisulter  qae  d'ttd  exeédant  àt 
là  production  sq^  la  cototommatioD.  Or,  leaiudl'^ 
tidus  dont  la  production  surpaase  la  couaom-» 
motion,  aont  natureUetnent  ceux  dont  les  rete- 
nui  aont  les  plua  élevés.  8i  on  frappe  leurs 
revenus  d'un  impôt  progresaifi  ils  seront  d'autant 
moins  disposés  à  l'épargne  que  leur  revenu  sera 
plus  élevé,  car  tout  accroissement  de  revenu  les 
soumettrait  à  une  taxe  plus  onéreuse.  11  est  vrai 
que  les  propriétaires  des  petits  revenus  seront  dé-> 
chargés  d'autant,  et  pourraient  épargner  ce  qu'ils 
ne  paieraient  plus  au  fisc;  mais  il  est  peu  proba^ 
ble  qu'ils  le  fessent»  parce  qu'il  est  difficile  de 
résister  aux  tentations,  lorsque,  ne  consommant 
que  le  nécessaire,  on  est  libra  d'y  ajouter  un  mo^ 
dique  superflu.  L'impôt  progressif  contrarie  donc 
la  multiplication  des  capitaux.  Or,  le  lecteur  n'a 
pas  oublié  quel  immense  intérôt  la  société  doit 
attacher  à  l'accroissement  de  son  capital.  11  com- 
prend dès  lors  quels  funestes  effets  produirait  sur 
le  développemient  de  la  richesse,  le  système  d'im- 
pôts tant  prôné  par  l'école  socialiste  (1). 


(1)  Faisons  enfin  observer  que  l*impôt  progressif  est  une  taxe  sur  la  per- 
sonne ;  il  divise  les  citoyens  en  an  certain  nombre  de  classes,  et  frappe  telle 
cliase  pins  rudement  que  leUe  a«tr«,  i  lilr»  d«  elasie  riebo,  od  plus  riehe. 
L'impôt  proportionnel  est  une  taxe  snr  la  chose  ;  son  taux  ne  varie  pas,  de 
^uelqn»  f«f.on  que  teé  ghôses  Imposées  soient  distribuées  entre  les  ccmtrî- 
biubles.  L*ad  s'adresse  0I4  riehè,  et  Tautre  à  la  rieheue.  Que  le  lecteur 
refléchisse  à  celle  distinction  ;  il  se  convaincra  qu'au  point  de  vue  politique, 
elle  est  loin  d'^re  oitfeu^e. 
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L'impôt  fixe  étant  écarté  comme  inique,  Timpèt 
progressif  devant  Fétre  comme  entaché  de  com- 
munisme et  comme  obstacle  au  progrès,  reste 
l'impôt  proportionnel  ;  le  seul  équitable,  le  seul 
qui  s'accorde  avec  le  principe  qui  veut  que  chacun 
paie  les  services  dans  la  mesure  où  ils  lui  sont 
utiles.  Il  est  probable,  en  effet,  que  Futilité  reçue 
est  proportionnelle  au  revenu  ;  toute  autre  base 
d'appréciation  est  du  moins  plus  arbitraire. 

Le  système  de  Timpôt  proportionnel  au  revenu 
étant  adopté  comme  le  plus  équitable,  reste  à  en 
organiser  l'assiette.  Tout  esprit  pratique  reconnaît 
aussitôt,  qu'il  est  impossible  de  l'établir  directe- 
ment et  par  la  méthode,  si  simple  en  théorie,  qui 
consisterait  à  prélever  une  quote-part  déterminée 
des  revenus  annuels  de  chaque  citoyra.  Cette 
combinaison  suppose  en  effet;  —  ou  bien,  que 
chacun  est  assez  honnôte  pour  verser  conscien- 
cieusement dans  la  caisse  du  collecteur  une 
quote-part  de  son  revenu  ;  —  ou  bien  que  l'Etat 
peut  connaître  le  revenu  de  chaque  citoyen.  Or, 
ces  deux  hypothèses  sont  également  chimériques. 

La  grande  msgorité  des  contribuables  cherche  à 
se  soustraire  aux  charges  publiques.  Si  les  citoyens 
se  taxaient  eux-mêmes,  les  caisses  du  Trésor  reste- 
raient à  peu  près  vides. 

L'Etat  ne  saurait  mesurer,  même  approximati- 
vement, le  revenu  de  chacun  des  membres  de  la 
société.  11  se  compose  en  effet  de  tant  d'éléments 
divers,  il  est  si  variable,  que  toute  estimation  est 
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arbitraire.  Comment  apprécier  le  revenu  d'un  ou- 
vrier, dont  les  salaires  s'élèvent  et  s'abaissent  sui« 
vaut  les  oscillations  de  la  demande  de  bras^suivant 
qu'il  trouve  ou  qu'il  ne  trouve  pas  de  travail,  sui* 
vant  qu'il  a  affiiire  à  tel  ou  tel  patron  ?  Qui  peut 
dire  ce  que  gagne  un  avocat,  un  médecin,  un 
professeur,  un  artiste,  etc.,  etc.?  Comment  se 
rendre  compte  des  bénéfices  de  l'entrepreneur  ou 
du  commerçant?  Comment  connaître  même  les 
profits  du  capitaliste  et  les  rentes  du  propriétaire  ? 
D'énormes  difficultés  surgissent  à  chaque  pas  :  le 
détenteur  d'un  champ  ou  d'un  instrument,  acheté 
arec  des  écus  empruntés,  reçoit  d'une  main  le  re- 
venu qu'il  donne  de  l'autre  au  préteur.  Imposera- 
V-on  ce  revenu  deux  fois  ?  Et  si  on  ne  l'impose 
qu'une  fois,  comment  distinguer  et  à  qui  le  de- 
mander? 

Le  fisc  serait-il  investi  du  droit  de  fouiller  à 
toute  heure  l'escarcelle  ou  le  tiroir  du  contri- 
buable? Les  collecteurs  seraient-ils  autorisés  à 
violer  le  secret  de  ses  papiers,  pour  y  suivre  la 
trace  des  valeurs  dont  il  pourrait  chercher  à 
cacher  l'existence  ?  Leur  concéderait-on  la  faculté 
d'ouvrir  une  enquête  pour  constater  le  chiffire  du 
revenu  de  chacun?  Mais  ce  serait  la  plus  insuppor- 
table, la  plus  odieuse  inquisition  !  Ajoutons  que  ce 
serait  la  plus  impuissante  ;  car  le  fisc,  Mt-il  libre 
de  scruter  la  vie  intime  des  citoyens,  ne  parvien- 
drait pas  à  pénétrer  le  mystère  dont  sont  envelop- 
pées les  fortunes. 
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Ge  n'est  pw  toal.  Le  mtodu  nurknt  sans  ei«e, 
ee  trtYatt  prodigieax  aeniit  aans  eease  à  reeom- 

Aufltt,  bien  qne  l'idée  d'nn  impôt  «nique,  pro^ 
portionnd  an  reyedo»  8e  prëeenfe  font  d'abovd 
et  natoreUement  à  Teeprit,  eBe  n'a  jamais  reçu 
d'application  qua  dana  de  trèa-^petita  Etats,  dont 
ka  eitoyena  peu  nombreia  connaissaient  réci- 
proquement leur»  ressottrces,  et,  surtout,  dont 
les  citoyens  étaient  assez  probes  ponr  qn'on  pàt 
vaisonnablement  se  contenter  de  leer  simple 
parole* 

Jamais,  dana  un  grand  Etat,  l'impôt  ne  ponmit 
ôtreétfl^  sur  des  bases  semblables*  D'une  port, 
les  déciaratiOM  seraient  fausses  ;  et  de  l'autre»  la 
fiae  ne  saurait  reohercher  le  revenu  des  contribua* 
blés  qu'à  l'aide  d'investigations  aussi  inutiles  que 
vexatûires. 

Cette  première  combinaison  écartée,  une  autre 
se  présente,  presque  aussi  satisfiiisantoau  point  de 
vue  théorique,  mais  malheureusement  nos  moins 
irréalisable  dans  la  pratique.  Elle  consisterait  dans 
TélabUssement  d'une  taxe  sur  les  produite,  propor* 
tionnelle  à  leur  valeur. 

S'il  était  passible  de  sairir  tons  les  produite^  as 
moment  même  où  ib  passent  des  mains  du  jpro^ 
dueteur  ou  du  marchand  dans  celles  du  consom* 
mateur,  et  de  lea  frapper  dana  cet  instant  d'une 
taxe  euctament  proportionnelle  à'ieur  vaknr,  on 
arriverait  indirectement,  semble-l-il,  au  même  ré- 
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siiltat  qu'en  ittfiMftnt  le  nveaii  hii-HiéEDe  ;  car  le 
niMtaiit  de  la  fais  a'a|outaot  an  prit  de  la  choae 
aolietée«  le  conaonimateor  ne  potimit  plvs,  Avee 
le  même  reTeou,  acheter  qn'uoe  moindre  quantité 
de  produits  ;  ce  qui  revient  au  même  que  ai  le  fisc 
prélevait  toot  d'abord  sur  le  revenu  une  somme 
équivalente  à  celle  qui  s'ajouterait  au  prix  de  tous 
les  produits.  Les  instrumenla  étant  des  produits, 
la  taxe  frapperait  jusqu'aux  épargnes  emidoyées  ft 
racqnuriition  d'outils,  de  machines^  ete.^  etc. 

Au  premier  abord,  ce  mode  indirect  d'imposi^ 
tien  sur  le  revenu  parait  même  devoir  être  plue 
exactement  proportioniiel  que  le  mioée  direct  Eo 
effet,  le  revenu  étant  variaUe»  chacun  court  bi 
chance  d'être  taxé  pour  un  revenu  supposé  qu'il  ne 
recevra  pas,  soit  que  l'ouvrafô  lui  ait  manqué, 
soii  que  son  instrument  ait  péri,  soit  que  sa  rén 
coite  ait  souffiHt  ;  et,  par  eonséqnent,  de  pa^er 
dans  une  proportion  plus  forte  que  celui  de  see 
voisins  dont  k  revenu  est  supérieur,  on  seule*' 
menf  égal,  aux  prévistotis  du  fisc.  Au  contraire, 
lorsque  le  revenu  n'est  frappé  qu'indirectement,  le 
centribuaUe  ne  paie  jamais  llmpêt  qu'en  propor- 
tion, de  son  revenu,  car  il  n'achète  des  objets  de 
consommation  et  des  instruments  qu'avee  les 
revenus  qu'il  reçoit,  et  niMi  avec  ceux  qu'on  lui 
suisse* 

Mais,  en  y  regardant  de  pins  près,  on  découvre 
hientêt  que  le  moindre  défaut  de  cette  ingénieuse 
combinaison  est  d'être  absolument  impraticable* 
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Son  succès  rapoee  sur  Thypothèse  que  le  fisc 
coQoalt  la  valeur  de  tous  les  produits  ;  car  si  deux 
produits  dissemblables  ou  similaires  paient  un 
même  droit,  quoiqu'apint  une  valeur  diflRSrente, 
rimpôt  cesse  d'être  proportionnel*  Or,  il  est  abso- 
lument impossible  au  fisc  de  mesurer  lui-même  la 
valeur  de  la  très-^grande  majorité  des  objets  de 
consommation,  et  il  ne  saurait  s'en  rapporter  aux 
dëelaratiottSt  le  plus  souvent  mensongères,  des 
contribuables.  Âinn,  on  n'a  pu  jusqu'ici  trouver 
un  moyen  d'estimer  le  vin,  et  de  le  soumettre  à 
des  taxes  graduées  suivant  son  prix.  S'il  est  si  diffi- 
cile d'apprécier  la  qualité  du  vin,  et  de  déterminer 
le  rapport  de  sa  qualité  à  sa  valeur,  comment  s  y 
prendrait-on  pour  mesurer  la  valeur  de  tant 
d'autres  objets  d'une  consommation  plus  res- 
treinte, et  dont  il  est  cent  fois  plus  aisé  de  dégui- 
ser le  prix  réel?  Comment  dresser  un  tableau 
comparatif  de  la  valeur  du  vin  et  du  velours,  du 
blé  et  des  cotonnades?  Un  instant  de  réflexion 
fiiit  voir  contre  quels  obstacles  on  viendrait  se 
heurter. 

Nombre  de  produits  échapperaient  au  contrMe 
des  agents  fiscaux,  soit  à  cause  de  leur  ténuité, 
soit  à  cause  du  mode  suivant  lequel  ils  passent 
entre  les  mains  du  consommateur.  Les  servicest 
qui  sont  des  actes  et  non  des  choses,  seraient  pres- 
que tous  insaisissables.  Ainsi  les  consommateurs 
de  ces  produits  et  de  ces  services  se  trouveraient 
partiellement  affranchis  de  l'impôt,  et  celui-ci  ces- 
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aurait,  en  conséqiieDce ,  d'être  proportioonel  au 
reveno. 

Il  serait  notamment  bien  malaué  de  aoomettre 
à  la  taxe  lea  produits  consommés  par  le  producteur 
lui*méme.  D'un  côté,  la  perception  lui  en  paraîtrait 
bien  odieuse,  et  de  Tautre  il  aurait  mille  moyens 
de  s'y  soustraire,  lors  même  qu'on  le  soumettrait  à 
des  investigations  vexatoires. 

La  valeur  des  produits  est  variable,  et  il  est 
impossible  au  fisc  de  snivre  toutes  les  oscillations 
des  prix.  Dès  lors,  les  produits  dont  la  valeur 
baisserait,  qui  paieraient  une  taxe  calculée  sur 
leur  ancienne  valeur,  seraient  en  réalité  frappés 
d'une  taxe  plus  forte,  que  ceux  dont  la  valeur  de- 
meurerait stationnaire  ;  et  les  personnes  qui  appli- 
queraient leurs  revenus  à  l'acbat  des  premiers 
produits,  paieraient  plus  d'impAts,  toutes  propor-- 
tiens  gardées,  que  les  personnes  qui  appliqueraient 
leurs  revenus  à  l'achat  des  seconds.  A  l'inverse,  les 
produits  dont  la  valeur  s'élèverait,  qui  paieraient 
une  taxe  calculée  sur  leur  ancienne  valeur,  seraient 
en  réalité  frappés  d'une  taxe  plus  légère  que  ceux 
dont  la  valeur  demeurerait  stationnaire,  et  les  per- 
sonnes qui  appliqueraient  leurs  revenus  à  1  achat 
des  premiers  produits,  paieraient  moins  d'impôts, 
toutes  proportions  gardées»  que  les  personnes  qui 
appliqueraient  leurs  revenus  à  l'achat  des  seconds. 
Ainsi,  la  variabilité  de  la  valeur  des  produits  est 
une  nouvelle  cause  d'improportionnalité  dans  Tim- 
pôt  de  consommation. 
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Il  est  souvent  impossible  d'asseoir  rifflpAt  sur 
le  produit  achevé,  parce  que  quelques  produits 
échupperaieût,  arrivés  à  l'état  de  perfectioa,  ii  la 
maio  du  fisc,  et,  pour  les  frapper  mieux,  on  ne  le» 
frapperait  plus  du  tout.  D'autres,  et  en  plus  grand 
nombre,  ne  pourraient  être  atteints  qu'à  l'aide 
d'une  armée  d'employés,  qui  dévorerait  le  produit 
de  la  taxe.  Si  pour  échapper  à  ces  inconvénients 
on  frappait  le  produit  inachevé,  on  tomberait  aussi- 
tôt dans  le  dé&ut  de  Timproportionnalité.  En  efiet> 
si  au  lieu  de  taxer  les  vétementa  de  laine,  on  taxe 
la  laine  cardée,  l'impôt  sera  compris  dans  le  prix 
de  tous  les  habits  de  laine,  mais  il  ne  sera  pas 
exactement  proportionnel,  car  il  sera  payé  par  le 
consommateur  d'après  la  quantité  de  laine  cardée 
contenue  dans  chaque  vêtement,  mais  non  à^tiprè» 
la  valeur  du  vêtement.  Or,  avec  une  même  quan- 
tité de  laine  d'égale  qualité,  on  peut  faire  deux 
vêtements  de  prix  très^ifférents,  parce  que  le  tra-* 
vail  peut  ajouter  beaucoup  plus  de  valeur  à  l'ttn 
qu'à  l'autre*  En  achetant  un  habit  fin  on  paiera 
moins  d'impôts,  toutes  proportions  gardées^  qu'en 
aehetailt  une  veste  commune*  Dans  le  prix  du 
premier,  k  taxe  n'ratrera  que  pour  un  trentième, 
par  exemple,  et  dans  le  prix  de  la  seconde,  die 
entrera  pour  un  quinzième. 

Ajoutons  que  beaucoup  de  produits  déjà  pro- 
pres à  satis&ire  un  besoin  ne  sont  que  la  matière 
première  d'autres  produits,  et  qu'il  est  malaisé  de 
dire  s'ils  appartiennent  à  la  catégorie  des  produits 
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^afilieTés  ou  de»  produits  inachevés.  Je  cîtanti 
wmVM  exemple  le  sd  qui  est  à  b  fois  un  aliment 
et  un  élément  chimique  ;  lee  pommes  de  terre  qui 
seot  un  aliment  et  la  matière  première  d'oii  al^ 
coqU  eto»,  etc, 

HaÎB  il  y  a  une  ohiecUon  plus  radicale  que 
toutes  ws  diffieultés  peatiqnes  ;  e'est  que  oe  mode 
d'impa$itipo#  tonton  paraissant  oonforme  auprin* 
cipe  de  la  proportionnalité*  ne  serait  point  du  tout 
proportionnel  au  fond.  Pour  qu'il  le  fîftt,  il  faudrait 
que  la  valeur  dee  produits  ne  dépassât  jamais  le 
niveau  dea  fride  de  production.  Dans  cette  hypo*- 
thèse»  le  {Qootant  de  la  taxe  s'ajouterait  toujours 
au  prix»  sauf  les  obstacles  pratiques,  et  celie-^ci 
serait  payée  par  le  eonsonunateur.  11  fiiut  bien 
qu'il  conseute  è  la  payer,  car  s'il  s'y  refusait  les 
producteurs  ne  trouvant  plus  la  juste  rémunéra- 
tion de  leurs  saerifices  et  de  leurs  peines,  quel- 
ques-uns se  retireraient»  et«  leur  retraite  diminuant 
l'Offre»  il  faudrait  bien  que  les  consommateurs  su«^ 
bissent  les  suites  du  changement  de  rapport  entre 
les  deux  termes  qui  déterminent  la  valeur»  liais  il 
y  a  des  produits  dont  la  valeur  est  supérieure  aux 
frais  de  production,  et  pour  ceux-là  la  taxe  ne 
s'ajoute  au  prix  que  dans  la  mesure  où  elle  excède 
le  produit  net  si  elle  l'excède.  Quand  il  y  a  rupture 
de  l'équilibre  normal  entre  l'Offre  et  la  Demande, 
le  prix  atteint*  sous  l'influence  du  monopole,  une 
limite  extrême  qu'on  ne  peut  lui  iiife  franchir  par 
l'établissement  d'une  taxe*  Le  con^mmateur  ne 
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pourrait  êire  contraint  de  la  payer  que  si  TOffre 
dimiDuait,  car  il  a  déjà  coosenti  tous  les  sacrifices 
que  lui  impose  le  rapport  actuel  de  TOffre  à  la 
Demaode.  Or»  les  producteurs,  qui  touchent  un 
produit  nett  ne  se  retireront  pas  parce  que  la  ré- 
sistance du  consommateur  le  rendra  moindre. 
L'Offre  demeurera  donc  au  même  niveau,  tant  que 
le  prix  ne  descendra  pas  au-dessous  des  frais  de 
production*  Or,  tant  que  VOfire  demeurera  cens* 
tante,  le  consommateur  refusera  de  faire  de  plus 
grands  sacrifices.  Lors  donc  qu'une  taxe  frappe  un 
produit  dont  la  valeur  est  supérieure  aux  frais  de 
production,  c^est  sur  le  froèuit  net  qu'elle  est  pré- 
levée. 

Je  m'explique  par  des  exemples. 

Voici  un  tailleur  qui  trouve  un  procédé  pour 
rendre  les  manteaux  imperméables.  Il  conserve 
son  secret.  Ses  manteaux  sont  recherchés  ;  per- 
sonne autre  que  lui  ne  peut  en  confectionner.  Les 
frais  de  production  ne  s'élèvent  qu'à  5  ;  cependant 
il  les  vendra  iO.  Je  suppose  maintenant  que  les 
frais  de  production  s'accroissent,  soit  par  une 
cause,  soit  par  une  autre;  ils  montent  à  6.Vendra- 
t-il  ses  manteaux  plus  cher  ?  Non  :  10  est  le  rap- 
port de  l'Offre  et  de  la  Demande;  celle-ci  surpasse 
celle-là  dans  une  proportion  qui  fait  hausser  la 
valeur  jusqu'à  iO.  Mais  après  l'accroissement  des 
frais  de  production,  ce  rapport  n'a  pas  changé.  La 
valeur  demeure  donc  la  même,  et  le  produit  net  du 
tailleur  ne  s'é)èvera  plus  qu'à  4.  De  même,  si  un 
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impdi  d'un  dixième  est  établi  sur  les  maiiteaax 
imperméaMas,  ce  ne  sera  pas  le  consommateur  qui 
paiera  TimpAt,  mais  bien  le  tailleur  jouissant  du 
monopole*  Un  impôt  sur  les  tableaux  ne  ferait  pas 
hausser  le  prix  des  peintmres  d'Horace  Vernet,  de 
Ingres»  de  Paul  Ddaroche,  etCM  ete*  U  en  serait 
ainsi  de  tout  produit  dont  la  valeur  surpasserait  les 
frais  de  production. 

Ainsi,  quand .  bien  même  tous  les  produits  se« 
raient  taxés  ad  valwern,  rimp6t  ne  serait  pas  en- 
core proportionnel,  car  les  acheteurs  des  produits 
non  monopolisés  paieraient  la  taxe,  et  les  acheteurs 
des  produits  monopolisés  ne  la  paieraient  pas; 
tandis  que  les  revenus  auxquels  on  donne  le  nom 
de  produit  net  supporteraient  doublement  le  poids 
de  rimpôt,  puisque  la  tiae  sur  les  produits  mono- 
polisés serait  prélevée  sur  leui^  montant,  et  que 
leurs  possesseurs,  en  les  échangeant  contre  des 
produits  dont  le  prix  contient  Timpôt,  la  paieraient 
une  seconde  fois. 

Pour  obvier  à  cette  cause  naturelle  d'impropor- 
tionnalité,  il  faudrait  frapper  de  deux  taxes  les 
produits  dont  la  valeur  est  supérieure  aux  frais  de 
production  :  Tune  égale  au  produit  net  et  Tabsor- 
ban  t.  tout  entier;  Tautre  établie  sur  la  valeur  dimi* 
nuée  du  produit  net,  et  égale  à  la  taxe  ad  valorem 
dont  seraient  frappés  les  produits  dont  la  valeur  ne 
surpasse  pas  les  frais  de  production. 

Mais  cette  distinction  entre  les  uns  et  les  autres^ 
très-simple  sur  le  terrain  de  la  théorie  pure,  n'est 
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qu'une  utopie  dans  la  domaine  de  k  pvatiqne.  Il 
n  7  a  pas  un  jouet  de  Nuremberg  daoa  le  prix  du- 
quel la  valeur  de  monopale  du  bois  sur  pied  n'en^ 
tre  pour  une  fraction  infinitésimale.  Pas  un  sac  de 
blé  en  France  et  en  Angleterre  dans  le  prix  duquel 
n'entre  une  quote**part  de  la  rente  an  sol.  Que  de 
produits  dont  la  valeur  est  plus  ou  moins  supé«* 
rieure  aux  frais  de  production^  soit  à  raison  de 
rhabiletë  particulière  de  l'artisan,  soit  à  raison  de 
la  perfection  de  ses  procédés  ou  de  son  outillage  t 
Mais  tout  cela  dans  quelle  propwtion  ?  Qoand  et 
où  commence  le  produit  net  î  Qui  tracera  la  ligne 
de  démarcation  dans  cette  infinie  variété  des  pro* 
duits  de  toute  espèce?  fit  qui,  sur  cette  mer  flot- 
tante, déplacera  sans  cesse  la  limite  selon  toutes  les 
oscillations  des  prix  de  vente  et  des  frais  de  pro* 
duotion?  Pareille  entreprise  est  au»dessus  non- 
seulement  des  fwces,  non-seulement  du  discerne^ 
m«fit  de  rhomme,  mais  au-dessus  de  son  imagina- 
tion. C'est  une  conception  de  pure  théorie  qui» 
transportée  dans  le  domaine  des  faits,  tourne  en 
folle  chimère. 

Ainsi,  frapper  le  revenu  d'un  impôt  rigoureuse- 
ment proportionnel,  est  tout  aussi  impossible  par  la 
voie  indirecte  d'une  taxe  sur  les  produits  que  par 
le  moyen  d'une  contribution  directe* 

A  quel  système  avoir  donc  recours  pour  im- 
poser chacun  proportiounellement  à  son  revenu  ? 

11  n'y  en  a  point  de  parfirit.  Dans  aucune  com- 
binaison l'impôt  n'est  rigoureusement  proportion- 
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ad.  Le  légialataur  ne  doit  jamais  négliger  le  moyen 
de  se  rapprocher  de  Teiaote  répartition  des  chai^;e8 
publiques  ;  mais  le  contribuable,  de  son  eôté,  ne 
doit  point  oublier  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun 
gouvernement  d'atteindre  à  une  proportionnalité 
mathématique. 

A  cause  de  la  noblesse  de  son  origine,  Thomme 
entrevoit  Yidéal  ;  il  le  poursuit,  mais  Tidéal  fuit  àe* 
vaut  lui,  comme  Teau  devant  les  lèvres  de  Tantale, 
11  ne  lui  est  pas  donné  de  le  réaliser  sur  la  terre  ( 
la  sagesse  consiste  à  le  chercher,  mais  à  se  résigner 
d'avance  à  ne  le  toucher  jamais.  Cela  est  vrai  en 
matière  d'impôts  comme  en  toute  autre  chose* 
Nous  devinons  la  souveraine  équité,  mais  nous 
sommes  impuissants  à  la  faire  passer  dans  nos  lois. 

Or  donc,  parmi  les  moyens  d'imposer  le  revenu 
dans  la  proportion  de  son  chiffre,  quel  est  le 
mçins  imparfait  ? 

Cest  là  un  problème  qui  ne  comporte  point  de 
solution  générale  et  absolue.  Puisqu'on  est  con- 
traint d'user  d'expédients,  il  faut  bien  changer  de 
système  selon  les  temps  et  les  lieux,  car  les  mêmes 
combinaisons  ne  conviennent  pas  à  des  situations 
diflérentes.  Suivant  que  la  richesse  d'un  pays  est 
agricole,  manufacturière,  ou  commerciale  ;  suivant 
qu'il  fournit  des  matériaux  à  l'industrie  d*un  peu* 
pie  voisin,  ou  qu'il  reçoit  de  l'étranger  des  produits 
inachevés  auxquels  il  donne  la  dernière  main; 
suivant  que  la  masse  de  la  production  se  compose 
de  marchandises  encombrantes  dont  on  ne  saurait 
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dissimuler  Texistenee  et  les  mouTements»  ou  bien 
que  les  produits  échappent  facilement  par  knr 
ténuité  à  la  surveillance  des  agents  fiscau:c  ;  •*-  il 
est  nécessaire  d'asseoir  les  taxes  diversemeât.  Il 
faut  tenir  compte  de  la  sitiiation  géographique  des 
peuples  y  des  chances  de  guerre  auxquelles  ils  sont 
exposés»  de  la  nature  des  luttes  qu'ils  auront  pro- 
bablement à  soutenir.  Le  caractère  national,  même, 
doit  être  pris  en  considération  ;  car  certaines  taxes 
paraissent  plus  lourdes  ou  plus  légères,  suivant 
qu'dles  sont  en  opposition  ou  en  harmonie  avec 
le  génie  de  chaque  société.  Mais  ce  dont  il  est  par- 
dessus tout  indispensable  de  faire  état,  c'est  du 
régime  fiscal  auquel  la  société  est  soumise  depuis 
des  siècles.  Il  y  aurait  sans  doute  de  Texagératioa 
à  soutenir  que  toute  taxe  d'ancienne  création  est 
bonne,  par  cela  seul  qu'elle  est  vieille  ;  cependant, 
on  peut  être  certain  qu'un  impôt  quelconque,  par 
cela  seul  qu'il  est  ancien,  semble  plus  léger  qu'un 
impôt  nouveau,    «elui-ci  fût-il  rationnellement 
meilleur. 

On  s'explique  irès-bien  pourquoi.  Il  en  est  du 
contribuable  comme  du  portefaix.  Le  fardeau  au-^ 
<quel  il  est  habitué  lui  paratt  moins  lourd  qu'un 
autre  fbrdeau  plus  léger  mais  nouveau,  parce  que 
celui-ci,  appuyant  sur  ses  épaules  d'une  façon  inao 
coutumée,  pèse  sur  des  muscles  non  rompus  à  la 
fatigue.  Lorsqu'un  impôt  est  ancien,  les  dépenses 
de  chacun  des  contribuables  sont  calculées  de  façon 
à  satisfaire  aux  exigences  du  fisc.  Personne    n<^ 
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s'impose  k  priTation  d*uDe  jouissance  tramformëe 
par  le  temps  en  impérieux  besoin,  lorsqu'il  prëlèYS 
sur  ses  revenus  la  part  dû  trésor  public.  Un  nou- 
Teau  système  fiscal,  au  contraire,  oblige  le  con- 
tribuable à  organiser  autrement  sa  Tie  ;  le  dégrè- 
vement dont  il  bénéficie,  ne  compense  pas  pour  lui 
la  surcharge  dont  il  souffire  d'un  autre  côté  :  cell»^ 
lui  est  très-pénible  ;  il  jouit  de  celui-là  sans  près-* 
que  s'en  apercevoir.  En  outre,  si  la  taxe  nouvelle 
est  demandée  à  une  personne  qui  n'en  doit  fiiire 
que  l'avance,  elle  la  supportera  néanmoins  jusqu'à 
ce  que  le  niveau  soit  rétabli.  Or,  ce  fardeau  pè- 
sera durement  sur  des  épaules  auxquelles  il  n'est 
pas  destiné;  tandis  que,  si  l'impdt  est  ancien, 
la  répercussion  aura  eu  le  temps  de  se  produire, 
et  la  taxe  sera  remboursée  par  cdui  que  le  législa- 
teur a  l'intention  de  frapper. 

Ce  n'est  pas  tout. 

L'impôt  cesse  tout«-à*fiiit  de  peser  sur  le  contri* 
buable  quand  il  est  assis  âur  un  agent  de  produc^ 
tien  donnant  un  produit  net^  et  lorsque  cet  agent  a 
déjà  subi  plusieurs  transmissions  à  titre  onéreux. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  c'est  sur  le  produit  net  que 
la  taxe  est  prélevée*  Or,  le  propriétaire  de  l'agent 
ne  pouvant  y  échapper,  chaque  acheteur  base  son 
estimation  sur  le  produit  annuel  diminué  de  la 
4axe,  et  ne  débourse  pas  le  capital  correspondant  au 
revenu  dont  la  taxe  le  privera^  L'Etat  devient  dès 
iora  comme  une  sorte  de  co-propriétaire  invisible 
de  l'agent  dont  il  s'agit,  et  la  charge  du  pro<- 
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priétaire  prioeipal  se  borne  à  administrer  gra* 
tuttement  les  droite  du  fisc  en  mÂme  temps  que 
les  siens. 

Sans  doute»  il  en  résalte  un  vide  correspondant 
dans  la  bourse  du  v«ndear  ;  mais,  pour  peu  que 
Fagent  de  production  dont  il  s'agit ,  agent  dont  la 
coopération  ne  donne  un  produit  net  que  parce 
qu'il  y  a  monopole  de  ses  services,  soit  Tobjel 
d'un  monq)ole  naturel  et  durable;  pour  peu  que 
le  monopole  se  soit  rétréci  dans  les  mains  do 
premier  imposé,  le  vendeur  trouve  dans  Téléva** 
tion  du  produit  net  une  compensation  à  la  dimi** 
nution  du  revenu  par  le  &it  de  la  taxe,  et,  par 
conséquent,  il  est  indemnisé  de  la  moins  value  cau- 
sée par  cette  taxe,  par.  la  pltu  value  résultant  de 
rélévàtion  du  produii  ^let.  A  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi,  quand  la  taxe  ne  s'est  accrue  que  leo^ 
tement,  tandis  que  le  produit  net  s'élevait  de  son 
c6té*  1^  parfaite  concordance  de  ces  deux  mou- 
vemente  est  assurément  une  simple  hypothèse; 
mois  elle  n'est  point  nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  perte.  Il  suffit  que  l'aceroiasement  du  produit 
net  ait  dépassé  le  taux  de  la  taxe.  Dès  lors  le 
droit  de  l'Etat  se  résout  finalement  en  un  smipie 
amoindrissement  de  gain.  Tel  est  bien  souTent  le 
cas  pour  l'impôt  foncier ,  par  exemple.  11  re« 
monte  si  loin,  que  la  rente  dépasse  presque  tou- 
jours le  montant  de  l'impôt,  et  que  le  proprié- 
taire conserve  encore  une  différence  qui  se  vend 
et  qui  s'achète. 
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Ce  n'Mt  pu  à  dire  que  tooie  réforme  eoit  mau- 
vaise. La  vérité  oblige  à  recomialtre  que  les  gou- 
vernements DO  ee  sont  paa  toujours  préoccupés  de 
la  juste  rëpartîtioD  de  Timpôt  entre  les  contribua- 
bles. L'un  avait  pour  origine  la  conquête,  et  con<» 
sidérait  Timpôt  comme  un  tribui  uimsé  au  vaincu, 
pltttAt  que  comme  une  contribution  de  chaque  ci- 
toyen aux  charges  publiques.  Pour  Tautre,  Hné- 
gaie  répartition  des  taxes  avait  été  la  conséquence 
naturelle  de  Tinégalité  des  conditions.  Quelque^ 
fois,  on  avait  cherché  la  proportionnalité  sans  y 
réussir.  Qelui-ci  avait  établi  un  équilibre  rompu 
depuis  par  des  modifications  capitales  dans  Torga- 
nisation  sociale.  Celui-*là  avait  péché  par  igno- 
rance, et  commis  Finjustice  en  croyant  se  mon- 
trer souverainement  équitable.  De  là,  des  vices 
graves  dans  le  système  fiscal  des  Etats;  vices  qu'il 
est  bon  de  corriger  dès  que  l'occasion  s'en  pré- 
sente. Personne  ne  dira  jamais  qu'on  doive  immo- 
biliser chaque  génération  dans  le  régime  financier 
qu'elle  tient  des  générations  précédentes,  mais  les 
esprits  clairvoyants  conseilleront  toujours  aux 
peuples  de  ne  toucher  à  leurs  impôts  qu'avec 
prudence,  et  pour  obtenir  des  avantages  consi- 
dérables. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  spécial  de  la  ques- 
tion, toujours  est-il  que  le  problème  de  l'impôt  est 
éminemment  complexe,  et  qu'aucune  solution  ne 
peut  être  préconisée  à  piori.  Le  meilleur  système 
de  taxes  est  celui  qui  concorde  le  mieux  avec  les 


Digitized  by 


Google 


654  CHAPITRE  XLIV. 

circoostances  spéciales  dans  lesqudles  se  trouve 
ishaque  peuple  en  particulier. 

Je  me  bornerai  donc  à  passer  en.  revue  les  prin- 
-eipales  combinaisons  dont  s'est  a^visé  le  génie  dé 
la  fiscalité.  Les  expédients  auxquels  il  a  eu  re<- 
cours  sont  presque  innombrables,  6t  il  sérail  tm«- 
possible  de  les  esqnisser  tous,  inôme  très^som- 
mairement.  Mais,  malgré  leur  diversité  inânie,  ik 
peuvent  se  ramener  à  quelques  types  ou  genres. 
Chaque  genre  se  subdivise  en  une  multitude  de 
variétés  ou  espèces,  mais  celles-ci  diflfèrenl  eiÉtre 
elles  par  la  forme,  par  le  mode  d^  perception,  bien 
plus  que  par  le  fond  des  choses.  Ce  sont  les  taxes 
présentant  des  traits  saillants  et  bien  tranchés, 
dont  nous  allons  successivement  ^udier  la  nature 
et  les  effets.  A  Thomme  d'Etat,  appartient  de 
décider  lesquelles  il  convient  d'établir  diez  telle 
ou  telle  nation.  La  tâche  de  réconomiste  est  de 
Téclairer  sur  leur  caractère  ;  et,  comme  en  pa- 
reille matière  les  apparences  sont  souvent  trom- 
peuses, de  leur  faire  voir  sur  qui  elles  pèsent  en 
réalité. 
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CHAPITRE  XLV. 

De  la  capiUtioD. 

Le  plus  simple  de  tous  les  impôts,  le  seul  sou- 
veal  que  ThistorieD  reneoatre  dans  las  sociétés 
encore  barbares,  est  la  taxe  persomoelle.  On  lui  a 
donne  le  nom  de  capiiaiion^  parce  que,  dans  ce 
s^^tème,  rimpôt  est  réparti  par  tête. 

Au  fend,  c'est  une  eontribution  sûr  le  revenu  ; 
mais  comme  elle  est  fixe,  elle  est  très-injuste,  lors- 
qu'elle «st  unique  ;  car  elle  yiole  ouvertement  le 
principe  de  la  proportionnalité.  On  comprend  que 
cet  impôt  ne  choque  point  le  sentiment  de  Téquité 
dans  les  sociétés  pauvres,  dont  les  membres  ont  à 
peu  près  tous  le  même  revenu,  parce  que  là  il  est 
presque  proportionnel  en  fait.  Mais  chez  les  peuples 
plus  civilisés,  où  les  conditions  sont  très-inégales, 
il  serait  dains  la  pratique,  ce  qu'il  est  considéré 
d'une  manière  abstraite  :  souverainement  inique. 

Du  reste,  on  ne  rencontre  guère  la  capitation 
chez  les  nations  riches  et  puissantes,  que  comme 
trace  du  régime  fiscal  auquel  elles  étaient  sou^ 
mises  dans  leur  enfance.  Son  rendement  y  est 
en  général  très-médiocre,  comparativement  au 
chiffre  total  des  recettes  publiques.  Il  blesse  alors 
la  justice  en  théorie,  bien  plutôt  qu'en  fait. 
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CHAPITRE  XLVI. 

Dm  impôts  sor  les  biens  uuirels. 


Lm  impôto  sur  les  biens  Mturels  frappeal  le 
produit  net  do  dëteatear. 

£o  effet,  la  matière  première  n'a  de  yaleur  qu'à 
cause  de  sa  rareté.  Le  propriétaire  ne  peut  exiger 
un  prix  quelconque  de  Tacheteur,  qu'en  venu  du 
monopole  dont  il  est  investi,  tU  par  une  consé- 
quence naturelle,  la  valeur  de  la  matière  première 
atteint,  sous  Timpulsion  d'une  demande  supérieure 
à  Toffire,  le  niveau  le  plus  élevé  que  comporte  Té^ 
tat  du  marché.  Or,  rétablissement  d'un  impôt 
n'accroît  pas  la  demande.  Les  consommateurs  n'ont 
donc  aucune  raison  de  consentir  à  une  augmenta*- 
tion  de  prix,  et  ils  refusent  de  rembourser  au  pro- 
priétaire le  montant  de  la  taxe,  qui  reste  ainsi  à  la 
charge  de  ce  dernier.  > 

Ce  qui  fait  qu'un  chêne  sur  pied  a  de  la  valeur, 
c'est  que  tout  le  monde  n'a  pas  du  chône  à  sa  libre 
disposition.  Le  prix  des  arbres  est  déterminé  par 
leur  nombre,  comparé  au  besoin  qu'on  en  a.  Le 
fisc  frappe-t^il  les  arbres  sur  pied  d'une  taxe  égale 
au  dixième,  su  cinquième,  au  tiers,  k  la  moitié  de 
leur  valeur  ?  ^-^  Le  rapport  de  l'ofiVe  et  de  la  de- 
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mande  du  chéae  dg  change  pas.  Par  conséquent, 
son  prix  ne  s'élèvera  pas,  et  Timpôt  restera  à  la 
charge  du  propriétaire  forestier. 

Ainsi,  les  impôts  sur  la  matière  première  sont 
prâevés  sur  le  produit  net  du  détenteur.  Peu 
importe  le  mode  suivant  lequel  ils  sont  établis. 
Les  effets  demeurent  identiques. 

Dans  les  pâturagesi  la  matière  première  se  re- 
nouvelle chaque  année  :  un  impôt  sur  les  pâtura- 
ges naturels  équivaut  au  prélèvement  d'une  portion 
de  la  récolte  annuelle. 

Dans  les  forêts,  la  matière  première  se  renou- 
velle dans  une  période  de  20  à  25  ans  pour  le 
taillis,  et  de  cent  ans  et  plus  pour  la  futaie.  La 
manière  la  plus  logique  de  frapper  le  bois  d'une 
contribution,  serait  de  prélever  le  dixième,  le  cin- 
quième, etc.,  etc.,  de  chaque  coupe  sur  pied.  Ce- 
pendant, soit  par  assimilation  aux  terrains  cultivés, 
soit  parce  que  ce  procédé  est  plus  simple,  on  taxe 
les  forêts  k  tant  par  hectare,  soit  qu'on  y  fasse  des 
coupes,  soit  qu'on  n'en  fasse  point.  Au  fond,  cela 
revient  absolument  au  même  ;  car,  à  l'expiration 
de  la  période  d'aménagement,  il  se  trouve  que  le 
fisc  a  prélevé  sur  le  produit  de  toutes  les  coupes 
faites  pendant  ce  laps  de  temps,  une  somme  égale 
au  dixième,  au  cinquième,  ou  toute  autre  fraction 
de  chaque  coupe. 

11  est  bien  plus  difficile  d'asseoir  une  taxe  sur 
les  matériaux  sous-jacents,  comme  les  minerais, 
les  pierres,  le  marbre,  le  plâtre,  etc.  On  ne  peut 
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guère  les  soumettre  à  Timpôt  qu'en  exigeant  ODe 
somme  quelconque  du  concessionnaire  au  moment 
de  la  prise  de  possession  ;  on  bien  en  lui  deman- 
dant chaque  année  une  somme  fixée  à  priori. 

Dans  ces  deux  premières  combinaisons,  le  droit 
est  toujours  payé  par  le  propriétaire  des  matériaux 
sous-jacents. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  les  matériaux  déjà  tirés 
du  sein  de  la  terre  qu'on  frappe  d'un  droit  pro- 
portionnel aux  quantités  extraites*  Mais  alors  la 
taxe  appartient  à  la  catégorie  des  impôts  sur  les 
produits  inacheyéSi  et  non  plus  à  celle  des  impôts 
sur  la  matière  première  proprement  dite. 
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CHAPITRE  XLVII. 

Des  impôts  de  ceBsonmatioB. 


Après  les  impAU  sur  la  matière  première,  se 
présentent  tout  d'abord,  dans  Tordre  logique,  les 
impôts  de  consommation. 

Tels  sont  les  droits  de  douane,  qui  remontent  à 
l'antiquité  la  plus  reculée  et  sont  pour  ainsi  dire 
contemporains  du  commerce.  Tels  sont  les  droits 
d'accise  en  Angleterre  ;  en  France,  les  impôts  sur 
le  sel  et  sur  les  boissons,  le  droit  de  marque  sur 
Tor  et  l'argent,  le  droit  de  timbre  sur  les  jour«> 
naux,  etc. 

Je  n'ai  rien  à  apprendre  au  lecteur  sur  la  na« 
ture  des  impôts  de  consommation.  Personne  n'i* 
gnore  qu'ils  consistent  dans  une  tau,  calculée  sur 
la  quantité  des  produits,  quelquefois  aussi  sur  leur 
qualité,  que  le  producteur  ou  le  consommateur 
paie  au  fisc.  C'est  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
MYoir  pour  se  rendre  compte  de  leurs  effets  éco- 
nomiques. La  description  de  leur  mécanisme  et 
l'étude  des  divers  modes  de  perception  sont  du 
ressort  de  la  science  financière,  branche  spéciale 
de  l'économie  politique,  plutôt  qu'elles  ne  risntrent 
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dans  le  cadre  d'uo  exposé  général  des  lois  de  la 
richesse. 

Remarquons  seulement  que  les  impdts  de  con- 
sommation frappent  tantôt  des  produits  achevés 
comme  le  vin,  la  bière,  le  sucre,  elc.,  etc.,  tantôt 
des  produits  inachevés  comme  la  laine»  le  coton, 
le  chanvre,  etc.,  etc.  Aussi  arrive*t-il  que  la  même 
matière  supporte  deux  fois  Timpôt  sous  deux  for- 
mes différentes.  C'est  ainsi  que  la  houille  paierait 
deux  fois  Timpôt,  dans  un  pays  où  elle  serait  im- 
posée comme  combustible,  et  où  seraient  aussi 
imposés  les  produits  en  fonte,  matière  dans  la 
composition  de  laquelle  elle  entre  pour  une  forte 
part.  Il  en  serait  de  même  pour  les  pommes  de 
terre  «  si  elles  payaient  la  taxe  comme  denrées  alir 
mentaiires,  et  si  la  viande  des  animaux  nourris 
avec  des  pommes  de  terre  était  également  frap^ 
pée  d'une  taxe. 

C'est  l'affaire  des  financiers  de  se  dém^r,  à  la 
lumière  des  principes,  au  milieu  de  toutes  ces 
complications  pratiques. 

Or,  au  point  de  vue  des  principes,  les  produits 
ae  divisent  en  deux  grandes  classes.  La  première 
se  compose  des  produits  qui  ne  valent  que  ce  qu'ils 
ont  coûté  à  produire,  et  la  seconde  comprend  ceux 
dont  la  valeur  est  supérieure  aux  frais  de  produc- 
tion. 
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I. 

Oc6UpOQ6-nous  d'abord  de  ceux  qui  appartien- 
neot  à  la  première  catégorie. 

E8t*ce  le  consommateur  qui  paie  lui-même  la 
taxe,  au  moment  où  le  produit  imponé  paaae  des 
mains  du  producteur  ou  du  marchand  dans  les 
sieûnes?  Il  est  visible  que  dans  ce  cas  il  supporte 
tout  le  poids  de  l'impôt. 

Est-ce  le  producteur  ?  L'impAt  agit  alors  comme 
accroissement  dies  frais  de  production.  Le  produc- 
teur n'en  fait  que  l'avance,  et  le  fardeau  retombe 
sur  le  coiMommateur.  Si  une  chose  coûte  30  à 
produire^  et  que  l'impôt  soit  égal  à  5,  la  valeur  de 
cette  chose  s'élèvera  à  35 1  et,  en  donnant  36  pouf 
l'acquérir,  le  consommateur  paie  rimpôt« 

Le  lecteur  comprend,  au  premier  mot,  pourquoi 
U  producteur  rejette  sur  le  consommateur  le  poids 
da  la  taxe.  Lorsque  la  valeur  des  choses  n'est  pas 
supérieure  aux  frais  de  production,  le  producteur 
ne  aaurait  abaisser  ses  prétentions  sans  donner 
plus  qu'il  ne  reçoit.  C'est  une  situation  qui  peut 
être  acceptée  exceptionneUementf  mais  à  laquelle 
les  producteurs  ne  sauraient  se  résigner  pour  peu 
qu'elle  doive  durer,  puisqu*à  ce  jeu  ils  ne  trouve- 
raient pas  dans  leur  industrie  une  rémunération 
égale,  à  celle  que,  tout  compensé,  procure  une 
autre  branche  de  la  production.  Or,  donner  5  au 
fisc  sur  un  produit  dont  la  valeur  est  égale  aux 
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frais  de  production,  et  ne  pas  exiger  du  consom- 
mateur le  remboursement  de  cette  avance ,  ce 
serait  en  réalité  abaisser  ses  prétentions  au- 
dessous  du  niveau  des  frais  de  production ,  ex- 
trême limite  normale  des  prix.  Le  produit  coAte 
35  (30  de  frais  de  production  et  5  d'impôt)  :  le 
donner  en  échange  de  -30,  c'est  perdre  5.  Il  est 
donc  certain  que  le  producteur  exigera  35,  en 
échange  du  produit  qui  lut  coûte  35.  De  son  côté, 
le  consommateur  ne  peut  résister  à  cette  exi- 
gence; car  la  résistance  de  Tacheteur  a  pour 
limite  la  somme  des  frais  qn!il  lui  en  coûterait 
pour  i»*odttire  directement  ce  qu'il  acquiert 
par  voie  d'échange.  Or,  il  lui  en  coûterait  35» 
Il  se  résigne  donc  à  donner  35  au  vendeur.  AÎDsit 
fci  taxe  avancée  par  le  producteur  retombera  en 
définitive  sur  le  consommateur* 

Il  serait  possible,  néanmoins,  qu'une  taxe  nou- 
velle fût  pendant  quelque  temps  supportée  par  le 
producteur.  En  effet,  tant  que  la  proportion  reste 
la  môme  entre  l'Offire  et  la  Demande*  le  prix  des 
choses  taxées  ne  s'élèvera  pas.  Mais,  en  fia  de 
compte,  Tobligation  de  supporter  la  taxe  fera  aban* 
donner  la  partie  à  un  certain  nombre  de  produc- 
deurs  (I);  une  diminution  de  l'Offre  en  résultenit 
et  la  valeur  haussera. 


(1)  Let  producteurs  qui  se  retireni,  sont  attirés  vers  Jes  serriees  «que 
rémunère  la  taxe  nouvelle,  ou  bien  ils  remplacent,  dans  d'autres  branches  de 
fa  producttoii,  les  producteurs  qui  deTtennent  serviteurs  de  la^orî^lé. 
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^i  la  taxe  frappe  le  produit  au  moment  où  il 
passe  des  mains  do  dernier  transformateur  dans 
celles  du  consommateur,  le  remboursement  de 
Fatance  faite  par  le  producteur  s'opère  d'une  ma- 
nière très-simple.  Soit  un  habit  dont  la  valeur  est 
égale  à  100  francs  :  s'il  est  frappé  d'un  impôt  égal 
à  10  francs»  le  tailleur  avance  10,  et  il  vend  son 
hairit  110  francs. 

Mais  si  «i  lieu  de  taxer  le  produit  au  moment 
oà  il  passe  des  mains  du  dernier  transformateur 
dans  celles  du  consommateur,  le  fisc  le  fraf^e  en- 
tre les  mains  de  l'un  des  premiers  transformateurs, 
celui  qui  fait  l'avance  de  FimpAt  aurait  droit,  s'il 
attendait  son  remboursement  jusqu'à  l'époque  de 
la  vente  au  consommateur  du  produit  achevé,  à 
une  indemnité  proporlionnelle  au  délai,  et  cette 
indemnité  serait  payée  par  le  consommateur  de  la 
môme  façon  que  Fimpôt,  et  pour  les  mômes  rai- 
sons. Mais  comme  chaque  transformateur  troque 
contre  des  écus  le  produit  inachevé,  au  moment 
où  ce  produit  est  parvenu  au  degré  d'achèvement 
qu'il  est  chargé  de  lut  donner,  celui  qui  avance 
Fimpôt  en  est  aussitôt  remboursé.  En  cédant  le 
produit  inachevé  qui  est  la  matière  première  du 
transformateur  suivant,  il  substitue  ce  dernier 
dans  tous  ses  droits,  et  notamment  dans  le  droit 
de  réclamer  le  montant  de  la  taxe  au  consomma* 
teur.  Le  transformateur  suivant  en  reste  investi  « 
jusqu'au  moment  où  lui-même  y  substitue  un 
troisième,  et  ainsi  de  suite.  Chaque  tran^vforma- 
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leur  rembourse  donc  au  préeédeot  le  montant  de 
la  taxe,  plus  une  part  de  Tindemnité  d'attente, 
proportionnelle  à  l'attente  déjà  subie. 

Puisque  cette  indemnité  d'attente  est  calculée 
sur  le  délai  qui  s'écoule  depuis  le  jour  où  l'impôt 
est  payé  jusqu'au  jour  où  le  produit  est  achevé  et 
vendu  au  consommateur,  et  puisqu'elle  est  en 
définitive  payée  par  celui-ci,  les  impôts  de  con« 
sommation  sont  évidemment  d'autant  plus  lourds 
qu'ils  frappent  un  produit  moins  achevé,  car,  au 
montant  de  la  taxe,  vient  s'ajouter  l'indemnité. 
Ainsi,  quand  on  frappe  un  habit  d'un  droit  de 
5  fir*,  l'impôt  est  plus  léger  pour  le  contribuable, 
que  lorsqu'on  soumet  à  un  droit  de  5  fr«  la  laine 
filée  nécessaire  pour  faire  un  habit;  l'impôt  serait 
plus  lourd  encore,  si  c'était  la  quantité  de  laine 
brute  nécessaire  pour  faire  un  habit,  qui  fût  sou« 
mise  à  l'impôt.  Dans  le  premier  cas,  le  consom- 
mateur paie  l'impôt  mais  non  l'indemnité,  puisque 
celle-ci  est  égale  à  0  ;  dans  le  second,  l'indemnité 
est  plus  petite  que  dans  le  ti'oisième*  —  Cepen- 
dant, la  recette  du  Trésor  ne  change  pas  ;  elle  est 
toujours  égale  à  5  francs,  car  l'indemnité  reste 
entre  les  mains  des  transformateurs,  qui  en  font 
successivement  l'avance.  U  faut  donc,  autant  que 
possible,  frapper  le  produit  achevé;  car  l'im-* 
pôt  est  d'autant  plus  onéreux  au  contribuable, 
sans  profit  pour  le  &c,  que  le  produit  est  moins 
achevé. 

U  le  faut  encore  pour  une  autre  raison.  La  né- 
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cesaité  d'avancer  Timpôt  6Qlratne  f»our  les  co-pro»* 
du<iteura  TobligatioD  d'avoir  un  fonds  de  rouler 
ment  plus  considérable.  Cest  un  obstacle» 
puisque  c'est  une  charge.  Sans  doute^  ib  en  sont 
indemnisés  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  ds  plus 
fortes  avances,  ce  qui  est  une  entinTe  pour  Tentre* 
preneur.  Pour  la  société  aussi,  il  y  a  désavantage, 
car  les  épargnes  employées  comme  fonds  de 
roulement  pourraient  être  utilisées  comme  ins- 
truments. Frapper  les  produits  inachevés,  c'est 
donc  détourner  une  partie  des.  épargnes  de  leur 
destination  la  plus  fructueuse. 

Enfin»  l'impôt  de  consommation  est  d'untant 
plus  exactement  proportionnel,  c'est-^-dire  d'an- 
tant  plus  équitablement  rq)arti,  que  les  ptoduilp 
taxés  ont  subi  un  plus  grand  nombre  de  transfor- 
mations. J'ai  déjà  fait  remarquer  qii*avec  Q,ù  livres 
de  laine  on  peut  faire  deux  piàees  d'étofle  d^une 
valeur  bien  diffiérente.  Or,  si  on  taxe  là  laine  en 
balles,  le  principe  de  b  proportionnalité  sera  vio^  ; 
car  le  consommateur  des  20  livres  de  laine  auxf 
quelles  l'industrie  a  ajouté  une  valeur  consifdérable, 
ne  paiera  pas  plus  d'impôts  que  le  consommateur 
des  20  livres  de  laine  auxquelles  on  n'a  pas  ajouté 
beaucoup  de  valeur.  Malheureusement,  il  n'est  pas 
toujours  possible  d'attendre,  pour  asseoir  la  taxe, 
que  la  matière  première  ait  reçu  sa  dernière  trans- 
formation* Si  le  produit  inachevé  se  soustrait  moins 
facilement  à  la  main  du  fisc  que  le  produit  achevé, 
il  faut  bien  le  frapper  dans  lé  premier  état.  Ainsi, 
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il  serait  plus  que  malaisé  de  suivre  le  fer  dans 
toutes  les  transformations  que  subit  un  métal  d'un 
usage  si  commun  ;  une  armée  d'employés  ne  suffi- 
rait pas  pour  ewercer  chez  les  serruriers,  les  maré- 
chaux, les  cloutiers,  etCM  etc.»  tandis  qu'il  est 
facile  d'atteindre  le  fer  dans  les  forges,  parce  que 
ce  sont  des  établissements  considérables  et  où  la 
production  s'opère  sur  une  grande  échelle. 


IL 


Voyons  maintenant  quels  sont  les  effets  d'une 
taxe  assise  sur  des  produits  dont  la  valeur  est  su- 
périeure aux  frais  de  production. 

Ces  effets  varient  suivant  les  cas. 

I.  Si  tous  les  produits  qu'on  soumet  à  une  taxe 
nouvelle  donnent  un  produit  net,  l'impdt,  ou  bien 
reste  tout  entier  à  la  charge  du  producteur,  ou 
bien  est  supporté,  partie  par  le  producteur,  partie 
par  le  consommateur. 

L'impôt  reste  tout  entier  à  la  chaire  du  pro- 
ducteur, lorsque  le  taux  de  l'impôt  n'est  pour  au- 
cunes des  denrées  frappées  supérieur  à  l'excédant 
de  la  valeur  sur  les  frais  de  production. 

Ainsi,  lorsqu'on  découvrit  l'Amérique,  tous  les 
lingots  d'argent  mexicain  ou  péruvien  avaient 
une  valeur  de  monopole.  On  taxa  l'industrie  mi- 
nière. Gomme  le  montant  de  l'impôt  était  infé- 
rieur à  l'excédant  de  la  valeur  sur  les  frais  de 
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prodtteUon  des  liogots  sortant  des  mioes  qui 
doDiuueDt  le  produit  net  le  moins  élevé,  —  la 
taxe  était  supportée  par  les  mineurs,  et  non  par 
les  acheteurs  d'argent. 

En  effet»  dans  ce  cas  et  dans  tous  les  cas  analo- 
gues» rétablissement  d'une  taxe  ne  change  rien  au 
rapport  de  l'Offre  et  de  la  Demande.  La  Demande 
n'en  est  pas  affectée»  car  la  taxe  n'excite  ni  ne 
répand  le  besoin  du  produit  imposé.  L'Offre  n'en 
est  pas  restreinte,  puisqu'il  reste  un  boni  au  pro- 
ducteur ,  même  après  le  prélèvement  opéré  au 
profit  du  fisc»  si  ce  prélèvement  est  inférieur  au 
produit  net»  et  puisque  le  producteur  se  trouve 
encore  dans  la  condition  commune»  c'esti-dire  que 
ses  produits  ont  une  valeur  égale  aux  finis»  si  les 
exigences  fiscales  absorbent  tout  le  produit  net. 
Par  conséquent»  l'impôt  n'exerce,  dans  cette  dou- 
ble hypothèse»  aucune  influence  sur  la  valeur  des 
denrées  taxées.  Le  prix  demeure  après  l'établisse- 
ment de  rimpôt»  ce  qu'il  était  auparavant.  Si  les 
producteurs  voulaient  &ire  retomber  la  taxe  sur 
le  consommateur,  en  élevant  le  prix  de  leurs  pro- 
duits» la  Demande  diminuerait»  et,  en  se  retirant, 
elle  ferait  baisser  le  prix.  Ainsi»  lorsque  l'impôt  est 
inférieur  ou  égal  au  moindre  excédant  de  la 
valeur  sur  les  frais»  il  équivaut  à  une  taxe  sur  le 
produit  net. 

Si  rimpôt  est  plus  élevé  que  le  moindre  excé- 
dant de  la  valeur  sur  les  frais  de  production»  il 
absorbe  d'abord  tout  le  produit  net,  et»  pour  le 
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surploft,  il  agit  comme  impte  de  eonsommatieii. 
Ceai  là  une  conséqueoce  toute  naturelle  des  fum^ 
cipea  déjà  exposés.  Si  le  producteur  supportait  eelte 
fraction  de  la  taxe,  il  perdrait*  L'ëtabUssement  de 
Timpôt  fait  donc  flédiir  TOfre Jusqu'à  ce  que  la 
valeur  des  produits  atteigne  le  niveau  des  frais  de 
production,  et  par  conséquent  rejette  sur  le  eon<- 
sonunateur  la  différence  en  sus  de  la  taxe  sur  le 
produit  net.  Mais  alors  la  diminution  de  TOffire 
s'arrête,  et  le  reste  de  TimpAt  demeure  à  la  charge 
du  producteur.  Ainsi,  dans  ce  cas,  Finpôt  tombe, 
partie  à  la  charge  du  producteur,  partie  à  la  charge 
du  consommateur. 

II.  Si  tous  les  produits  qu'on  soumet  à  une  taxe 
nouvelle  ne  donnent  pas  un  produit  net,  FimpAt 
reste  a  la  charge  du  producteur,  ou  retombe  à  la 
charge  du  consommateur,  suivant  la  manière  dont 
il  est  assis. 

Lorsque  le  législateur  frappe  les  produits  qui  ne 
donnent  pas  ^e  rente,  aussi  bien  que  ceux  qui 
en  donnent  une,  —  l'impôt  retombe  à  la  chavgie 
du  consommateur.  En  effet,  le  producteur  des 
denrées  qui  ne  donnent  pas  de  produit  net,  ne 
peut  supporter  Timpôt  sans  perdre;  cw  il  ne 
rentrerait  pas  dans  ses  frais,  si  le  consommateur 
ne  lui  remboursait  pas  TimpAt  qu*il  avance*  Or, 
puisque  le  besoin  du  produit  taxé  est  assez  impé- 
rieux, comparativement  aux  moyens  de  le  satisfaire, 
pour  que  les  consommateurs  consentent  à  payer 
la  denrée  frappée  d'un  droit,  plus  qu'elle  ne  coûte 
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à  ceux  qui  6o  retirent  ira  produit  net,  —  ils  seront 
amenés,  par  la  retraite  de  quelques  uns  des  pro- 
ducteurs auxquels  elle  ne  fournit  point  de  rente, 
à  la  payer  à  ceux  qui  demeoreront  ce  qu'elle  leur 
coûte,  c'e6t*à*dire  les  frais  pIusTimpAl.  Mate,  ainsi 
que  la  remarque  en  a  déjà  été  faite,  il  n'y  a  sur  le 
marché  qu'un  seul  prix  moyen,  pour  une  seule  et 
mféme  espèce  de  produits.  Le  mouvement  de 
hausse  se  communiquera  donc  aux  denrées  qui 
donnaient  un  produit  net  ayant  l'établissement  de 
la  taxe,  et  par  conséquent  la  taxe,  au  lieu  d'ôtre 
préletée  sur  le  prodoit  net,  sera  supportée  par 
l'acquéreur. 

Ainsi,  un  impôt  sur  les  objets  en  fer  tomberait 
à  la  eliai^  du  consommateur,  si  les  forges  les 
moins  prospères  étaient  soumises  au  droit  comme 
edles  qui  donnent  un  fNroduit  net.  De  même, 
un  impôt  sur  l'or  ou  l'argent  serait  remboursé  par 
le  consommateur  à  l'industriel  qui  en  aurait  fait 
l'aTance,  si  les  mines  les  moins  riches,  celles  dont 
les  filons  contiennent  le  moins  de  métal,  celles 
dont  le  rendement  ne  surpasse  pas  les  frais  d'ex- 
ploitation, étaient  soumises  au  droit. 

Au  contraire,  Timpôt  resterait  à  la  charge  du 
producteur,  si  les  forges  et  les  mines  qui  ne  don- 
nent pas  de  produit  net  étaient  exemptes  du  droit. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  les  producteurs  les  moins 
favorisés  n'ont  aucune  raison  pour  abandonner 
leur  métier,  puisque,  après  comme  avant  rétablis- 
sement de  la  taxe,  ils  rentrent  dans  leurs  frais.  Le 
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rapport  de  TOiSBre  et  de  la  Demande  reste  le  même, 
et,  par  conséquent,  les  prix  ne  haussent  pas.  Les 
producteurs  les  plus  &vorisés  sont  donc  obligés 
de  prélever  le  montant  de  Timpôt  sur  leur  produit 
net,  sans  pouvoir  s'en  faire  remboursa  par  le 
consommateur. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  dont  la  valeur  n'est 
pas  supérieure  aux  frais  de  production,  et  que  le 
droit  dont  elle  est  frappée  est  assis  sur  le  produit 
encore  inachevé,  celui  des  transformateurs  qui 
paie  la  taxe  s'en  fiiit  rembourser  le  montant  par 
le  transformateur  suivant,  qui  se  la  fait  rembour- 
ser lui-même  par  celui  qui  vient  immédiatement 
après  lui  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier  trans- 
formateur, qui  est  remboursé  par  le  consomma- 
teur. C'est  le  contraire  qui  arrive,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  chose  dont  la  valeur  est  supérieure  aux  frais 
de  production;  Si  celui   des  transformateurs  qui 
paie  l'impôt,  n'est  pas  celui  qui  jouit  du  monopole, 
il  se  fait  rembourser  par  le  transformateur  pré- 
cédent ,  en  achetant  moins  cher  le  produit  ina- 
chevé, qui  est  sa  matière  première  à  lui»  Le  trans- 
formateur précédent  foit  de  même  pour  celui  qui 
vient  avant  lui,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'on 
arrive  à  l'individu  qui  jouit  du  monopole.  Celui-ci 
ne  peut  rejeter  la  taxe  sur  un  transformateur  qai 
ne  &it  que  ses  frais,  et  en  supporte  par  consé- 
quent le  fardeau.  La  répercussion  de  l'impôt  s*ar- 
réte  à  lui. 

On  a  de  tout  tcm|v8  attaqué  les  impôts  de  con- 
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sommfttioD,  parce  ^6  r^;iioraiiee  oe  compraftd 
pas  que  oe  eont  dea  coatribation&  sur  le  reTeno, 
tout  comme  celles  dont  elle  prôoe  TëUdiliase- 
ment  ;  avec  cette  différence  toutefim,  que  ees  der- 
nières seraient  perçues  avec  une  rada  frasdyae». 
qui  ferait  sentir  au  contribuable  tout  le  ptMd»  àm 
exigences  fiscales^  qui  les  lui  rendrait  insupporta* 
blés;  tandis  que  la  jcharge  des  premières  est  jm^ 
que  insensible,  bien  qu'elle  soit  très-réelle,  paroe 
que  rimpAt  est  confondu  dans  le  prix  des  cheseSé 

C'est,  en  effet,  un  des  grands  avantages  de 
l'impôt  de  consommation  de  se  déguiser  en  deve* 
nant  partie  intégrante  des  valeurs  courantes*  11  en 
résulte  que  le  monopoleur  ouïe  consommateor 
paie  la  taxe  à  son  insu.  Pour  qu'il  la  dittinguât, 
il  faudrait  qu'il  l'acquittAt  lui-même.  Or,  l'impèt  est 
presque  toujours  avancé  par  une  autre  personne. 

Mais,  même  dans  les  cas  très-rares  où  le  fisc 
s'adresse  directement  au  consommateur,  il  reste 
encore  que  le  droit  est  payé  au  fur  et  à  mesure  de 
la  consommation,  de  manière  que  le  contribuable, 
généralement  d<^urvu  de  prévoyance,  n'est  pas 
obligé  de  songer  d'avance  aux  besoins  du  fisc,  et 
qu'il  acquitte  sa  part  des  charges  publiques  en 
achetant  ce  qu'il  consomme. 

Mémement,  dans  les  cas  où  le  monopoleur  est 
frappé  lui-même,  il  jouit  encore  de  l'avantage  de 
payer  la  taxe  au  fur  et  à  mesure  de  la  Jouissance 
du  produit  net  sur  lequel  elle  est  prélevée. 

Si  l'impôt  de  consommation  offre  des  avan- 
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tages  que  ne  préseDlerait  pas  rimpôl  direct  syr 
la  rereDU,  il  a  aussi  ses  ioconvéoients  et  ses 
éaiaôfB. 

D'abord,  l'iaspossibilité  de.  taxer  les  produits  ad 
jffrfaraM  empêche  qu'il  ne  sott  ecractement  propor- 

De  plus,  il  a  quelquefois  un  caractère  veia- 
ttnre.  Ëo  effet,  la  taxe  firappaol  les  produits  au 
maoïeBt  où  ils  sortent  des  mains  du  producteur 
po«r.|iasser  daqs  celleà  du  consommateur,  ou  des 
'maiii8.d6  l'un  de&  transformateurs  pour  passer  dans 
^lës  du  transformateur  suivant,  le  fisc  est  obligé 
.de  suivre  la  matière  imposable  dans  tous  ses  mou- 
veitientSy  afin  de  Tatteiodre,  soit  au  passage  des 
JiNintières,  soit  à  rentrée  des  marchés,  et  même 
^n  ofrtains  cas  d'aller  en  constater  rexistenee 
dans  k  demeure  du  contribuable.  Néanmoins, 
les  impôts  de  consommation  sont  infiniment 
moins  blessants  que  ne  le  serait  un  impôt  sur  le 
i^veaa  :  car  l'enquête  du  fisc  sur  la  qualité  et  la 
quantité  des  objets  de  consommation  déposés  en 
tel  ou  tel  lieu,  est  une  violation  du  sanctuaire  do- 
mestique mille  fois  moins  insupportable  que  la 
recherche  du  revenu  annuel  de  chaque  citoyen. 
Et  cependant,  par  une  de  ces  contradictions  si 
^communes  chez  les  réformateurs  de  la  société,  ce 
sont  précisément  ceux,  qui  crient  le  plus  fort  con- 
tre la  gène  de  Vexercke  des  boissons,  qui  vou- 
draient soumettre  leurs  concitoyens  à  Yexereice 
des  revenus. 
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En  troisième  lieu*  la  i*echerche  des  objets  sou- 
mis au  droit  et  la  constatation  de  leur  existence, 
exigent  le  concours  d'un  grand  nombre  d'agents 
fiscaux»  dont  les  traitements  absorbent  une  portion 
considérable  du  rendement  de  la  taxe,  tandis  que 
pour  rimpôt  direct  les  frais  de  perception  sont  peu 
considérables. 

Enfin,  les  impôts  de  consommation  présentent 
cet  inconvénient,  qu'étant,  dans  une  certaine  me- 
sure, volontaires,  ils  fléchissent  sous  la  charge 
qu'on  leur  impose,  —  et  qu'un  gouvernement  qui 
voudrait  les  augmenter  à  l'improviste,  pour  des 
besoins  urgents,  les  verrait  se  dérober  tout-à-coup. 
Ils  se  retireraient,  comme  des  êtres  libres  qu'on 
prétend  violenter.  En  outre,  dans  les  temps  de  ré- 
volution politique,  la  production  se  trouve  paraly- 
sée; les  revenus  de  chacun  décroissent,  ou  devien- 
nent d'une  rentrée  difficile  et  incertaine  ;  chacun 
épargne,  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus  qui 
peuvent  naître  des  circonstances.  La  consomma- 
tion se  restreint  alors  plus  ou  moins,  et  les  reve- 
nus publics  diminuent  dans  une  proportion  cor- 
respondante. Or,  c'est  justement  dans  les  moments 
difficiles,  que  les  besoins  de  l'Etat  sont  les  plus 
grands. 

Mais,  en  somme,  les  avantages  l'emportent  de 
beaucoup  sur  les  inconvénients.  Aussi,  chez  tous 
les  peuples  civilisés,  l'impôt  indirect  est-il  une  des 
principales  sources  du  revenu  public. 
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CHAMTRË  XLViU. 

Des  monopoles. 

Quelquefois  Timpôt  de  consommation  prend  la 
forme  d'un  monopole. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  le  gouvernement  s'est 
réservé  la  fabrication  de  la  poudre  et  le  com- 
merce des  tabacs.  Il  réussit  de  cette  façon  à  élever 
la  valeur  de  ces  produits  beaucoup  au-dessus  de 
leur  taux  naturel. 

Au  fond,  c'est  comme  si  l'Etat  frappait  ces  pro- 
duits d'un  impôt  ;  mais  on  a  préféré  le  régime  du 
monopole,  parce  que,  pour  ces  sortes  d'objets,  la 
fraude  étant  aisée,  le  consommateur  échapperait 
trop  fecilement  à  l'impôt.  Pour  la  poudre,  d'ail- 
leurs, aux  raisons  économiques  se  joignent  des 
motife  d'ordre  public. 

Le  transport  des  lettres  est  presque  partout  un 
monopole  gouvernemental.  Depuis  l'abaissement 
de  la  taxe,  en  Angleterre  et  en  France,  c'est  un 
impôt  très-léger. 
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CHAPITRE  XLIX. 

Des  inpèls  sur  les  maisons  et  sur  les  meubles. 


CertaÎDs  produits  se  consomment  lentement.  De 
ce  nombre,  sont  les  maisons.  Comme  tous  les  au- 
tres objets  de  consommation,  elles  sont  matière 
imposable,  mais  la  lenteur  avec  laquelle  elles  se 
détruisent  a  fait  adopter  à  leur  égard  un  mode 
d'imposition  particulier.  Au  lieu  d'exiger  du  con- 
sommateur une  forte  somme  une  fois  payée,  on 
lui  demande  tous  les  ans  une  petite  somme,  de 
sorte  que  l'impôt  est  acquitté  au  fur  et  à  mesure 
de  la  consommation. 

Le  mode  d'évaluation  des  maisons  varie:  ici, 
on  a  recours  à  l'estimation  ;  là,  on  en  fixe  la  valeur 
d'après  le  nombre  des  ouvertures  ;  ailleurs  encore, 
par  le  prix  des  loyers.  Encore  une  fois,  c'est  à  la 
science  des  finances  qu'appartient  l'examen  de  ces 
diverses  méthodes;  il  suffit  ici  de  constater  que,  dans 
toutes  les  combinaisons,  on  se  propose  de  fixer  la 
valeur  d'un  objet  de  consommation,  et  d'en  taxer 
la  jouissance  proportionnellement  à  sa  valeur. 

Si  la  pratique  était  toujours  conforme  à  la 
théorie,  les  taxes  sur  les  maisous  devraient  avoir 
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tous  les  effets  d'un  impôt  de  consoiniiiatioD.  Voici, 
en  effet,  ce  que  dit  la  théorie. 

Lorsque  la   valeur  des  maisons   n'excède  pas 
les  frais  de  production,  Timpôt  pèse  sur  les  lo- 
cataires,  soit  que  le  bail  stipule,  soit  qu'il  ne 
stipule  pas,  que  les  contributions  seront  à  leur 
charge.  Dans  le  second  cas,  Tavance  de  l'impôt 
est  &ite  par  le  propriétaire,   qui   en  est  rem- 
boursé par  une  augmentation  de  loyer.  C'est  là 
une  application  à  un  cas  spécial  des  principes 
généraux  les  mieux  établis.  Toute  richesse  dont 
la  valeur  est  inférieure  aux  frais  de  production, 
cesse  d'être   créée  par  un   certafai  nombre  de 
producteurs,  et,  de  la  diminution  de  l'OflEre,  ré- 
sulte une  élévation  du  prix.  Eh!  bien,  la  valeur 
des  maisons  consiste    non   seulement   dans   le 
prix  qu'on  en  obtient  par  la  vente,  mais  dans  le 
prix  qu'on  en  obtient  par  location.  Dans  le  pre* 
mier  cas,  il  y  a  dessaisissement  immédiat  ;  dans  le 
second,  dessaisissement  partiel  et  successif,  puis- 
qn'au  bout  d'un  certain  laps  de  temps  il  ne  reste 
l^us  rien  de  la  maison  louée.  Si  donc,  les  fabri- 
cants  de  maisons  ne  trouvaient  pas  de  leurs  pro* 
duits  un  loyer  proportionné  aux  frais  de  produc* 
tion,  ils  cesseraient  de  bâtir,  et  le  prix  des  loyers 
s'élèverait.  Or,  un  impôt  sur  les  maisons  équivaut 
à  un  accroissement  des  frais  de  production  ;  seu- 
lement cet  accroissement  de  frais,  au  lieu  de  se 
faire  sentir  tout  entier  au  moment  de  la  cons- 
truction, se  distribue  sur  les  années  de  jouissance  ; 
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on  peut  se  le  représeater  comme  un  wcrois^e- 
ment  des  finies  d'mitretien ,  lesquels  ne  sont  pas 
aatre  chose  que  des  frais  de  productioD.  3i  uo 
accroissement  correspondaut  du  prix  de  locatioQ 
ne  soit  pas  immédiatement  rétablissement  de  la 
taxe,  on  cesse  de  bâtir,  et  la  décroissance  de  Toffre 
des  maisons  élève  le  taux  des  loyers,  jusqu'à  ce  que 
l'impôt  s'y  trouve  compris. 

Dans  la  réalité,  il  n'en  va  pas  souvent  ainsi. 
Cela  s'explique  par  plusieurs  raisons* 

D'abord,  les  maisons  ne  se  détruisant  que 
lentement;  il  faut  longtemps  pour  que  |le  prix 
des  loyers  hausse  par  la  diminution  de  TOffine.  Si 
dix  mille  maisons  sufBsent  à  la  population,  et 
qu'on  les  frappe  d'un  impôt  inusité  jusque^à,  Tim- 
pAt  ne  sera  supporté  par  les  locataires,  si  la  popu- 
lation reste  d'ailleurs  stationnaire,  qu'après  la  de^* 
truction  éloignée  d'un  certain  nombre  de  ee|5 
maisons,  pttrce  que  les  propriétaires  ne  peuvent 
pas  cesser  d'offrir  les  maisons  bâties,  et  qu'ils  air 
ment  mieux  supporter  l'impôt  que  de  s'exposer  à 
ne  pas  louer. 

Une  autre  causé  encore  s'oppose  à  ce  que 
l'Offire  se  proportionne  à  la  Demande  de  façon  à 
rejeter  sur  le  locataire  l'impôt  avancé  par  le  pro- 
priétaire. La  faptaisie  de  bâtir  est  très^générale. 
Au  plaisir  de  créer,  s'ajoute  le  désir  d'approprier 
son  habitation  à  ses  goûts,  à  ses  habitudes,  à  ses 
projets  d'avenir.  On  résiste  difficilement  à  la  ten- 
tation, quand  on  a  les  moyens  de  satisfaire  son 
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peoeliant.  Or,  lonqn'on  est  mû  par  on  molMle 
de  ce  goure,  on  ne  conraite  pas  le  prix  de  loca* 
tioo  avant  de  mettre  la  main  à  la  truelle.  11  en 
réaolte  qoe  le  nombre  des  maisons  n'est  pas  ton- 
jours  en  juste  proportion  avec  le  taux  d^s  loyers. 

La  théorie  pore  yeut  encore  que  FimpAt  reste 
à  la  charge  de  celui  qui  jouit  du  produit  neU 
lorsque  la  valeur  des  maisons  est  supérieure 
aux  frais  de  production.  Or,  c'est  le  cas  le  plus 
fréquent  dans  les  villes.  11  est  rare,  en  effet,  que 
le  sol,  lequel  est  de  la  matière  première  lors- 
que! supporte  une  construction,  n'ait  pas  une 
valeur  de  monopole.  Le  fait  ne  se  rencontre  guère 
que  dans  les  contrées  où  la  population  est  encore 
excessivement  clairsemée.  Dès  que  le  nombre  des 
habitants  s'accroît,  le  sol  acquiert  de  la  valeur.  Le 
loyer  peut  alors  se  divisar  en  deux  fractions; 
l'une  est  le  loyer  de  la  construction  ;  l'autre,  le 
loyer  du  sol.  Si  le  fisc  ne  les  distingue  pas, 
l'impôt  sera  prélevé  sur  le  produit  net,  c'est-à- 
dire  qu'il  restera  à  la  chaire  du  propriétaire  du 
sol.  Ainsi,  du  moins ,  parle  la  logique.  Mais,  en 
fait,  la  distinction  du  sol  et  de  k  construction 
n'influe  pas  toujours  sur  l'incidence  de  l'impôt 
d'une  &çon  régulière,  parce  que  la  fantaisie  des 
locataires,  comme  celle  des  propriétaires,  vient 
souvent  ici  déranger  l'ordre  normal  des  choses. 

Les  meubles  sont  des  produits  de  même  genre 
que  les  maisons.  De  même  que  celles-ci,  on  les  a 
frappés  dans  plusieurs  Etats  d'une  contribution 
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annuelle  ;  et  comme  il  eût  été  difficile  de  consta- 
ter directement  la  yaleur  d'un  mobilier,  on  a  pris 
pour  base  d'estimation  le  prix  du  loyer,  parce  qu'en 
effet  la  richesse  du  mobilier  est,  en  général,  pro- 
portionnelle au  loyer.  La  contribution  mobilière 
est  donc  un  impôt  de  consommation,  comme  la 
taxe  sur  les  maisons. 

Le  plus  souvent,  on  ne  loue  pas  ses  meubles  ; 
on  les  achète.  Cependant,  on  loue  des  apparte-- 
ments  garnis.  Dans  ce  cas,  la  contribution  mobi- 
lière est  avancée  par  le  propriétaire  de  la  maison, 
qui  en  est  remboursé  par  une  augmentation  cor^ 
req>ondante  du  loyer  ;  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'ex* 
plications,  puisque  c'est  en  vertu  du  même  prin- 
cipe qui  Élit  payer  l'impôt  sur  les  maisons  aux 
locataires. 
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CHAPITRE  L. 

De   riinpdt  des  patentes. 

Les  ^rvices  échappeat  par  leur  nature  même  à 
toute  investigation  et  à  toute  estimatioa.  Certaines 
richesses  matérielles  sont  presque  aussi  insaisis- 
sables, soit  à  fétat  de  madère  première,  soit  à 
Tëtat  de  prodoits  achevés.  Le  fisc  pourrait,  a  la 
rigueur,  les  atteindre  ;  mais  les  frais  de  p^ception 
seraient  démesurément  eoAteux,  et  absorberaient 
la  plus  grande  partie  de  Timpôt.  Comment  sou- 
mettre à  Yexercice  les  objets  d'art,  les  livres,  les 
vêtements,  etc.,  etc.  ?  On  a  donc  renoncé  à  frapper 
ces  produits  d'une  taxe  de  consommation,  mais  on 
a  eu  recours  à  un  expédient  qui  a  le  mérite  de 
s'appliquer  aussi  aux  services  :  on  a  imaginé  l'im- 
pôt des  patentes. 

Le  droit  de  patente  est  un  impôt  que  paie  le  fa- 
bricant,  le  commerçant  ou  le  marchand  pour  exer- 
cer son  industrie. 

Lorsque  les  produits  de  cette  industrie  ont  une 
valeur  qui  ne  s'élève  pas  au-dessus  des  frais,  le 
droit  de  patente  pèse  sur  le  consommateur.  C'est 
par  lui  que  le  fabricant,  le  commerçant  ou  le  mar- 
chand, sont  remboursés  des  avances  qu'ils  font 
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au  .fifc  ;  tout  comme  ils  seratent  retnboorsés  d'une 
taxe  &m  les  prodinta,  et  i>ar  lei^  ttiémes  mottft. 
Ce  droU  équivaut,  en  effet,  à  un  accrèksaemeiiC 
des  frais  de  production,  ou  de  transport,  ou  A*ê^ 
change*  Le  pris  des  produits  s^élève  done  propor-^ 
tionsellement  ii  la  taxe;  car  les  professions  aou^ 
mises  au  droit  de  patente,  procurant  des  revenus 
moins  élevés  que  celles  dont  le  nom  ne  figure  pas 
sur  le  tarifé  sont  abandonnées  jusqu'à  ee  que  U 
niveau  se  rétablisse  par  la  réduction  de  YOÊtù* 
Ainsi^  dans  le  prix  de  nos  habits,  de  nos  meubles, 
des  mille  ustensiles  dont  nous  fai^ns  usage,  se 
tvoQve  comprise  une  fraction  du  droit  de  patente 
avancée  par  le  producteur,  ou  par  le  marchand. 

Lorsqu'il  s'agit  de  produits  dont  la  vaîeur  est 
lupériewe  aux  frais,  le  droit  de  patente  reste  à  la 
tharge  du  fkbrieant,  commerçant  oii  marchand» 
iMsqae  c'est  lui  qui  est  investi  du  monopole  ;  elle 
remontai  ainsi  que  cela  a  été  expliqué  déjà,  jus« 
qu'au  monopoleur,  si  celui-ci  est  placé  plus  haut^ 
sur  l'échelle  des  transformations  successives  que 
subît  la  matière  première  avant  de  devenir 
richesse. 

11  est  vrai  que  les  choses  ne  se  passent  pas  teii« 
•jours  ainsi  pendant  les  années  qui  suivent  immé- 
diatement rétablissement  des  droits  de  patente.  Les 
producteurs  patentés  ont  jusque-là  vendu  leurs  seff - 
irices,  ou  leurs  produits,  à  un  prix  qui  était  consi-^ 
déré  comme  un  équivalent  de  ces  services  ou  de  ces 
produits.  L'habitude  devint  loi,  et  toute  élévation 
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brusque  des  prix  trouve  te  coDwmmateur,  ou  ie 
transformateur  précédent»  récalcitrant.  CelnUei  se- 
rait bientôt  contraint  de  céder  à  la  pression  de 
la  loi  de  VOffre  et  de  la  Demande,  si  les  producteurs 
pouvaient  passer  facilement  d'une  branche  de  la 
production  à  une  autre,  et  abandonner  les  profès* 
sioos  récemment  soumises  au  droit  de  patente* 
Mais  on  sait  les  difficultés  qu'ils  rencontrent,  et 
par  quels  liens  ils  sont  retenus  dans  leur  fonc- 
tion économique*  Cependant,  à  la  longue,  le  rap- 
port de  l'Offre  et  de  la  Demande  se  trouve  tou- 
jours modifié,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  prix 
se  modifient  aussi,  mais  seulement  peu  à  peu  et 
graduellement.  Tout  d'abord  l'Offre  reste  la  même, 
et  l'impôt  pèse  pendant  un  délai  plus  ou  moins 
long,  mais  dans  une  proportion  décroissante,  sur 
le  fabricant,  le  commerçant,  le  marchand.  La 
science  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'affirmer,  que 
l'impôt  des  patentes  équivaut  à  un  impôt  de  con- 
sommation. 

Cette  classe  détaxes  a  un  grave  défaut,  c'est  de 
se  prêter  très-difficil^nent  au  principe  dé  la  pro- 
portionnalité. L'impôt  de  consommation,  frappant 
la  chose  même,  s'élève  et  s'abaisse  avec  le  nombre 
des  choses  vendues  et  consommées  ;  Timpôt  des 
patentes,  frappant  sur  la  personne,  reste  le  même, 
quel  que  soit  le  chiffre  des  affiiires  du  fiEd^ricanl» 
du  commerçant  ou  du  marchand.  De  la  sorte,  les 
fabricants,  commerçants  ou  marchands  qui  opèrent 
sur  une  grande  échelle,  distribuent  le  chiffre  de 
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rimpAt  sur  une  masse  considérable  de  choses^  et 
peuvent  vendre  à  un  prix  moins  élevé,  que  ceux 
qui»  opérant  sur  une  petite  échelle,  ne  distribuent 
le  chiffre  de  TimpAt  que  sur  un  petit  nombre  de 
choses;  ou  plutôt,  pour  soutenir  la  concurrence 
et  pour  retenir  leur  clientèle,  ces  derniers  sont 
obligés  de  vendre  au  même  prix  que  les  premiers, 
et  de  supporter  par  conséquent  une  portion  de 
rimpôt. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a  classé 
les  professions  soumises  au  droit  de  patente  en 
plusieurs  catégories,  suivant  Timportance  présu- 
mée de  leurs  affaires.  Biais  il  faut  convenir,  que  la 
base  sur  laquelle  on  a  établi  en  France  cette  clas- 
sification est  assez  arbitraire. 

Les  droits  de  patente  ne  se  paient  que  dans  les 
villes,  et  ils  s'élèvent  avec  le  chiffre  de  la  popula- 
tion. Il  est  vrai  qu'en  général  ces  sortes  de  pro- 
duits sont  d*antant  plus  abondants  que  la  popula- 
tion est  plus  nombreuse,  quand  on  compare  la 
production  d'une  ville  à  la  production  d'une 
autre  ;  mais  outre  que  cette  base  n'est  pas  cer- 
taine, le  chiffre  des  affaires  d'un  fiibricant,  d'un 
commerçant,  d'un  marchand,  est,  dans  une  même 
ville,  très-différent  de  celui  d'un  autre  fabricant, 
d'un  autre  commerçant,  d'un  autre  marchand. 
11  est  donc  très-désirable  qu'on  trouve  un  moyen 
de  rendre  cet  impôt  plus  exactement  propor- 
tionnel. 
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Des  droits  <le  pétft. 

Les  droits  établis  sous  divers  noms  dans  les 
portp  pour  l'entretien  des  phares,  des  balises,  des 
qusûs  de  déchargement,  etc.,  etc.;  les  droits  de 
péage  dont  est  grevée,  dans  certains  pays»  la  cir* 
culatiou  i^ur  les  routes  et  les  canaux»  sont  des  im- 
pôts de  consommation  ou  des  impôts  sur  le  produit 
net»  suivant  que  les  marchandises  transportées  ont 
ou  i^'oDt  pas  une  valeur  supérieure  aux  frais  de 
production. 

Dans  le  second  cas^  racc^issement  dei?  ^is  4^ 
transport  élève  le  prix  des  marchandise^  et  pès^ 
si^r  le  coQsommateur  ;  dans  le  premier»  elle  sa 
répercute  sur  les  transforaiateurs  précëd.çntS| 
jusqu'à  ce  qu'elle  aUeigpe  l'individu  investi  du. 
monopole. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  h|mt  me  dispensa  de  4pn- 
ner  une  explication  plus,  détaillée  de  ce  phéno- 
mène. 
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CHAPITRE  LU. 

Dts  impôts  sur  les  salaires. 

Quoique  left  salaires  entrent  pour  une  très-forte 
part  dans  la  masse  générale  des  revenus,  ils  lie 
éont  imposés  directement  en  aucun  pays.  Les  per- 
sonnes qui  Tirent  de  leur  ti^arail  supportent  une 
fraction  des  charges  publiques ,  en  payant  les 
taies  de  consommation»  les  droits  de  douane  et  de 
péage  f  et  autres  contributions  analogues;  elles 
peuvent  être  atteintes  par  un  impôt  sur  tous  les 
revenus;  mais  on  n'asseoit  pas  dTimpôt  sur  la  ré- 
munération de  leur  labeur. 

A  cela,  il  y  a  plusieurs  raisons. 

D'abord,  un  pareil  impôt  paraîtrait  tyrannique. 
Il  faut  bien  que  Touvrier  paie  les  services  que  lui 
rend  la  société;  mais  comme  sa  quote-part  dans 
la  distribution  de  la  richesse  ne  lui  procure  guère 
que  ce  dont  il  a  besoin  pour  entretenir  convena- 
blement lui  et  sa  famille,  et  comme,  d'un  autre 
éôté ,  il  ne  se  rend  que  très  -  imparfaitement 
compte  de  ses  besoins  collectifs  et  de  Futilité  qull 
l^étire  de  l'organisation  sociale  au  milieu  dé  la- 
quelle il  vit,  tout  prélèvement  opéré  su^  son  sa- 
laire lui  semblerait  une  insupportable  extorsion. 
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Familiarisé  par  l'habitude  avec  les  bienfaits  de  la 
ciTÎlisatloD  »  il  en  jouit  comme  de  Tair  qu'il  res- 
pire, et  se  doute  à  peine  de  ce  qu'il  en  coûte  pour 
les  lui  procurer.  11  serait  dès  lors  impolitique  de 
lui  demander  ouvertement  une  fraction  de  son  sa- 
laire. Tous  les  gouvernements  l'ont  compris,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  ne  frappe  la  rémunération 
du  travail  qu'indirectement. 

En  second  lieu,  un  impôt  sur  les  salaires  serait 
d'une  iniquité  révoltante,  s'il  était  assis  sur  un  re- 
venu seulement  présumé»  au  lieu  de  l'être  sur  un 
revenu  réel.  Contraindre  un  ouvrier  à  verser  dans 
la  caisse  du  Trésor  x  p.  0/0  d'un  salaire  qu'il  n'au- 
rait pas  reçu ,  serait  un  acte  odieux.  Or,  il  n'y  a 
aucun  moyen  de  connaître  le  revenu  réel  de  l'ou- 
vrier, à  cause  des  chômages,  des  maladies,  et  de 
cent  autres  circonstances  qui  peuvent  venir. dé* 
ranger,  soit  les  conditions  générales  du  travail, 
soit  la  situation  de  telle  classe  d'ouvriers  ou  des 
ouvriers  de  tel  centre  industriel  seulement»  soit 
enfin  la  position  de  tel  ou  tel  individu.  Le  fisc  ne 
pourrait  donc  asseoir  la  taxe  que  sur  des  revenus 
hypothétiques.  L'impôt  indirect  «  au  contraire»  se 
proportionne  tout  naturellement  au  revenu  réel 
de  l'ouvrier,  car  il  achète  les  objets  de  sa  consom- 
mation avec  des  salaires  effectifs  et  non  avec  des 
salaires  présumés. 

En  troisième  lieu«  il  arrive  fréquemment  que  le 
revenu  de  l'ouvrier  ne  se  compose  pas  unique- 
ment de  salaires  :  il  travaille  souvent  avec. ses 
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propre»  outils.  La  rémunération  de  son  travail 
contient  alors  une  rémunération  d'instruments. 
Telle  est  la  situation  du  terrassier  qui  arrive  muni 
de  sa  pioche  et  de  sa  pelle  ;  telle  est  la  situation  de 
presque  tous  les  artisans  :  les  menuisiers,  les  char- 
pentiers, les  serruriers,  etc.,  etc.  Il  n'y  a  que  les 
compagnons  et  les  apprentis  qui  n'appcurtent  que 
leurs  bras,  et  encore  pas  toujours.  Il  y  a  des  mé- 
tiers où  une  portion  des  outils  appartient  au  sim- 
ple compagnon.  Comment  se  démêler  au  milieu 
de  tout  cela  ?  Comment  distinguer  la  rémunération 
des  outils  de  la  rémunération  du  travail,  pour  les 
imposer  séparément?  Il  y  a  là  une  difficulté  pra- 
tique insurnumtable. 
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CHAPITRE  LUI. 

Des  imp6tt  sur  Tes  revesas  des  ea|]liUax. 

Ear  théorie  >  u6  impdt  sur  le  revenu  des  capi- 
flaiix  ne  soiilèf^  pas  d'objetetioos*  Aucun  principe 
se'flfoppose  à  !ce  que  la.  rëmunéraitlon  des  instru^- 
menta  soit  frappée  d'une  laxiB.  C'est  d^  la  pratique 
seulement  que  viennent  les  obstacles,  mais  ils  s^iil 
à  peu  près  invincibles. 

Le  capital,  en  effet,  se  compose  de  tous  les 
agents  producteurs  qui  sont  eux-mêmes  des  pro- 
duits, depuis  Taiguille  de  la  brodeuse  jusqu'aux 
travaux  de  défrichement  incorporés  au  sol.  Dès 
lors,  comment  distinguer,  dans  le  revenu  de  cha- 
cun, la  rémunération  de  l'instrument  de  la  rému- 
nération du  travail  ou  de  l'agent  naturel? 

Voilà  un  menuisier  auquel  on  fournit  des  plan- 
ches, et  qui,  s'aidant  de  la  scie,  du  rabot,  du  mar- 
teau, etc.,  etc.,  me  fait  une  armoire;  je  lui  paie 
sa  façon  15  fr.;  dans  ces  15  fr.  sont  compris  son 
salaire  et  le  profit  de  ses  outils.  Le  fisc  a-t-il  un 
moyen  de  séparer  le  salaire  du  revenu  du  capital, 
pour  imposer  celui-ci?  Voici  un  agriculteur  qui 
incorpore  au  sol  un  capital  qui  s'appelle  »  dans  le 
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kmgage  osueU  frate  de  défrieliieniertt;  il  produit 
arae  ses  bûrtiaux»  ses  ehsrrqes  et  mm  travail,  une 
récolte  d'une  iPsleor  de  2,  MO  fPé  Gonnatt-on  un 
moyen  de  distingiier  dans  ces  2,008  fr.  la  fraction 
qui  est  la  fëinùnâration  des  capitaux  pour  Timpo^ 
ser  séparément?  On  éehonera  toujours  dans  cette 
entreprise;  car,  à  la  difficulté  d*estimer  le  retenu 
total  de  chacun,  viendra  s'ajouter  une  difficulté 
plus  grande  encore,  ceUe  de  séparer  la  rémunéra^ 
tion  de  l'instrument  des  autres  revenus,  ilnfin,  on 
en  rencootrpmt  encore  une  troisième,  celle  dé 
sépàver  ramortisseiiieHt  des  autres  fractions,  afin 
de  ne  pas  entamer  la  masse  d'etitretien  dU:  capital; 
ce  qui  serait  un  résultat  d^kmible. 

On  a  très^bien  senti  nmposfibilité  de  cas  dfs^ 
tinctiow.  Aussi  ^  n'à-fr-on  jamais  imposé  ou  pré-^ 
tendu  imposer,  que  les  profits  des  capitaux  pti^ 
sons  la  forme  monétaire*  Dans  ee  cas,  en  effet,  lé 
revenu  du  capital  est  perçu  isolément  et  l'amortis^ 
sèment  reste  entre  les  maîîis  de  l'emprunteur  Bn 
d'autres  termes,  Tintérét  est  plus  appréhêiM^k 
qoe  la  rénronéraiÂon  de  rinstrumenc,  et  de  plus» 
on  est  assuré^  en  le  frappant,  de  n'atteiûdM  que 
des  fractions  non  destinées  à  la  reconstituti^M)  du 
capital. 

Mais  «ne  antre  ^MBculté  surgit.  Il  ne  suffit  pas 
de  décréter  que  leq  intëréas  des  sommes  pAiétê 
seront  frappés  d'une  taxe  ;  il  fout  en  constater 
l'existence^  et  on  ne  peut  compter  sur  la  sincétité 
des  contribuables.  En  y  réftscbissant ,  oji  volt 
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aussitôt  que  les  prêts  de  la  maio  à  la  maio,  les 
prêts  sous  seing-privé,  les  ventes  à  crédit,  éehap* 
pent  inévitablement  au  contrôle  du  fisc. 

Ainsi,  un  impêt  sur  le  revenu  dés  capitaux,  ne 
pourrait  être  assis;<que  sur  les  intérêts  des  prêts 
revêtus  de  certaines  formalités  propres  à  en  dé- 
celer Texistenee. 

Réduit  à  ces  proportions,  Fimpêt  retomberait  le 
plus  souvent  sur  Temprunteur.  Le  capitaliste,  en 
effet ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  cherche  les 
meilleures  rémunérations.  Or,  s'il  échappe  à  l'impôt 
en  s'associant  directement  à  la  production,  il  évi«« 
tera  le  prêt  et  recherchera  un  autre  mode  d'asso- 
ciation. Rien  ne  l'empêche  même  de  se  retirer 
peu  à  peu  des  opérations  dans  lesquelles  il  est 
engagé  et  de  quitter  le  pays  dans  lequel  sa  rému- 
nération est  taxée,  pour  aller  chercher,  par  delà  la 
frontière,  des  contrées  où ,  sans  changer  de  fonc- 
tiops,  il  percevra  intégralement  llntérêt.  De  fiiçon 
ou  d'autre ,  en  se  dérobant ,  ne  fftt-ce  que  partiel* 
lement,  aux  exigences  de  l'impôt,  le  capital  ne 
s'oflErirait  plus  aux  emprunteurs  que  dans  une 
moindre  proportion  ,  et  la  réduction  de  l'offire 
amènerait  inévitablement  une  hausse  de  l'intérêt. 
Payée  en  apparence  par  le  capitaliste,  la  taxe  le 
serait  donc  en  réalité  par  l'emprunteur,  dont  elle 
aggraverait  la  situation.  Les  producteurs  travail- 
lant avec  leurs  propres  capitaux,  ou  associés  à  des 
capitalistes,  ne  paieraient  pas  la  taxe;  mais  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  de  capitaux^  ou  qui  ne  se  trou- 
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vefaient  pas  ^n  sitoatian  d'associer  directement 
des  capitalistes  à  leurs  entreprises,  la  paieraient 
sous  forme  d'élévation  de  Tintérôt.  De  telle  sorte 
que  c'est  sur  lès  producteurs  dépourvus  d'avances, 
c*est-à*dire  sur  ceux  qui  sont  le  moins  en  état  de 
porter  le  Êirdéau,  que  l'impAt  pèserait  tout  entier 
et  exclusivement. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'on 
se  trouvât  dans  un  pays  d'où  les  capitaux  ne  pus* 
sent  ou  ne  voulusseint  pas  émigrer  ;  où  les  mœurs 
s'opposassent  à  ce  qu'ils  cherchassent  un  autre 
emploi  que  l'emprunt»  Alors,  mais  alors  seule* 
ment,  le  capital  continuant  de  s'ofifî-ir  en  même 
quantité  aux  emprunteurs,  ceux-ci  pourraient  se 
refuser  à  suppcHrtw  la  taxe.  Pour  que  l'intérêt  ne 
s'élève  pas,  il  faut  que  le  rapport  de  l'offre  et  de  k 
demande  des  capitaux  de  prêt  demeure  le  même; 
et  il  &ut  que  l'intérêt  ne  s'élève  pas,  pour  qu'un 
impêt  sur  l'intérêt  ne  retombe  pas  sur  l'ainpnm- 
tenr,  au  lieu  de  demeurer  à  la  charge  du  préteur. 

On  a  beaucoup  insisté  depuis  quelque  temps 
sur  la  nécessité  ^imposer  le  capital^  ce  qui,  dans 
le  langage  des  personnes  qui  ne  professent  point 
les  doctrines  socialistes  (1),  veut  dire  :  imposer  le 
revenu  des  capitaux. 


(i)  Pour  Iw  diTerses  écoles  socialistes,  qui  ont  déclaré  une  guerre  achar- 
née au  capittl)  l'imp^l  est  une  arme  du  même  genre  que  le  droit  au  travailf 
c'esl-à-dire  un  moyen  détourné  de  réaliser  leurs  folles  eoaeeptions«  Afee  ew 
communistes  sonmoisy  nous  n'avons  pas  même  hesoin  de  discuter.  On  a  étar 
bli  dans  une  autre  partie  de  ce  travail,  la  nature,  la  fonetion,  et  los  droits  du 
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C'est  là  une  question  flmitaciëre,  qui  est  en  <lo- 
maine  de  réconomie  politique  appliquée.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  pour  nous  de  la  discutet,  mais  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer,  que  les 
partisans  de  ce  nouvel  imp6t  ont  intoqué  à  l'ap- 
pui de  leur  manière  de  voir  des  arguments  sans 
valeur. 

C'est  au  nom  de  la  justice  violée,  qu'on  a  voulu 
introduire  dans  notre  systènie  fiscal  une  taxe  sur 
tes  revenus  des  capitaux.  On  à  dit  que  le  capita*' 
liste  éeh&ppait  à  l'impôt,  et  ne  contribuait  pas  aux 
charges  publiques.  Or,  c*est  là  une  erreur  de  fait 
palpable.  Le  revenu  du  capital  est  imposé  fout 
comme  celui  du  travail.  Aucune  taxe  ne  pèse  éi* 
rectement  ni  sur  Tun  ni  sur  l'autre ,  mais  tous 
deux  sont  frappés  par  l'impôt  de  consomma- 
tion. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  les  re^ 
vraus  des  capitaux  doivent  être  imposés;  mais  bien 
si)  indépendamment  des  impôts  indirects  qu'ils 
supportent  comme  tous  les  autres  revenus,  et  no« 
tamment  ceux  du  travail ,  les  profits  doivent  étîre 
frappés  d'une  contribution  directe. 

Il  est  possible  que  l'établissement  d'une  pareille 
taxe  soit  opportun,  nécessaire  même,  si  l'on  veut; 
je  n'examine  pas  ce  point;  mais  ce  serait  se  trom- 


cipittJ.  Vé»  se  dégoiMV  s«us  le  non  d'impôt,  1»  spoK«lîOR  tt'e»  éM  ni  moins 
eondinmble  id  poist  de  vue  nonl ,  ni  moins  désasirenso  mi  point  de  vne 
'pnrament  économique. 
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per  beaucoup»  que  de  croire  cette  innovation  com- 
mandée par  réquité. 

On  pourrait  même  demander  si  Téquité  ne 
plaide  pas  contre  elle  ;  car ,  enfin ,  on  ne  peut 
frapper  que  certains  profits;  on  ne  peut  taxer  que 
les  intérêts  des  fonds  prêtés,  et  pas  même  tous  les 
fonds  prêtés.  Or,  une  question  surgit  aussitêt. 
Est-il  juste  d'imposer  les  profits  des  capitaux  prê- 
tés^  et  de  ne  pas  imposa  les  autres  ?  Avec  mes 
épargnes  «  j'achète  un  instrument,  et  j'ea  utilise 
BK>]-même  le  ooncouos;  dans  ce  cas,  le  fisc  me 
lateserait  TintégraUté  du  profit.  Avec  mes  épar* 
gnes ,  j'achète  up  instrument  et  je  le  prête  à  ua 
tiers,  ou,  ce  qyi  revient  au  même  daps  le  fond,  je 
prête  naes  épergnes  à  un  tiers  qui  les  échange  con* 
tre  un  instrument;  le  percepteur  vieQdrait  enle^ 
veir  «ne  portjon  du  profit.  PQwquoi  cette  dlfie- 
nnce? 

Qu'on  cesse  donc  d'invoquer  à  r^pfW  de  la  tfiSr 
snre  finaoçlère  dont  il  s'agit  ici*  dw  reipoiia  qui 
se  vft9ujrnei<  çonU*e  «Ue. 
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CHAPITRE  LIV. 

Des  impôts  sor  les  reTenns  de  la  terre. 

Le  premier  de  tous  les  impôts,  dans  Tordre  his- 
toriquei  c'est  Timpôt  sur  les  revenus  de  la  terre  : 
d'abord ,  parce  que  ces  revenus  formant  partout 
une  portion  très-considérable  de  la  richesse  pro- 
duite, ils  ont,  plus  que  toûs  les  autres,  attiré  les 
regards  du  fisc;  et,  en  second  lieu ,  parce  que  les 
produits  des  sociétés  primitives  sont  presque  ex«- 
clusivement  agricolaô^. 

Cette  sorte  d'impôt  pèse,  tantôt  sur  le  consomma* 
teur,  tantôt  sur  le  propriétaire  du  sol,  suivant  la 
manière  dont  il  est  assis. 

Pour  faciliter  les  explications,  supposons  que 
nulle  introduction  de  denrées  agricoles  étran- 
gères ne  vient  compliquer  les  données  du  pro- 
blème, et  que  les  terrains  cultivés  peuvent  être 
divisés  en  cinq  classes ,  d'après  leur  degré  de  fer- 
tilité naturelle;  supposons  que  le  n"*  1  produit 
i8  hectolitres  de  blé  par  hectare;  qu'avec  les 
mômes  firais  de  production,  dépenses  de  défriche- 
ment et  amendement  comprises,  on  n'obtient  que 
16  hectolitres  sur  le  n*  2;  14  sur  le  ù®  3;  12  sur  le 
n^'  4;  et  enfin,  10  sur  le  n""  5.  Si  le  prix  du  blé  est 
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de  20  fr.  rhectolitre ,  le  prodait  du  n*"  1  sera  de 
360  fr.;  celui  du  n^  2,  de  320  fr.  ;  celui  du  n<»  3, 
de  280  fr.;  celui  du  n*  4,  de  240  fr.;  celui,  enfin, 
du  n*  5,  de  200  fr. 

Cela  étant,  deux  hypothèses  peuvent  se  rencon- 
trer. 

Ou  bien  le  rapport  de  l'Offre  et  de  la  Demande 
est  tel  que  les  terres  de  la  dernière  qualité  donnent 
une  rente  ; 

Ou  bien  ce  rapport  est  tel,  que  le  n^  5  ne 
donne  pas  de  rente  ^  mais  simplement  un  revenu 
du  capital  incorpore,  et  que  les  qualités  supé-> 
rieures  seules  donnent  une  rente  proportionnelle 
à  la  fertilité  naturelle  du  sol. 

Dans  le  premier  cas,  la  taxe,  si  elle  n'excède 
pas  la  rente  du  n*  5,  n*élève  pas  le  prix  des  den- 
rées et  est  prélevée  toute  entière  sur  le  produit 
net.  Elle  n'agit  que' sur  le  prix  d'achat  et  de  vente 
du  sol,  sur  sa  valeur  capitale. 

Si  elle  excède  la  rente  du  n^  5,  elle  est  prélevée 
sur  le  {produit  net  jusqu'à  concurrence  du  taux 
de  la  rente  sur  le  sol  le  plus  pauvre*  La  diffé* 
rence  seule,  ou  l'excédant  de  la  taxe  sur  la  rente 
du  n""  5,  agit  de  la  façon  qu'on  va  exposer. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  distinguer. 

Si  la  taxe  est  établie  en  raison  de  l'étendue  du 
sol  cultivé  et  abstraction  faite  de  sa  fertilité  natu- 
relle; si,  par  conséquent,  tous  les  terrains  sont 
soumis  à  la  taxe  et  à  une  taxe  uniforme,  celle-ci 
est  un  impôt  de  consommation.  Elle  équivaut,  en 
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effet,  à  wà  aceroteeiMDt  de  Mb  de  productteo 
pour  les  9g/Acn\l&n$  qui  ex|^oiteot  Uè  tarrains  de 
la  dernière  quelle,  lesquels  oe  dooueat  peiaEt  de 
rente,  mais  seulement  la  rémuuérMion  du  travail 
et  des  instruments,  k  savoir  du  eapital  iocorperé 
comme  du  capital  d'exploitation.  La  conséquenee 
nécessaire  est  une  hausse  du  prix  des  denrées 
agricoles;  car  sans  cette  hausse  les  agriculteurs  dn 
n"*  5  quitteraient  la  partie,  et,  dès  lors»  le  rapport 
de  rOffre  à  la  Demande  se  trouvant  altéré,  il  ftu- 
drait  bien  céder  devant  la  diminution  de  TOffire, 
après  avoir  voulu  résister  à  la  taxe*  Celle-ci  re* 
tombe  donc  sur  le  consommateur. 

Que  si  au  lieu  d'établir  l'impôt  en  raison  de 
rétendue  du  sol,  on  cherche  à  Tasseoir  en  raison 
du  revenu  qu'il  donne,  le  problème  cesse  d'être 
aussi  simple. 

Le  résultat  demeure  le  même  si  fimpôt  frappe 
le  produit  brut,  c'est-à*-dire  les  fruits  de  tous  ks 
terrains  dans  la  proportion  de  la  récolte  actuelle  ou 
moyenne. 

En  effet,  le  prix  du  blé  sur  les  terres  de  la  der-» 
nière  qualité  est  égal  à  ses  frais  de  production,  car 
la  terre  ne  donne  point  de  repte.  Or,  l'impôt 
élève  les  frais  de  production.  11  faut  donc,  si  la 
taxe  est  égale  au  cinquième  de  la  récolte,  que  le 
producteur  exige  de  l'hectolitre  obtenu  ànr  le  n®  5, 
un  prix  telqu  en  en  donnant  le  cinquième,  il  rentre 
dans  ses  frais.  Mais  comme  il  n'y  a  sur  le  marché 
qu'un  seul  prix  moyen  pour  le  blé,  les  producteurs 
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du  blé  obtenu  sur  les  n**  1, 2,  3  et  4,  échapperont 
à  TimpAt  qui  ricochera  sur  le  consoinniateur. 

L'impôt  reste,  au  contraire,  à  la  charge  du 
rentier^  lorsqu'il  est  assis  sur  le  produit  net,  c'est-* 
à-dire,  sur  la  rente.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  n®  5 
ne  serait  pas  imposé,  car  il  ne  donne  pas  de  rente. 
Dès  lors,  les  producteurs  de  blé  sur  les  numéros 
I,  2,  3  et  4,  ne  pourraient  élever  leurs  prétentions, 
car  le  prix  du  blé  est  déterminé  par  les  frais  de 
production  sur  les  terres  de  la  dernière  qualité. 
Or,  ces  frais  demeurent  les  mômes,  après  comme 
avant  la  taxe.  Dans  ce  système,  la  rente  des  sols 
naturellement  plus  fertiles  est  diminuée  de  tout  le 
montant  de  la  taxe,  et  celle-ci  n'agit  que  sur  le 
prix  du  sol. 

Ainsi,  l'impôt  pèse  sur  le  consommateur  lorsqu'il 
frappe  les  terrains  qui  ne  donnent  pas  de  produit 
net,  et  il  n'est  prélevé  sur  la  rente  que  dans  le 
système  où  les  terrains  les  plus  pauvres  en  sont 
exempts. 

C'est  presque  toujours  le  produit  net  que  le  fisc 
cherche  à  frapper. 

Tel  croit  y  arriver,  en  asseyant  l'impôt,  —  sur 
le  prix  de  location  réel  ou  présumé  pour  les  terres 
affermées,  —  et  sur  le  prix  auquel  on  pourrait 
les  louer  pour  les  terres  exploitées  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes.  Si  le  fermage  et  la  rente 
étaient  une  seule  et  même  chose,  on  serait  sûr, 
en  opérant  de  la  sorte ,  de  ne  frapper  que  le 
produit  net  ;  mais  il  n'en  est  rien.  En  frappant 
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tous  1m  temios  {Miyant  wi  fermage  ooniceptibbs 
d'eo  payer  au^  oo  frappe  sûrement  des  sds  4pn  ne 
doDoeot  pas  de  renie,  et  par  conséquent  on  agit 
sar  le  prix  des  denrées  agricoles.  La  raison  en  est 
que  les  fiiibles  fermages  sont  des  rémunérations 
d'instruments,  des  revenus  du  capital  incorporé, 
des  rémunérations  de  la  fertilité  artificielle,  et  non 
de  la  fertilité  naturelle.  Uimpôt  qui  les  réduit  ne 
saurait  être  prélevé  sur  un  prodidt  net  qui 
n'existe  pas.  Il  exerce  donc  une  influence  sur  les 
prix  des  denrées  agricoles. 

D'autres  divisent  les  terres  en  plusieurs  classes 
d'après  leur  fertilité,  et,  pour  la  mémo  sui&ce, 
demandent  d'autant  plus  que  la  fertilité  est  plus 
grande  :  soit  3  francs,  par  exemple,  pour  un  hec- 
tare de  la  cinquième  classe,  et  7  francs  pour  un 
hectare  de  la  première.  Par  cette  méthode,  on 
approche  davantage  du  but,  mais  sans  l'atteindre 
cependant.  La  taxe  la  plus  fiiible  frappe  des  ter- 
rains qui  ne  doDoent  pas  de  rente  ;  elle  ricoche 
donc  sur  le  consommateur.  Pour  les  terrains  de 
la  4^  et  de  la  3*  classe,  la  différence  de  3  fr.  à  4  et 
5  fr,,  c'est-à-dire  i  ou  2  fr.,  peut  seule  être  pré- 
levée sur  le  produit  net.  Encore  fiiut*il,  pour  cela, 
que  la  plus  grande  fertilité  du  sol  soit  naturelle  et 
non  artificielle.  Tant  que  la  tenre  ne  donne  pas  de 
rente,  riocidence  de  l'impôt  a  lieu.  Elle  ne  cesse 
que  lorsqn^on  arrive  aux  terrains  dont  la  plus 
grande  fertilité  est  naturelle  et  qui  donnent  un 
produit  net.  A  partir  de  ce  point,  la  différencia 


Digitized  by 


Google 


LES  LOIS  ItGONOMlQUBS.  099 

entre  la  taxe  de  la  classe  inférieure  et  celle  de  la 
classe  dont  il  s*agit,  mais  cette  diffërence  seule- 
ment, demeure  à  la  charge  du  propriétaire.  Le 
système  des  taxes  graduées  d'après  la  fertilité  des 
surfaces,  participe  donc  du  système  qui  affranchit 
de  rimpôt  les  terres  pauvres,  et  de  celui  qui  les 
frappe  toutes  d'une  taxe  uniforme.  Jusqu'à  un 
certain  niveau,  c'est  une  taxe  de  consommation* 
Au-delà  c*est  un  prélèvement  sur  le  produit  net. 
Le  résultat  n'est  donc  pas  complètement  conforme 
aux  visées  du  législateur. 

Ce  qui  nous  doit  consoler  et  ce  qui  l'excuse, 
c'est  qu'il  e^t  malheureusement  impossible  de 
trouver  une  combinaison  dans  laquelle  on  soit 
assuré  de  ne  frapper  que  la  rente,  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  moyen  pour  distinguer  exacte- 
ment la  rente  du  profit  des  capitaux  incorporés.  Il 
faudrait  pour  cda  que  la  location  eût  précédé  le 
défrichement,  et  que  le  fermier,  chargé  de  la 
création  de  tous  les  capitaul,  joutt  d'un  bail  indé- 
fini. Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le  fermage  ne 
contiendrait  pas  de  profits,  et  d*un  autre  côté  le 
locataire  ne  s'indemniserait  pas,  au  moyen  d'une 
retenue  annuelle  sur  la  rente,  des  sacrifices  qu'il 
supporterait  à  l'expiration  du  bail,  en  rendant 
garnie  de  capitaux  une  terre  qu'il  aurait  reçue 
Bue  et  inculte.  Mais  où  trouver  cet  étalon  de  la 
rente  ?  Bn  théorie,  le  prix  de  location  de  certains 
défrichements  pourrait  servir  de  jalon;  mais, 
dans  la  pratique,  que  de  difficultés  d'appréciation  ! 
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CHAPITRE    LV. 

Des  droiu  de  mutation. 


Les  droits  de  mutation  forment  une  classe  spé- 
ciale d'impôts. 

On  sait  assez  en  quoi  ils  consistent  : 

Les  transmissions  d'immeubles  sont  soumises 
à  des  droits  d'enregistrement  ;  la  somme  à  verser 
au  Trésor  est  calculée  d'après  la  valeur  de  Tim- 
meuble  vendu  ou  donné.  Les  droits  de  succession 
^'étendent  sur  les  biens  de  toute  nature  ;  ils  sont 
calculés,  et  d'après  la  valeur  de  la  chose  qui  passe 
entre  les  mains  de  l'héritier,  et  d'après  le  degré 
de  parenté  de  l'héritier  avec  la  personne  dont  il 
hérite. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos  d'apper 
1er  l'attention  du  lecteur  sur  le  caractère  éminem- 
ment communiste  de  ces  deux  sortes  de  droits. 
On  n'a  certes  pas  été  trop  loin,  en  affirmant  c  que 
l'impôt  de  succession  est  un  souvenir  authentique» 
un  rejeton  immortel  et  toujours  prêt  à  se  déve- 
lopper, des  prétentions  de  l'Etat  à  la  propriété 
universelle;  »  —  c  et  que  nous  rachetons  aujour- 
d'hui ^  TEtat  le  bien  qu'ont  détenu  nos  pères, 
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eomim  le  vassal  rachetait  autrefois  le  bien  pater- 
nel à  son  Seigneur  (i),  parce  que,  selon  les  avocats 
fiscaux,  le  Seigneur  autrefois,  le  Roi  ensuite,  TEtat 
aujourd'hui,  sont  les  propriétaires  originaires  et 
universels  desquels  toute  propriété  émane,  et  au- 
quel chaque  détenteur  nouveau  doit  demander 
l'investiture.  »  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent 
à  rimpôt  que  paie  l'acquéreur,  impôt  qui  n'est 
autre  chose  que  Fancien  droit  de  lods  et  ventes  (2). 
«  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  ces  impôts  sont 
si  chers  au  socialisme  ;  par  leur  origine,  ils  re- 
montent à  son  principe  ;  par  leur  développement 
possible,  ils  peuvent  satisfaire  à  tous  ses  désirs.  » 

Mais  je  me  borne  à  examiner  quelles  en  sont  les 
conséquences  économiques.  Pour  peu  qu'on  y  ré- 
fléchisse, on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  ces 


(1)  u  Eb  principe  par  de  droit  féodal,  le  SeigEeor  est  propriétaire  origi- 
«  naire  de  toas  les  biens  sitnés  dans  le  ressort  de  sa  souTeraioeté.  Les  siyets 
n  ne  le  tiennent  que  de  sa  libéralité,  et  sons  la  réserve  d'une  directe  qui  doit 
n  se  manifester  à  chaque  mutation.  De  là  il  suit  qoe  toute  personne  qui  meurt, 
w  est  censée  se  dessaisir  de  ses  biens  entre  les  mains  de  son  Seigneur,  i  qui 
tf  ils  retournent  comme  au  mettre  primitif  ;  les  héritiers  sont  tenus  de  les 
n  reprendre  de  ce  dernier,  en  faisant  hommage  et  en  payant  le  relief,  si  ce 
tf  sont  des  fiefs,  ou  en  payant  les  droits  de  saisine,  si  ce  sont  des  héritages 
n  de  roture,  n 

(Z)«  la  propriété  d'aprèê  le  Code  civil,  par  M.  Troplong.) 

(2)  Par  suite  du  même  m  droit  féodal,  chaque  aliénation  enlre-vifs  fait  re- 
n  monter  la  chose  vers  le  Seigneur  comme  source  de  la  propriété,  et  amène 
n  dennt  lui  les  parties,  qui  reçoiTeni  de  sa  main  rinvestiture  du  fief  et  le  vest 
n  du  domaine  roturier,  n  Le  fisc  seigneurial  u  percevait  le  droit  de  rarhat  et 
M  de  lods  et  ventes,  comme  pour  prouver  qu'à  chacun  de  ses  mouvements 
n  la  propriété  devait  acheter  son  affranchissement  précaire  d'un  lien  impres- 
<t  criptible.  H 

(/d.,  id.) 
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impôts  ont  pour  effet  de  détruire  les  capitaux,  ou 
de  les  empocher  de  naître. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  d'enregistrement, 
cela  est  évident,  puisqu  après  vingt  ou  trente  tran- 
sactions, suivant  le  taux  de  Timpôt,  l'équivalent 
de  Timmeuble  a  été  versé  dans  les  caisses,  du  Tré- 
sor. Prétendniit-on  que  le  prix  de  la  taxe,  partagé 
entre  le  vendeur  et  Tacquéreur,  peut  être  prélevé 
sur  leurs  revenus  ?  11  est  &cile  de  voir  que  si  les 
contribuables  paient  avec  des  revenus  les  taxes  qui 
sont  comprises  dans  les  objets  de  consommation, 
c'est  que,  ces  acquisitions  se  renouvelant  sans 
cesse*  les  contribuables  règlent  leur  dépense  sur 
le  prix,  augmenté  par  la  taxe,  des  choses  qu'ils 
consomment.  L'acquisition  d'un  immeuble,  au 
contraire,  étant  un  accident,  une  dépense  qui  sort 
du  cadre  du  budget  ordinaire,  le  montant  de  la 
taxe  excède  souvent  les  revenus  disponibles,  et 
alors  il  faut  le  prélever  sur  le  capital;  si  le  droit 
n'excède  pas  les  revenus  disponibles ,  il  est  au 
moins  prélevé  sur  cette  partie  des  revenus  qui, 
excédant  la  consommation,  eussent  été  convertis 
en  instruments,  et  par  conséquent  il  fait  obstacle  à 
l'accroissement  du  capital. 

Les  biens  de  toute  nature  sont  soumis  aux 
droits  de  succession.  G)mme  les  capitaux  et  les 
agents  naturels  augmentent  le  revenu  de  l'héritier, 
on  pourrait  croire  que  le  montant  des  droits  doit 
être  souvent  prélevé  sur  les  revenus  futurs  de  ces 
agents  producteurs.  C'est  pourtant  là  l'exception. 
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L'bérilier  est  astreint  à  payer  le  Trésor  avant  de 
toucher  les  revenus,  c'est-à-dire  à  faire  l'avance 
des  droits  sur  ses  capitaux,  sauf  à  capitaliser  plus 
tard  les  revenus  futurs  de  la  succession.  Le  plus 
souvent  il  est  pressé  de  jouir  (tous  les  héritiers 
ne  sont  pas  des  Crésus);  il  paie  avec  des  capi- 
taux» consomme  les  revenus,  fort  médiocres  le  plus 
souvent,  de  l'héritage,  et  ne  rétablit  pas  les  capi- 
taux détruits.  Supposé  même  qu'il  paie  avec  des 
revenus,  peu  importe  encore ,  car  il  aurait  épar- 
gné ces  revenus,  et  les  aurait,  ou  prêtés,  ou  échan- 
gés contre  des  instruments. 

Les  droits  de  mutation  engendrent  donc  des 
conséquences  nuisibles  au  bien  général.  Il  peut 
être  sage  de  les  conserver  là  où  il  ne  serait  pas 
possible  de  les  supprimer  sans  déranger  l'organisa- 
tion financière  du  pays  ;  mais  il  faut  les  éviter  au- 
tant que  le  permettent  le&  circonstances,  et  à  cause 
de  leurs  conséquences  économiques,  et  à  cause  de 
leur  caractère  socialiste. 
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CHAPITRE  LVI. 

Des  emprunts  publies. 

11  arrive  quelquefois  qu'ua  peuple  éprouve  des 
besoins  extraordinaires,  disproportionnés  avec  les 
ressources  que  lui  fournit  Tioipôt.  Lorsqu'il  lui 
faut,  par  exemple,  armer  des  flottes  et  mettre  sur 
pied  de  grandes  armées ,  soit  pour  défendre  son 
indépendance,  soit  pour  conquérir  des  provinces, 
—  Taccroissement  des  dépenses  est  à  la  fois  si 
considérable  et  si  brusque,  qu'il  est  presque  tou- 
jours impossible  de  demander  au  contribuable  de 
combler  immédiatement  le  déficit  qui  se  produit 
dans  les  caisses  du  Trésor.  On  rencontre  a  cela 
d'autant  plus  de  difficultés,  que  toute  commotion 
politique  ralentit  le  mouvement  de  la  production, 
et,  par  conséquent,  diminue  la  masse  des  revenus 
avec  lesquels  l'impôt  est  payé.  C'est  toujours  au 
moment,  où  le  gouvernement  d'une  nation  a  le 
plus  besoin  d'argent,  que  les  particuliers  sont  le 
moins  en  mesure  de  supporter  de  fortes  contribu- 
tions. De  là  résulte,  pour  la  société  ,  la  nécessité 
d'emprunter. 

Lorsqu'une  nation  emprunte  pour  acheter  des 
services,  elle  détruit  une  partie  du  capital  social. 
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Le  résultat  est  absolumeat  le  même  que  si  uo 
individu  empruntait  pour  consommer.  Lorsque 
Pierre  emprunte  à  Paul  une  somme  de  1,000  fr., 
Papl  est  dessaisi  d'une  somme  qui  eût  été  troquée 
par  lui  contre  un  instrument.  Si  Pierre  la  troque 
lui-même  contre  un  outil,  Temprunt  n'augmente  ni 
ne  diminue  la  masse  des  capitaux;  mais,  s'il  la 
troque  contre  des  objets  de  consommation,  il  en- 
lève au  capital  social  Toutil  que  Paul  eût  acheté. 
De  même,  lorsqu'une  nation  emprunte  pour  ache- 
ter des  services,  qui  sont  des  objets  de  consomma^ 
tion  d'une  nature  particulière,  elle  enlève  au  capi- 
tal social  les  outils,  machines,  etc.,  contre  lesquels 
eût  été  troquée  la  somme  empruntée. 

Soutenir  qu'une  société  ne  s'appauvrit  pas  lors- 
qu'elle emprunte,  parce  que  les  gouvernements  ren- 
dent toujours  à  la  circulation  les  écus  quHls  reçois 
vent  des  préteurs ,  c'est  tomber  dans  une  erreur 
grossière,  déjà  réfutée  à  propos  du  chiffre  de  l'im- 
pôt. 11  est  très-différent  pour  une  société  de  pos- 
séder des  capitaux,  ou  d'entretenir  une  armée. 
£n  effet,  les  capitaux  donnent  des  profits,  et  les 
armées  dévorent  les  épargnes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela ,  qu'une  nation  ne 
doive  jamais  emprunta.  Elle  se  trouve  à  cet 
égard  encore,  dans  la  même  situation  qu'un  indi- 
vidu qui  emprunte  pour  consommer.  Si  la  position 
de  celui-ci  est  telle  que  cet  emprunt  soit  absolu- 
ment nécessaire  à  la  conservation  de  son  exis- 
tence, on  ne  peut  le  blâmer.  Je  tombe  malade,  et, 
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fante  de  pouvoir  payer  mon  médecin  avec  mes 
revenus  ordinaires,  je  fais  nn  emprunt;  personne 
n'y  trouvera  à  redire.  Mais  si  j'emprunte  pour 
me  passer  des  fantaisies,  pour  me  livrer  au  plat- 
sir,  je  suis  un  prodigue.  Il  en  est  de  mémo  d'une 
nation.  Si  elle  emprunte  pour  se  défendre  contre 
des  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs,  il  n*y  a  qu'à 
la  plaindre  d'être  réduite  à  cette  extrémité.  Mais  si 
elle  emprunte  pour  acheter  des  services  inutiles , 
pour  faire  des  dépenses  de  luxe,  elle  est  inexcu- 
sable. 

Là  ne  s'arrête  pas  le  rapprochement.  Un  indi- 
vidu qui  emprunte  est  obligé  de  payer  un  intérêt 
à  son  prêteur.  S'il  achète  un  instrument  avec  la 
somme  empruntée,  il  reçoit  un  profit;  avec  ce  pro- 
fit, il  paie  l'intérêt,  et  accumule  la  somme  prêtée. 
Âtt  contraire,  s'il  achète  un  bijou,  il  ne  recevra 
pas  de  profit,  et  sera  contraint  de  payer  l'intérêt 
avec  quelque  autre  revenu;  de  sorte  qu'ra  em- 
pruntant pour  consommer,  il  engage  ses  revenus 
futurs*  De  même,  lorsqu'un  Etat  emprunte  pour 
acheter  des  services,  il  est  obligé  de  payer  des  inté- 
rêts aux  prêteurs,  et  puisque  ces  services  ne  lui 
donnent  point  de  revenu,  il  faut  qu'il  les  paie 
avec  l'impôt,  c'est-à-dire  avec  les  revenus  des  con- 
tribuables; de  sorte  qu'anpranter  pour  acheter 
des  services ,  c'est  anticiper  sur  l'avenir.  La  seule 
diflérence  qui  existe  entre  un  emprunteur  Etat  et 
un  emprunteur  individu,  c'est  que  le  second  s'en-» 
gage  presque  toujours  à  rembourser  le  capital,  tan- 
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dis  que  le  premier,  aaott  prendre  cet  engagement, 
trouve  des  préleui».  Aussi  use-t^l  fréquemment  de 
cette  facilité. 

Il  y  a  des  politiques  candides,  qui  ont  la  simpli- 
qité  de  croire  une  société  d'autant  plus  riche  que 
r^tat  est  plus  endetté.  En  effet,  disent-ils,  les 
créanciers  de  rC^atsont  riches  de  tout  ce  que  TE- 
tat  leur  doit;  si  TEtat  ne  leur  devait  pas  des  mil- 
liards, ils  seraient  moins  riches  de  tout  le  mon* 
tant  de  la  dette  publique.  Comme  si  les  préteurs 
qui  ont  livré  leurs  écus  à  FEtat,  ne  les  possédaient 
pas  avant  de  les  prêter!  L'emprunt  n'a  pas  accru 
la  quantité  des  richesses;  elles  n'ont  fait  que  chan- 
ger de  détenteur.  Après  avoir  prêté  un  écu  de 
cinq  francs,  je  ne  suis  pas  plus  riche  que  lorsque 
je  le  tenais  dans  ma  main;  il  me  portera  intérêt, 
cqla  est  vrai;  mais  si,  au  lieu  de  le  prêter,  j'avais 
acheté  un  outil,  il  m'aurait  donné  un  profit.  Ainsi, 
pour  les  prêteurs,  la  situation  est  la  même;  ils  ne 
sont  ni  plus  ni  moins  riches  que  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'emprunt.  Mais  pour  le  pays ,  elle  est  très^ 
différente.  Si  les  prêteurs  avaient  acheté  des  ins* 
trumentSi  ces  instruments  donneraient  des  profits, 
et. le  revenu  social  en  eût  été  augmenté.  En  em«* 
pruntant  pour  acheter  des  services,  la  société 
n'augmente  pas  ses  revenus,  et  ceux  des  prieurs 
sortent  tout  sigiplement  de  la  poche  des  contrit 
buables.  Elle  est  donc  moins  riche  que  si  les  écus 
troqués  contre  des  services,  eussent  été  troqués 
contre  des  instruments. 
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Loraqu'uD  individu  emprunte  pour  consommer, 
H  est  obligé  de  rembourser  son  créancier  à  Té- 
chéance.  Pour  cela,  il  faut  qu'il  accumule  des 
revenus,  et  qu'il  les  donne  en  paiement.  Un  Etat 
qui  emprunte  sans  se  isoumettre  à  Tobligation  du 
remboursement,  peut  se  contenter  d'enlever  aux 
contribuables  une  somme  suffisante  pour  payer 
les  intérêts,  mais  cette  charge  devient  alors  perpé- 
tuelle. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il  vaut 
mieux  laisser  le  contribuable  supporter  le  fardeau 
des  intérêts  annuels,  ou  s'il  vaut  mieux  prélever 
chaque  année,  sur  les  revenus,  une  somme  supé- 
rieure au  montant  des  intérêts,  et  rembourser  peu 
à  peu  les  créanciers  de  l'Etat.  En  fait,  lorsqu'il 
s'agit  d'appliquer  à  tel  ou  tel  peuple  l'un  des  deux 
systèmes,  je  comprends  qu'on  puisse  soutenir  l'une 
ou  l'autre  thèse,  suivant  les  circonstances.  Lorsque 
les  taxes  sont  déjà  tellement  élevées  qu'un  surcroît 
de  charges  serait  intolérable ,  il  ne  faut  pas  son* 
ger  à  rembourser,  parce  que  tout  remboursement 
suppose  une  aggravation  d'impôt  ;  mais  si  l'amor- 
tissement est  possible,  je  ne  puis  trouver  une  seule 
bonne  raison  pour  léguer  à  l'avenir  des  charges 
perpétuelles. 

Sans  doute  l'avenir  profite  des  dépenses  &ites 
par  le  passé,  si  elles  ont  été  véritablement  utiles  ; 
mais  nos  arrière-neveux  auront,  comme  nos  pères, 
des  guerres  à  soutenir,  des  révolutions  à  combat- 
tre. Si  chaque  besoin  extraordinaire  nécessite  un 
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emprunt»  et  si  chaque  empraut  reste  à  tout  ja- 
oiais  insqrit  au  budget,  les  générations  futures 
plieront  sous  le  fiiix»  et  on  arriyera  fiitalement  à  la 
banqueroute,  c'est-à-dire  à  la  spoliation.  N'estai 
pas  plus  juste  et  plus  sage,  que  chaque  époque 
supporte  ses  dépenses  extraordinaires,  comme  ses 
dépenses  ordinaires  ?  Seulement  les  dépenses  ex- 
traordinaires  ne  pouvant  être  soldées  par  les  con- 
tribuables avec  les  revenus  d'une  seule  année, 
lorsqu'elles  s'élèvent  à  une  forte  somme,  il  y  a  lieu 
de  répartir  la  dépense  entre  un  certain  nombre 
d'années.  Or,  un  emprunt  remboursé  par  voie 
d'amortissement  successif,  produit  ce  résultat.  De 
la  sorte,  quand  de  nouvelles  crises  se  présentent, 
k  société,  déjà  libérée  de  ses  charges  anciennes, 
peut,  sans  exagérer  ses  sacrifices,  &ire  face  aux 
besoins  du  moment» 

Les  révenus  qu'elle  y  consacre  auraient,  il  est 
Vfai,  pu  être  convertis  en  instruments,  dont  les 
profits  auraient  servi  à  payer  les  intérêts  de  la 
dette  publique;  mais  les  préteurs  remboursés 
troqueront  leurs  écus  contre  des  instruments,  et 
il  en  résultera  des  conséquences  absolument 
identiques,  au  point  de  vue  de  la  production 
générale. 

Jfe  crois  donc  qu'en  principe^  toute  nation  doit 
chercher  à  éteindre  sa  dette. 

S'il  convient  de  rembourser  les  créanciers  de 
l'Etat,  le  système  d'emprunt  qui  consiste  à  fixer 
d'avance  le  taux  de  l'intérêt,  et  à  reconnaître  les 
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préteurs  créanciers  d'une  somme  SBpérieure  à 
celle  qu'ils  versest  en  réalité,  semblerait  devoir 
être  condamné.  Il  le  fisiudrait  condamner,  en  effet, 
si  Ton  n'avait  la  ressource  de  faire  racheter  les 
titres  par  le  Trésor  au  lieu  de  reidi)Oorser  directe^ 
ment  les  porteurs.  Autrement,  en  se  reconnaissant 
débiteur  d'une  somme  de  100  fr.,  tandis  qu'il  n'en 
reçoit  que  80,  par  exemple,  l'Etat,  s'il  se  propoMit 
de  rembourser ,  ferait  un  détestable  marché,  car 
il  lui  faudrait  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu.  Il  ne  ga- 
gnerait pas  sur  le  taux  des  intérêts  ce  qu'il  per- 
drait sur  le  principal,  car  il  revient  au  même  de 
payer  un  intérêt  de  5  p.  0/0,  cakulé  sur  un  [Nrin- 
cipal  nominal  de  iOO  fr.,  mais  seulement  de  M 
francs  en  réalité  ;  ou  un  intérêt  de  6  et  1/4  p.  O/H 
calculé  sur  un  principal  de  100  fr.,  puisque,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  combinaison  ,  l'Elat 
consacre»  chaque  année,  au  paiement  des'^intéréts, 
k  même  somme  de  6  fr.  25  c.  Ainsi,  l<Nf«qn'QVl 
emprunt  ne  pourrait  être  contracté  qu'au-dessous 
du  pair,  -— >  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  parce 
que  le  taux  de  Tintérêt  s'élève  ordinairement 
sous  rinflueoee  des  causes  qui  obligent  les  Etats 
à  recourir  au  crédit,  —  il  i^udrait  mieux  fixer 
d*avance ,  non  le  taux  de  l'intérêt ,  mais  la 
somme  du  principal ,  et  accorder  l'emprunt  aux 
souscripteurs  qui  demanderaient  l'intérêt  le  moins 
élevé. 

Au  contraire,  si  la  situation  du  marché  et  le 
crédit  de  l'Etat  sont  tels,  que  le  Trésor  puUic 
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puifise  trouver  des  préteurs  vis-à-vis  desquels  il  se 
reconnaisse  débiteur  d'une  somme  inférieure  à 
celle  qu'il  reçoit  réellement,  il  y  a  avantage  à  fixer 
d'avance  le  taux  de  l'intérêt  et  à  concéder  l'em- 
prunt aux  préteurs  qui  o£Qriraient  le  principal  le 
plus  élevé  ;  avantage,  non  au  point  de  vue  des  in- 
térêts, car  payer  5  fr.  pour  une  somooe  de  100  fr. 
nominalement,  et  en  réalité  de  125  fr.,  revient  au 
même  que  payer  4  p.  0/0  d'une  somme  de  125  fr., 
mais  au  point  de  vue  du  principal^  ear  recevant 
i25,  l'Etat  ne  rembourserait  que  100. 

A  la  rigueur,  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  k 
nécessité  d'amortir  la  dette  publique,  ne  s'applique 
pas  aux  emprunts  qui  ont  pour  objet  la  création 
d'instruments,  tels  que  les  voies  de  communica* 
tion.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'Etat  perçoit  un 
profit  avec  lequel  il  paie  les  intérêts  et  amortit  le 
principal;  ou  s'il  ne  perçoit  pas  de  profit,  les 
contribuables  trouvent  dans  l'abaissement  de  la 
valeur  de  certains  produits  un  accroissement  de 
revenus,  qui  leur  permet  d'acquitter  sans  effort 
les  intérêts.  L'avenir  peut  alors,  avec  des  incon*» 
vénients  beaucoup  moindres  ,  contribuer  aux 
charges  du  présent.  Néanmoins,  comme  l'avenir 
aura  aussi  ses  travaux  publics  à  exécuter,  il 
est  sage  de  toujours  rembourser  les  préteurs, 
aussitôt  que  la  situation  des  contribuables  le 
permet. 
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Dof  noyeas  de  pourvoir  aux  frais  do  culte. 


Lliomme  n'a  pas  seulement  besoin  d*aliment8, 
de  vêtements,  d*un  abri;  il  n'a  pas  seulement  be- 
soin de  livres,  de  statues,  de  tableaux,  de  musi- 
que; il  a  encore  et  surtout  besoin  de  religion. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  mettre  tous  ces  besoins 
sur  la  même  ligne;  je  ne  compare  pas;  je  dis  seu- 
lement qu'il  faut  à  l'homme  des  croyances. 

Cependant,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  pro- 
noncer le  nom  sacré  de  Religion  dans  un  traité  de 
la  Richesse,  si,  à  cause  de  la  double  nature  de 
l'homme,  le  culte  rendu  par  l'âme  à  Dieu  ne  sup- 
posait certains  actes  extérieurs  et  matériels.  Or, 
c'est  par  ces  actes  extérieurs,  que  l'économie  po- 
litique touche  au  domaine  éminemment  spiri- 
tuel de  la  Foi.  Pour  la  célébration  d'un  culte 
quelconque,  il  faut  des  instruments  et  des  servi-- 
teurs^  c'est-à-dire  qu'il  faut  des  individus  chaînés 
d'accomplir  certaines  cérémonies,  à  l'aide  de  pro- 
duits :  temple,  autel,  ornements,  etc.  Des  per- 
sonnes peuvent  s'offrir  pour  rendre  gratuitement 
ces  services,  mais  c*est  qu'alors  elles  tirent  d'ail- 
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leurs  des  revenus  suffisants  pour  se  rôtir,  se  nour* 
rir  et  se  loger.  Dans  le  cas  contraire»  il  faut  que 
les  hommes  auxquels  sont  rendus  ces  services, 
donnent  en  échange  leurs  propres  produits. 
Quant  aux  instruments,  il  est  clair  qu'ils  sont 
créés  par  quelqu*un  ;  on  ne  peut  donc  se  les  pro- 
curer que  par  la  production  ou  par  rechange. 
Or^  toutes  les  religions  ont  un  culte;  toutes,  par 
conséquent,  ont  besoin  de  serviteurs  et  d'instru- 
ments. 

Laissant  de  côté  les  autres  cultes,  je  ne  m'occupe 
ici  que  de  celui  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais. 

C'est  à  Findividu  que  s'adresse  l'Evangile  ;  c'est 
la  fin  surnaturelle  de  l'individu  que  se  propose 
l'Eglise  ;  cependant,  le  culte  catholique  est  com- 
biné pour  des  sociétés  plutôt  que  pour  des  soli- 
taires. On  en  comprend  la  raison.  L'homme  ayant 
été  créé  par  Dieu  pour  vivre  en  société,  les  céré- 
monies de  la  vraie  religion  devaient  avoir,  et  elles 
ont,  en  effet,  un  caractère  collectif.  C'est  pour  cela 
que  je  range  les  moyens  de  satisfaire  les  besoins 
religieux  parmi  les  besoins  généraux. 

L'Eglise  est  une  société  spirituelle  dont  les 
membres  sont  dispersés  sur  toute  la  sur&ce  de  la 
terre,  et  font  partie,  comme  citoyens,  de  sociétés 
temporelles  nombreuses  et  diverses.  Elle  a  pour 
chef  le  successeur  de  saint  Pierre,  qui  est  assisté 
dans  l'exercice  de  ses  augustes  fonctions  par  un 
€onseil  de  Cardinaux.  Au  second  degré  de  la  hié- 
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rarchie  se  trouvent  les  Evéques,  qui  ont,  sur  un 
territoire  déterminé,  Tautorité  que  les  Apôtres 
avaient  sur  toute  la  terre  ;  ils  sont  assistés  par  des 
vicaires-généraux  et  des  chanoines.  Chaque  petit 
groupe  de  fidèles  est  placé  sous  la  direction  d'un 
curé.  Enfin,  à  côté  du  clergé  séculier,  existent 
plusieurs  Ordres  religieux,  dont  les  membres  se 
consacrent  plus  spécialement,  soit  au  soin  des 
malades,  soit  à  la  prédication,  soit  à  la  prière»  soit 
à  Tétude.  Tous  les  membres  du  sacerdoce  sont 
hommes,  et  ont,  comme  tels,  des  besoins  maté- 
riels. Il  faut  en  outre  à  cette  hiérarchie,  pour 
remplir  les  fonctions  de  son  divin  ministère,  des 
églises,  des  séminaires,  des  couvents,  des  biblio- 
thèques, etc. 

Le  prêtre  échangera-t-il  ses  services  et  le  con- 
cours de  ces  instruments  contre  des  produits  ?  Ah! 
non.  L'Eglise  est  une  mère;  elle  tend  les  bras  à 
ses  enfants»  elle  les  couvre  de  sa  protection,  elle 
les  réchauffe  sur  son  sein,  elle  les  entoure  de 
soins,  elle  ne  met  pas  à  prix  sa  tendre  sollicitude. 
Elle  flétrit  tout  trafic  des  choses  saintes  du  nom 
de  simonie  (1). 


(1)  Ao\  mariages  el  aux  enierrements,  les  fidèles  font,  il  est  vrai,  on  don 
au  prêtre  et  à  la  fabrique  ;  mais  il  serait  ridicule  4e  penser  que  c'est  là  nn 
échange  dont  les  denx  termes  sont  d'un  côté  le  serviecy  et  de  l'autre  la  pièce 
de  monnaie.  Dans  l'ancienne  loi,  la  plupart  des  actes  religieux  étaient  accom- 
pagnés d'une  offrande  an  Temple  :  ainsi,  l'Israélite  pour  lequel  le  prêtre 
offrait  le  sacrifice,  apportait  la  victime.  Dans  la  nouvelle  loi,  l'offrande  a  pris 
une  autre  forme,  mais  le  fond  des  choses  est  resté  le  même.  Le  fidèle  ne  paie 
rien  ;  il  cherche  à  mériter  les  çjiees  qu'il  demande  en  s'imposant  une  priva- 
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CepeDdant,  il  faut  que  le  prêtre  vive  ;  il  fout 
que  réglise  soit  bâtie  et  entretenue,  etc.  A  quels 
moyens  avoir  recours  ? 

Il  n'y  en  a  que  trois  : 

Ou  bien  le  couvent,  la  paroisse,  le  diocèse,  le 
Saint-Siège,  sont  entretenus  par  des  dons  volon<- 
taires.' 

Ou  bien,  ils  sont  entretenus  par  le  Trésor  pu- 
blic des  divers  Etats  catholiques. 

Ou  bien,  le  couvent,  la  paroisse,  le  diocèse,  le 
Saint-Siège  sont  propriétaires  d'agents  naturels  et 
de  capitaux. 

Dans  les  deux  premiers  systèmes,  chacun  des 
membres  de  la  société  est  privé  d'une  portion  de 
son  revenu  pour  satisfoire  ses  besoins  religieux. 
Dans  le  troisième,  le  sacrifice  est  nul  pour  l'indi- 
vidu, nul  aussi  pour  la  société,  car  il  importe  peu 
à  la  société  qu'un  certain  nombre  d'éléments  gé- 
nérateurs de  richesse  produisent  des  revenus  au 
profit  des  couvents,  paroisses,  diocèses,  etc.,  ou  au 
profit  de  quelques  particuliers. 

Lequel  est  préférable  ? 

A  mon  sens,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible. 

Si  le  culte  en  est  réduit  à  la  seule  ressource  de 
la  générosité  des  fidèles,  la  Religion  paraît  moins 
respectable  au  vulgaire.  Cette  situation  peut  con- 


tion,  en  faisant  une  aumône.  Le  don  qu'il  fait,  se  partage  entre  le  prêtre  et  la 
fabriqtte,  comme  autrefois  la  victime  se  partageait  entre  le  prêtre  et  le 
Temple. 
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tenir  aux  contrées  récemment  évangélisées ,  qui 
ne  sont  plus  des  missions ,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  des  églises;  elle  reste  même  celle  des  égli- 
ses, tant  que  les  circonstances  ne  comportent 
pas  un  établissement  plus  stable.  Mais  dans  notre 
yieille  Europe,  chrétienne  depnis  des  siècles,  et  où 
la  Foi  a  mis  en  si  grand  honneur  l'esprit  de  déTOÛ- 
ment  et  de  sacrifice  que  toute  fonction  salariée 
est  moins  noble  (1) ,  un  pareil  régime  ne  saurait 
être  considéré  comme  Toi^^anisation  normale  de 
rEglise. 

La  seconde  combinaison,  celle  qui  laisse  au 
Trésor  public  le  soin  de  pourvoir  aux  dépenses 
du  culte  conmie  aux  dépenses  de  Tordre  tem* 
porel ,  est  la  pire  de  toutes ,  parce  que  le  prêtai 
devient  aux  yeux  des  ignorants  un  fonctionnaire 
public.  Toujours  jaloux  de  Fascendant  de  la  Re- 
ligion sur  les  âmes,  enclin  à  s'en  servir  comme 
d'un  instrument  ^  l'Etat  s'autorise  de  ce  qu'il  paie 
un  traitement  aux  membres  du  clergé ,  pour  leur 
dicter  des  ordres  dans  l'ordre  spiritud.  N'a-t-on 
pas  vu  en  France  le  pouvoir  civil  prétendre  ré- 
gler les  rapports  des  Evéques  avec  le  Saint-Siège? 
Cependant,  les  millions  que  l'Etat  donne  tous  les 
ans  à  l'Eglise  de  France  ne  sont  qu'une  indem- 
nité des  biens  dont  il  l'a  dépouillée  :  indemnité  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  qu'il  s'était  solennel- 


(1)  Vivre  nobiêmenî,  ne  toulait  pas  dire  auire  chose  qoe  serrir  et  ii*^lrt 
point  payé  de  ses  senrices. 


Digitized  by 


Google 


LES   tO»S  fiGONOmQUBS.  717 

lemeot  wgagé  à  lui  payer  chaqua  année.  Que  se* 
rait-ce  si  le  budget  du  cathoUoisma  était  une  libé- 
ralité absolument  gratuite  ? 

La  garantie  essentielle  de  la  dignité  et  de  Tin- 
dépendance  de  TEglise»  c'est  le  droit  de  posséder. 
Si  on  refuse  au  Saint-Siège,  aux  diocèses»  aux  or- 
dres religieux,  aux  paroisses  la  faculté  de  posséder, 
on  leur  fait  une  position  précaire,  dont  la  Reli- 
gion triomphera,  parce  qu'elle  surmonte,  en  vertu 
de  la  force  divine  dont  elle  est  dépositaire ,  tous 
les  obstacles  que  lui  oppose  Torgueilleuse  faiblesse 
des  hommes;  mais  le  développement  des  croyances 
sera  entravé,  et  la  société  sera  la  première  victime 
de  ses  ombrageuses  défiances.  Telle  a  été  à  toutes 
les  époques  le  sentiment  des  Fidèles.  L'Eglise  pos* 
sédait  dès  avant  Constantin,  et  elle  n'a  pas  cessé 
de  posséder  depuis,  dans  tous  les  pays  chrétiens 
où  elle  n'a  pas  été  dépouillée  par  l'hérésie  ou  par 
Tincrédulité.  Les  païens  eux-mêmes,  chez  lesquels 
la  religion  et  la  politique  étaient  confondues,  esti- 
maient le  droit  de  propriété  nécessaire  à  la  di- 
gnité du  culte  et  du  sacerdoce.  On  sait  assez  que 
dans  la  religieuse  Egypte,  le  tiers  des  terres  ap- 
partenait à  la  caste  des  prêtres.  Les  temples  des 
Grecs  et  des  Romains  jouissaient  aussi  de  biens 
considérables.  Il  en  est  de  même  dans  les  sociétés 
musulmanes  :  les  mosquées,  les  imarets  et  les  mé- 
dressés  tiennent  de  la  libéralité  des  kalifes,  des 
sultans  et  des  pai*ticuliers ,  de  nombreux  habouss. 

Contre  le  sentiment  universel  du  genre  humain, 
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contre  la  tradition  de  la  Chrétienté»  les  divers  en- 
nemis de  l'Eglise  ont  toujours  prétendu  qu'elle  de- 
vait rester  pauvre ,  et  ont  tous  invoqué  Fexemple 
des  apôtres.  Arnaud  de  Brescia,  Pierre  Yaldo,  etc., 
soutenaient  cette  thèse  par  des  raisons  de  l'ordre 
moral  et  théologique.  La  philosophie  du  XVIIl*  siè- 
cle est  venue  à  la  rescousse,  en  apportant  dans  le 
débat  des  arguments  économiques  qu'il  importe 
de  réduire  à  leur  juste  valeur. 

Elle  a  dit  qu'un  clergé  qui  possède  était  la 
ruine  d'un  pays.  Or,  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai. 

Les  raisons  des  économistes  du  siècle  dernier 
consistent  à  dire»  qu'entre  les  mains  de  l'Eglise  la 
terre  produit  moins  qu'entre  les  mains  des  parti- 
culiers; que  les  économes  des  cathédrales»  des 
couvents,  des  diocèses,  des  paroisses,  n'ont  pas  un 
intérêt  assez  direct  à  la  bonne  gestion  des  biens 
qu'ils  administrent,  pour  leur  faire  rendre  tout 
ce  qu'ils  rendraient  dans  les  mains  d'un  père  de 
famille,  que  le  désir  d'accroître  sa  fortune  et  celle 
de  ses  enfants,  pousse  à  tirer  de  ses  propriétés  la 
plus  grande  quantité  possible  de  revenus;  et 
qu'ainsi,  avec  les  mêmes  éléments  générateurs  de 
richesse  on  n'obtient  pas  la  même  quantité  de  pro- 
duits, lorsqu'une  partie  des  terres  est  possédée  par 
l'Eglise,  que  lorsque  toutes  les  terres  sont  la  pro- 
priété des  particuliers. 

Pereonne  n'ignore,  cependant,  que  le  clergé,  que 
les  ordres  religieux  surtout,  ont  exécuté  des  tra- 
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vaux  de  défrichement  considérables,  à  une  époque 
où  l'Europe   était  encore    couverte  d'immenses 
forêts  f  et  qu'ils  ont  ainsi  rendu  productifs  des 
terrains  sur  lesquels  ne  croissait  qu'une  matière 
première  alors  presque  sans  valeur.  Mais  je  ne  pré- 
tends pas  tirer  avantage  de  ces  &its«  car  de  ce  que 
telle  contrée  sauvage  et  inculte  a  été  rendue  fé- 
conde par  des  moines»  il  ne  résulte  pas,  je  le  re* 
connais  tout  le  premier,  qu*il  y  ait  avantage  pour 
la  société  à  ce  que  le  sol  demeure  entre  les  mains 
*des  successeurs  de  ceux  qui  l'ont  défriché.  Non, 
je  prends  la  question  dans  les  termes  où  elle  est 
posée.  On  dit  que  la  terre  produisait  moins  entre 
les  mains  de  l'Eglise ,  qu'elle  n'eût  produit  entre 
les  mains  des  particuliers.  La  preuve  en  reste  à 
fiiire,  car  si  elle  produit  davantage  aujourd'hui,  les 
terres  qui  avaient  autrefois  des  laïcs  pour  proprié- 
taires produisent  aussi  davantage.  Les  unes  et  les 
autres  étaient  peu  productives  autrefois,  à  cause 
de  la  médiocrité  des  capitaux  appliqués  à  l'amé- 
lioration et  à  l'exploitation  du  sol;  mais  les  gran- 
des propriétés  laïques  n'étaient  pas  sous  ce  rapport 
mieux  partagées  que  les  propriétés  ecclésiastiques. 
Que  si  pour  celles-ci ,  il  y  avait  une  différence  en 
moins,  il  était  en  tout  cas  facile  de  rétablir  l'éga- 
lité en  les  louant  à  long  bail  à  de  riches  fermiers, 
capables  d'en  tirer  tout  le  parti  possible ,  et  ayant 
par  conséquent  intérêt  à  le  faire.  Pourquoi  et 
comment  la  qualité  du  propriétaire  serait-elle  un 
obstacle,  s'il  n'exploite  pas  lui-même  ?  En  cas  de 
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location,  et  de  location  à  long  terme  surtout»  c'est 
la  condition  du  fermier  qui  importe  »  et  qui  im- 
porte à  peu  près  seule.  Pourquoi»  d'ailleurs,  les 
propriétaires  ecclésiastiques  auraient^ils  été  indif- 
férents à  un  accroissement  de  revenus  ?  Qu'il  y 
ait  eu  des  négligences  et  des  incuries  de  gestion, 
cela  est  probable  ;  mais  qu'elles  soient  nécessaires 
et  tiennent  à  la  force  des  choses,  on  ne  le  voit  pas. 
Ni  en  fait,  ni  en  principe,  la  mauvaise  administra- 
tion dont  on  argue  n'est  fatale.  La  disposition  mo* 
raie  de  laquelle  on  l'induit  par  hypothèsOt  ne  s'ap- 
pliquerait, en  tout  état  de  cause,  qu'aux  religieux 
exploitant  directement  le  sol,  et  point  à  ceux  qui 
le  louent  et  en  tirent  des  revenus  sans  le  travailler 
eux-mêmes. 

La  possession  du  sol  cultivé  n'est  d'ailleurs  pas 
le  seul  mode  de  posséder ,  et  on  ne  voit  pas  ce 
qu'un  pays  pourrait  perdre,  au  point  de  vue  de  la 
quantité  des  produits,  à  ce  que  des  forêts  ou  des 
capitaux  fussent  possédés  par  des  clercs  ou  par 
des  laïcs.  Les  forêts  poussent-elles  moins  vite  pour 
des  moines  que  pour  des  pères  de  famille  ?  L'inté- 
rêt sera*t-il  plus  haut  ou  plus  bas  selon  que  le  ca- 
pital prêté  appartient  à  un  prêtre  ou  à  un  làic? 
La  forêt  ne  sera-t-elle  pas  même  mieux  conservée, 
mieux  aménagée  par  une  corporation  soucieuse  de 
l'avenir  parce  qu'elle  ne  meurt  point,  que  par 
l'avidité  de  jouir  d'un  particulier  ? 

Non-seulement  la  propriété  ecclésiastique  n'est 
pas  économiquement  nuisible  à  la  société  ;  elle  lui 
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est  avantafpeuse.  En  tout  état  de  cause»  en  effet, 
les  hommes  ont  besoin  d'une  religioo,  partant  d'un 
culte  et  d'un  sacerdoce.  Si  l'Eglise  ne  possède  pas, 
il  faut  que  chaque  famille  prélève  sur  son  revenu 
une  quotepart  destinée  aux  frais  du  culte  et  à  l'en- 
tretien du  clergé,  et  la  verse,  soit  dans  le  tronc  de 
la  paroisse,  soit  dans  la  caisse  du  percepteur;  ce 
qui»  au  point  de  vue  économique,  revient  absolu- 
ment au  même»  car  les  revenus  de  la  famille  sont 
diminués  d'autant.  Si» au  contraire»  l'Eglise  possède, 
le  culte  est  entretenu  sans  que  les  Fidèles  soient 
obligés  de  s'imposer  aucun  sacrifice.  L'avantage 
est  visible. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  revenus  de  l'Eglise 
ne  sont  pas  appliqués  dans  leur  totalité  à  l'entre- 
tien du  culte  et  aux  besoins  personnels  des  mem* 
bres  du  clergé.  Une  partie  est  employée  à  secourir 
les  pauvres.  Si  le  moine»  si  le  prêtre»  si  la  sœur  de 
charité»  viennent  en  aide  aux  malheureux»  le  sim- 
ple fidèle  est  en  partie  déchargé  du  soin  de  pour- 
voir à  leurs  besoins.  Le  devoir  de  l'aumône  envers 
ses  frères  se  trouve  donc  accompli  avec  un  moin- 
dre sacrifice*  Qu'on  demande  à  l'Angleterre  ce  que 
coûte  chaque  année  aux  particuliers»  non  seule-^ 
ment  sous  la  forme  de  dons  volontaires,  mais  sous 
la  forme  de  taxes,  la  suppression  des  monastè- 
res ! 

L'Eglise,  enfin»  consacre  à  la  construction  de 
jononuments  religieux»  à  la  décoration  de  ces  édi- 
fices» une  partie  de  ses  revenus,  et  donne  ainsi 
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naissance  à  des  chefs-d'œuvre  dont  elle  offre  en- 
suite gratuitement  Fusage  aux  fidèles.  C'est  à  l'E- 
glise que  TEurope  doit  le  plus  grand  nombre  des 
merveilles  de  Tarchitecture,  de  la  sculpture  et  de 
la  peinture  modernes.  Ce9t  par  elle  qu'ont  été 
conservés  les  lettres  et  Fart  musical  ;  c'est  par  elle 
qu'ont  été  formées  les  bibliothèques.  Depuis  qu'elle 
a  été  spoliée  de  ses  biens,  c'est  l'Etat  qui  s'est  subs- 
titué à  elle  ;  mais»  en  fin  de  compte,  qui  est-ce  qui 
fournit  les  fonds  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  du 
ministère  de  l'instruction  publique»  affectés  à  ces 
destinations?  Ce  sont  les  particuliers^  sous  la  forme 
d'impôts.  Ils  paient  ce  dont  autrefois  ils  jouissaient 
sans  bourse  délier. 

Ainsi,  quand  TEglise  possède,  il  reste  à  chacun 
plus  de  ses  revenus,  que  quand  elle  ne  possède 
pas.  Par  conséquent  chacun  est  plus  riche,  et  il  est 
avantageux  pour  les  individus,  au  simple  pomt  de 
VUE  ÉCONOMIQUE,  quc  TEglisc  ait  des  revenus,  lors 
même  qii entre  ses  mains  les  terres  cultivées  produi- 
raient moins  qu'entre  les  mains  des  particuliers. 
Loin  d'être  une  cause  de  ruine  et  de  misère  pour 
la  société,  la  possession  par  le  clergé  d'une  certaine 
quantité  d'agents  producteurs,  terres  cultivées,  ca- 
pitaux, biens  naturels  surtout,  est  une  source  de 
mieux-étre. 

Ceux  qui  ont  dépouillé  l'Eglise,  y  ont  certes 
trouvé  leur  profit,  tout  comme  les  voleurs  de  grand 
chemin  trouvent  un  bénéfice  à  détrousser  les  voya- 
geurs ;  mais  la  société,  au  lieu  d'en  recevoir  un 
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avantage,  s'est  imposé  des  charges  dont  elle  était 
exempte  autrefois. 

Ce  n*est  pas  à  dire  que  la  trop  grande  richesse 
du  clergé  ou  une  mauvaise  distribution  de  ses  ri- 
chesses, ne  présente  des  inconvénients,  voire  des 
dangers.  S'il  faut  que  TEglise  ait  des  revenus  as- 
surés, afin  que  son  organisation  ne  soit  pas  ébran- 
lée par  la  parcimonie,  le  mauvais  vouloir  ou 
l'hostilité  ;  afin  que  les  chrétiens  douteux  et  les 
pouvoirs  ennemis  ne  puissent  jamais  espérer  lui 
faire  obstacle  en  fermant  les  cordons  de  leur  bourse, 
et  croire  qu'elle  dépend  d'eux  par  ce  côté  ;  il  con- 
vient, d'un  autre  côté,  que  ses  revenus  ne  soient 
pas  trop  considérables,  afin  que  le  désir  du  bien- 
être  n'attire  pas  dans  les  rangs  du  clergé  des  prêtres 
sans  vocation,  et  que  les  foiblesses  humaines  ne 
prennent  point  la  place  des  plus  sublimes  vertus. 
C'est  au  Souverain-Pontife  qu'il  appartient  de  fixer, 
de  concert  avec  les  souverainetés  temporelles,  la 
juste  limite  (1),  sauf  à  l'étendre  ou  à  la  restreindre 
par  de  nouveaux  concordats  suivant  les  exigences 
du  temps.  Mais  s'il  est  dangereux  que  l'Ëglise  pos- 


(1)  Le  moment  semble  opportun  pour  s'occoper  de  la  grave  question  des 
biens  ecclésiastiques.  Le  mou?ement  de  retour  vers  les  idées  religieuses  qui 
se  manifeste  en  France,  rendra  probablement  vaines,  ou  fera  rappeler  les  lois 
qui  dénient  à  l'Eglise  la  faculté  de  posséder  sans  le  consentement  de  l*Etat. 
Or,  comme  le  même  mouvement  tendra  à  faire  passer  un  grand  nombre  de 
propriétés  entre  les  mains  du  clergé,  TËtat  prendra  bientôt  Talarme,  et  on 
verra  renaître  les  lattes  entre  lés  deux  puissances  qui  se  sont  élevées  à  ce 
sujet  dans  d*aulres  temps,  si  on  ne  les  prévient  par  un  arrangement  amiable, 
arrangement  facile  à  conclure  aujourd'hui  que  la  question  est  entière. 
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sède  trQp»  ce  n'est  point  parce  que  w  richesse  en- 
gendrerait la  pauvreté  sociale  ;  c'est  parce  qu'elle 
amènerait  peut-être  la  corruption  du  clergé,  de 
laquelle  sortiraient  bientôt  les  fléaux  dont  Dieu  9Q 
sert  pour  punir  les  hommes  de  la  profanation  des 
choses  saintes.  L'hérésie  des  Albigeois,  celle  de 
Luther»  la  philosophie  des  encyclopédistes,  ont 
suivi  de  près  les  abus  qu'avaient  introduits»  dans 
certaines  parties  de  la  Chrétienté,  des  prêtres  in- 
dignes et  des  institutions  viciées. 


-•»4M»- 
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Pour  qui  s'est  rendu  un  compte  exact  des  lois 
qui  régissent  la  production,  réchange  et  la  distri- 
bution de  la  richesse,  le  problème  du  bien-être, 
si  vaste  cependant,  si  compliqué,  si  épineux,  si 
insoluble  en  apparence,  sur  lequel  se  sont  en  vain 
exercés  tant  de  penseurs,  devant  lequel  ont  pâli 
tant  d'hommes  d'Etat,  devient  d'une  merveilleuse 
simplicité. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  vers  lequel  visent  tous 
les  esprits  préoccupés  des  intérêts  matériels  de 
l'humanité,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'école  à 
laquelle  ils  appartiennent  ?  -^  Satisfaire  tous  les 
besoins. 

Or,  il  est  un  point  sur  lequel  nul  doute  ne  peut 
s'élever  :  à  savoir  que  pour  satisfaire  tous  les 
besoins,  il  fiiut  d'abord  découvrir  et  distinguer  les 
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biens  natorels  auseeptibles  d'être  tramifonnés  par 
riDdartrie  homaiDe  en  choses  propres  à  satisËiire 
des  besoiDs;  il  faut  utiliser  le  gibier,  le  poissoo,  le 
bœaf,  le  moutoo»  etc.,  etc.,  le  bois,  la  pierre,  Far- 
gile,  le  fer,  la  houille,  etc.,  etc.;  le  blé,  le  chanvre, 
Tolive,  le  raisin,  le  colza,  le  coton,  la  canne 
à  sucre,  la  betterave,  le  café,  le  tabac,  etc.,  etc., 
il  faut  chercher  sans  cesse  de  nouvelles  plantes, 
de  nouveaux  corps  et  les  propriétés  encore  incon- 
nues des  corps  déjà  connus.  Ce  n'est  pas  tout.  Il 
faut  s'emparer  des  agents  naturels  mis  par  Dieu  à 
notre  disposition;  les  plier  à  des  services  de  plus 
en  plus  nombreux;  les  contraindre  à  travailler 
pour  nous  dans  une  proportion  toujours  crois- 
sante; et  comme  nous  ne  pouvons  les  saisir  qu'à 
l'aide  d'instruments,  il  faut  inventer  sans  cesse  de 
nouveaux  outils ,  de  nouvelles  machines ,  perfec- 
tionner sans  relâche  ceux  que  nous  possédons 
déjà,  surprendre  et  pénétrer  par  la  science  les  se* 
crets  de  la  nature.  C'est  de  là  que  tout  découle 
dans  la  solution  du  problème  de  la  richesse. 

Ceci  unanimement  accordé,  le  reste  se  réduit  à 
une  question  de  morale. 

Ni  les  besoins,  en  effet,  ni  les  choses  propres  à 
les  satisfaire,  ne  sont  des  quantités  fixes.  Or,  le 
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moyen  de  proportionner  les  uns  aux  autres  est 
évidemment  d'accroître  les  forces  productives  d'un 
c6té,  et  de  l'autre  de  restreindre  les  besoins. 

La  somme  des  besoins  à  satisfaire  s'élève  ou 
s'abaisse,  d'abord,  suivant  le  chiffre  de  la  popula- 
tion, et,  en  second  lieu,  suivant  que  les  hommes 
sont  plus  ou  moins  avides  de  bien-être. 

Ainsi,  il  est  clair  qu'une  population  de  dix  mil- 
lions d'âmes  vit  à  l'aise  avec  une  quantité  d'ali- 
ments, de  vêtements,  de  maisons,  etc.,  etc.^  qui 
serait  insuffisante  pour  une  population  montant 
au  double  de  ce  chiffi*e.  Celle-ci  disposerait  sans 
doute  de  deux  fois  autant  d'intelligences  et  de 
bras,  mais  pas  nécessairement  de  deux  fois  autant 
de  biens  ou  d'agents  naturels  et  d'instruments.  Le 
rapport  de  la  production  à  la  population  n'est  donc 
pas  une  quantité  constante.  Dès  lors,  quel  que  soit 
le  chiffre  de  la  production,  s'il  ne  varie  pas,  ou  s'il 
ne  s'élève  pas  dans  la  même  proportion  que  la  po- 
pulation, tout  accroissement  de  celle-ci  est  un  ac- 
croissement de  besoins;  de  même  que  si  la  popula- 
tion fléchit,  tandis  que  le  chiffre  de  la  production 
demeure  stationnaire,  la  somme  des  besoins  dimi- 
nue. Eh  bien!  la  continence  peut  seule  opposer 
des  obstacles  avouables  et  légitimes  à  Tessor  de 
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la  population.  Or  la  continence  est  une  rertu. 
II  ne  Êiut  pas  non  plus  de  grandes  réflexions 
pour  comprendre  que  celui-là  souffre  moins  de 
privations  qui  désire  moins.  Quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  le  villageois  qui  se  contente  d'une  nourriture 
frugale,  de  vêtements  simples  bien  que  propres  et 
chauds ,  d'une  habitation  saine  et  commode  mais 
dépourvue  de  tout  luxe  de  mobilier  ou  de  décora- 
tion, est  plus  heureux  que  le  citadin  dont  les  gros 
salaires  suffisent  à  peine  à  payer  le  copieux  repas, 
les  vêtements  recherchés,  le  logement  orné  de 
meilbles  de  mauvais  goût,  qui  vise  à  singer  le  luxe 
et  n'atteint  qu'au  ridicule.  L'un  jouit  de  ce  qu'il 
possède,  et  l'autre  souffi*e  de  tout  ce  qu'il  n  a  pas. 
En  définitive,  le  bonheur,  même  matériel,  dé- 
pend de  l'équilibre  de  nos  besoins  et  de  nos  satis- 
factions; les  uns  sont  notre  passifs  et  les  autres 
notre  actif.  Or,  l'actif  de  notre  villageois  est  égal  à 
son  passif;  tandis  que  le  passif  de  notre  citadin 
l'emporte  perpétuellement  sur  son  actif.  La  modé- 
ration dans  les  désirs  est  donc  une  condition  de 
bonheur.  Mais  qu'est-ce  que  la  modération  dans 
les  désirs ,  dans  une  société  civilisée  où  les  riches 
prennent  des  plaisirs  refusés  au  pauvre  et  où  le 
contact  du  luxe,  en  faisant  souffHr  l'orgueil,  déve- 
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Voilà  pour  Tun  des  côtés  du  problème  :  ôelui 
des  besoins.  Quant  à  Tatitlre,  celui  de)s  fôi^ces  pro- 
ductives, il  n'est  ^u'un  moyen  de  leâ  accroître, 
étant  donné  un  degré  quelconque  de  la  civilisa- 
tion et  des  connaissances  humaines,  c'est  de  mul- 
tiplier les  instruments  à  l'aide  desquels  l'homme 
s'empare  des  forces  de  la  nature,  les  assouplit  à 
son  usage  ou  en  accroît  la  puissance.  Mais  la  créa- 
tion des  instruments  exige  des  avances,  et  ces 
avances  sont  des  produits  épargnés.  Sans  épargne, 
le  capital  ne  naît  pas»  ne  s'entretient  pas,  ne  s'ac- 
crott  pas.  Or  l'épargne  est  fille  de  la  modération 
dans  les  jouissances,  et  la  modération  dans  les 
jouissances  est  une  vertu. 

Ainsi,  le  problème  de  la  richesse,  génie  et  tra- 
vail mis  à  part,  aboutit  finalement  à  faire  prati- 
quer deux  vertus,  Fabstinence  et  la  chasteté. 

Or  c'est  là  une  tâche  devant  laquelle  échoue  la 
science  économique.  Celle-ci  réussit  bien  à  poser 
les  termes  de  la  question,  à  en  indiquer  même  la 
solution,  mais  non  à  la  résoudre  en  fait.  La  philo- 
sophie n'est  pas  moins  impuissante.  Quelques  sa- 
ges ont  entrevu  que  le  bien-être  de  tous  sort  de  la 
privation  de  chacun  et  non  de  la  jouissance,  mais 
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ils  n'ont  exercé  qu'une  influence  exce8si?ement 
bornée  sur  les  sociétés  au  milieu  desquelles  ils  vi- 
yaient  et  enseignaient.  Les  religions  seules  ont 
persuadé  à  lliomme  de  s'abstenir,  parce  qu'elles 
ont  seules  le  droit  de  lui  imposer  le  sacrifice  de 
ses  penchants. 

Mais  parmi  toutes  les  religions  qui  se  sont  dis- 
puté ou  qui  se  disputent  encore  le  cœur  et  la 
raison  des  hommes,  toutes  ne  préconisent  pas  le 
renoncement;  et,  parmi  celles  qui  commandent  la 
mortification,  il  n'en  est  point  chez  qui  l'esprit  de 
sacrifice  ait  reçu  une  aussi  entière  consécration 
que  le  Christianisme. 

Il  y  a  plus.  La  pure  sève  évangélique  ne  circule 
largement  que  dans  les  veines  du  Catholicisme. 
Chez  les  églises  dissidentes,  dans  les  rameaux  sé- 
parés du  tronc,  la  théorie  de  la  privation  a  cessé 
de  s'étendre  à  tous  les  genres  du  sensualisme,  et 
ne  se  rencontre  plus  qu'affaiblie,  parfois  même 
presque  reniée. 

Au  Catholicisme  donc,  et  à  lui  seul ,  appartient 
logiquement  la  pleine  solution  du  problème  éco- 
nomique. Pour  que  les  faits  le  démontrent  aussi 
bien  que  le  raisonnement,  il  suflSt  qu'en  exerçant 
une  légitime  autorité  sur  les  mœurs ,  le  prêtre  ne 
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Gtfnfonde  pas  Tinerti^  avec  le  renoncement,  et  que 
les  hommes  placés  à  la  tête  de  TEglise  ne  cher- 
chent ou  ne  réussissent  point  à  obtenir  du  pou- 
voir civil  cette  compression  de  la  pensée  que  leur 
fait  parfois  souhaiter  une  sollicitude  plus  natu- 
relle que  sage  pour  les  droits  de  la  Vérité. 

Que  Fesprit  humain  demeure  en  éveil,  qu'il 
cherche  sans  relâche  à  pénétrer  les  mystères  de  la 
nature,  qu'il  explore  librement  toutes  les  voies  de  la 
science,  —  et  la  question  du  bien-être  tombe  pour 
tout  le  reste  dans  le  domaine  de  la  morale,  c'est-à- 
dire  dans  le  domaine  des  croyances  religieuses; 
car,  dans  la  pratique,  il  n*y  a  de  morale  eflScace 
que  celle  qui  tire  son  autorité  d'une  révélation. 
D'où  il  est  permis  de  conclure,  que  c'est  la  religion 
où  se  rencontre  au  plus  haut  degré  l'esprit  de  re- 
noncement qui  doit  procurer  la  plus  parfaite  solu- 
tion du  problème.  Puisque  cette  solution  se  réduit 
à  la  pratique  de  certaines  vertus,  puisque  ces  ver- 
tus exigent  le  sacrifice  de  penchants  qui  exercent 
sur  la  nature  humaine  une  grande  puissance  d'at- 
traction ;  puisque  la  religion  peut  seule  en  triom- 
pher ;  puisque  toutes  les  religions  ne  commandent 
point  à  l'homme  de  s'abstenir;  puisque,  parmi 
celles  qui  honorent  la  privation,  aucune  ne  le  fait 
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au  même  degré  que  le  Catholicisme;  —  on  peul 
affirmer  avec  assurance  et  par&Ue  certitade,  que 
robéifisaoce,  non  seulement  aux  commandements 
de  Dieu  et  de  FEglise,  mais  ans  conseils  de  la  per- 
fection évangélique,  est  l'unique  moyen,  sinon 
d'arriver  au  bien-ébre,  —  du  moins  d'atteindre  le 
maximum  de  bien-ôtre  auquel  il  soit  donné  à 
l'honmie  de  parvenir. 

<  Qu  on  ne  croie  point,  en  effets  à  une  ère  de 
bonheur  universel.  C'est  là  une  pure  chimère 
d'humanitaire  illusionné. 

De  ce  que,  depuis  un  demi-siècle,  l'industrie  a 
fait  des  pas  de  géant  ;  de  ce  que  le  rapide  dévelop- 
pement des  sciences  physiques  a  introduit,  dans 
toutes  les  branches  de  la  production,  l'usage  de 
machines  admirables  ;  de  ce  qu'il  est  impossible 
d'assigner  un  terme  à  ces  découvertes  et  à  la  mul- 
tiplication des  capitaux  ;  de  ce  que  chaque  pro- 
grès fait  qu'en  échange  d'un  travail  décroissant,  on 
obtient  une  somme  croissante  de  richesses  ;  —  il 
n'en  résulte  pas  du  tout  que,  suivant  une  de  ces 
lois  que  les  mathématiciens  exprimeraient  par  une 
fraction  périodique,  l'humanité  se  rapproche  cons- 
tamment de  l'abondance  générale  de  tous  les 
biens. 
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.  Les  choses  pourraient  se  passer  de  la  sorte, 
si  Thomme  n'était  une  créature  déchue.  Mais  les 
passions  ont  tant  d  empire  sur  lui  ;  il  est^  par  na« 
ture,  si  enclin  au  Mal.  si  faible  pour  le  Bteo,  que, 
même  dans  les  sociétés  chrétiennes,  mâme  avec  le 
secours  de  la  Grâce,  il  parvient  à  peine  à  modérer 
la  fougue  de  ses  appétits,  et  que  la  complète  subor- 
dination de  la  chair  à  Tesprit  n'est  pratiquée  que 
par  quelques  natures  d'élite.  Entre  les  sociétés  où 
la  tempérance  et  la  continence  sont  honorées,  et 
celles  d'où  ces  vertus  sont  bannies,  il  n*;  a  qu'une 
différence  du  plus  au  moins.  Cette  différence  peut 
ôtre  assez  grande  pour  que,  les  besoins  et  les  ri- 
chesses suivant  dans  les  premières  une  marche 
parallèle,  la  misère  ne  s'y  rencontre  qu  à  l'état  de 
fait  accidentel,  -^  tandis  que  la  triste  plaie  du 
paupérisme  sévit  dans  les  secondes,  où  la  somme 
des  besoins  devance  l'essor  de  la  production  ;  — 
mais,  dans  toutes,  la  somme  des  besoins  augmente 
avec  les  moyens  de  les  satisfaire  ;  mais  partout  le 
passif  des  peuples  croit  en  même  que  leur  actif. 
De  là  vient  que  s'il  peut  y  avoir  accroissement  de 
bien-être  jusqu'à  un  certain  niveau,  la  société  ne 
saurait  se  bercer  du  vain  espoir  d'un  progrès  in- 
défini. En  effet,  les  forêts  et  les  mines  ne  sont  pas 
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inépuisables  ;  le  sol  est  limité,  et  nul  eflTort  du 
génie  des  hommes  n'est  capable  d'en  reculer  les 
bornes.  Or,  quelque  lent  que  soit  Faccroissement 
des  besoins,  la  matière  première  et  la  force  végé- 
tative deviennent  nécessairement  de  plus  en  plus 
rares,  comparativement  à  ceux-ci,  et  un  moment 
arrive  nécessairement,  où  l'humanité  perd  d'un 
côté  ce  qu'elle  gagne  de  l'autre  ;  car  la  tendance  à 
la  baisse,  imprimée  à  la  valeur  des  choses  par  la 
réduction  des  frais  de  production,  est  alors  con- 
trebalancée par  une  tendance  à  la  hausse,  im- 
primée à  la  même  valeur  par  la  rareté  croissante 
de  la  terre  et  de  la  matière  première. 

Le  savant  économiste  que  la  France  a  préma- 
turément perdu  (1),  sentait  bien  que  si  le  rapport 
de  la  population  à  la  quantité  des  matériaux  et  à 
l'étendue  du  sol  exerce  une  influence  sur  la  va- 
leur des  produits,  «c  l'approximation  constante  de 
l'humanité  vers  un  bien-être  croissant,  »  à  laquelle 
il  croyait,  à  laquelle  il  voulait  croire,  n'est  qu'une 
généreuse  mais  insoutenable  utopie.  Aussi,  pro- 
met-il, en  tête  de  l'ouvrage  que  sa  mort  a  laissé 


(1)  Frédéric  Basliat,  auteur  d«s  Sophitmes  économiques,  àuHartnonieê 
èconomiqueë,  et  d'un  grand  nombre  d*opus(tu1e«. 
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inachevét  de  réfuter  les  vues  de  Malthus  sur  la  po- 
pulation, et  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente.  11 
voulait  faire  c  tomber  du  front  de  sa  science  chérie 
sa  couronne  d'épines.  > 

Il  le  voulait,  mais  il  ne  l'aurait  pas  pu.  Si  émi- 
nentes  que  fussent  ses  qualités,  il  n'aurait  pas 
réussi  à  montrer  l'harmonie  là  où  Dieu  a  mis  l'an- 
tagonisme ;  où  Dieu  l'a  mis  afin  que  l'homme  ne 
pût  espérer  se  soustraire  à  la  loi  du  travail  ;  afin 
que,  renonçant  au  rêve  orgueilleux  d'une  perfec- 
tibilité sans  limites,  il  consentit  à  détacher  ses  re- 
gards de  la  terre  pour  les  tourner  vers  le  Ciel. 
Quelque  nombreuses  et  variées  que  soient  les  tra- 
verses de  cette  vie,  —  et  la  pauvreté  est  la  plus 
générale,  —  combien  d'âmes  oublient  que  leur 
destinée  ne  s'accomplira  point  ici-bas!  Que 
serait-ce,  si  la  vallée  des  larmes  pouvait  devenir 
un  séjour  commode,  où  de  faciles  jouissances 
matérielles  captiveraient  le  cœur  de  l'homme, 
et  où  la  douleur  ne  lui  rappellerait  pas  que  de  son 
obéissance  à  la  loi  de  Dieu  pendant  les  jours  de 
son  exil,  dépend  son  salut  dans  l'éternité  ! 
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